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NOTRE   PROGRAMME 

Il  est  intéressant,  quoique  infiniment  délicat,  de  rechercher  com- 
ment l'histoire  napoléonienne  s'est  peu  à  peu  constituée  depuis 
un  siècle,  comment  le  personnage  de  Napoléon  a  été  dégagé  de  la 
légende  héroïque  pour  entrer,  sans  y  rien  perdre  de  sa  vraie  gran- 
deur, dans  la  connaissance  scientifique. 

Le  nom  de  Bonaparte  vola  tout  aussitôt  sur  les  lèvres  des 
hommes,  parmi  des  noms  de  victoires  prestigieuses,  Montenotte. 
Millesimo,  Lodi.  Arcole,  Rivoli,  les  Pyramides,  le  Grand  Saint- 
Bernard,  Marengo,  dans  les  plis  des  drapeaux  ennemis  moissonnés 
sur  les  champs  de  bataille,  à  l'apogée  des  gloires  inaugurées  par 
les  armées  de  la  République,  à  la  tète  de  la  Grande  Armée  née  de 
la  concentration  de  celles  de  Sambre-et-Meuse  et  du  Rhin,  dans 
les  joies  patriotiques  de  la  paix  splendide,  la  France  au  Rhin, 
dans  les  magnificences  du  sacre,  sous  le  manteau  impérial  jeté  sur 
ses  épaules  par  la  Révolution. 

Combien  il  nous  est  difficile,  à  nous  Français  de  la  génération 
vaincue,  de  nous  replacer  dans  cette  atmosphère  de  gloire,  de 
revivre  les  émotions  de  nos  pères!  Ils  vivaient  dans  un  rêve, 
Austerlitz,  léna,  Friedland,  Tilsit,  Wagram,  mêlé  d'angoisses, 
comme  les  plus  beaux  rêves,  Eylau,  Baylen,  Essling,  dans  les 
volées  de  cloches  des  Te  Deiuii,  dans  les  acclamations  des  retours 
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triomphaux.  Ils  vivaient  cette  grande  histoire,  nous  nous  efforçons 
à  l'écrire;  ils  voyaient  construire  le  Temple  de  la  Gloire,  l'Arc  de 
Triomphe,  la  colonne  Vendôme,  le  pont  d'Iéna  ;  nous  analysons  le 
sens  de  ces  événements,  de  ces  monuments. 

Ils  ifrnoraient  les  causes  de  la  ouerre,  ils  se  battaient,  ou  ils 
lisaient  les  hulletins  des  batailles.  Ils  ne  savaient  que  cela,  ils  ne 
connaissaient  que  Le  Moniteur,  ce  que  l'Empereur  voulait  leur  faire 
connaître.  Ils  se  sentaient  dans  un  mystère  étonnant;  ils  s'y  con- 
fiaient; ils  s'abandonnaient  au  maître  des  destinées. 

Un  matin  d'hiver,  il  y  avait  des  mois  que  l'Empereur  était 
parti,  pour  la  Russie,  pour  l'Inde  peut-être,  sur  les  traces  de 
«  Monsieur  Alexandre  »,  comme  disaient  les  grenadiers  de  la 
garde;  il  y  avait  des  semaines  qu'on  n'avait  pas  de  nouvelles;  le 
bruit  avait  couru  qu'il  était  mort.  Le  Moniteur  du  i6  décembre 
publia  le  29"  Bulletin  de  la  Grande  Armée,  c'est-à-dire  les  nou- 
velles de  la  Bérésina.  Deux  jours  après  on  apprit  que  l'Empereur 
était  rentré  dans  la  nuit  aux  Tuileries. 

Alors  on  vécut  une  histoire  de  désastres.  Leipzig,  l'invasion. 
Arcis-sur-Aube,  la  mutilation  du  territoire,  la  restauration  des 
Bourbons,  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  Waterloo,  l'occupation  étran- 
gère, Sainte-Hélène  :  Waterloo,  et  la  garde,  et  Cambronne;  Sainte- 
Hélène,  perdue  dans  l'immensité  de  l'océan  :  l'image  de  Napoléon 
demeurait  aussi  grande  dans  la  chute  que  dans  la  victoire,  comme 
si  tout  ce  qu'il  touchait  se  fût  instantanément  revêtu  de  gloire. 
Même  en  analysant  les  raisons  des  choses,  il  faut  que  l'histoire 
dise  cette  gloire,  puisqu'elle  est  un  fait,  un  des  plus  grands  faits 
de  l'histoire  des  hommes,  un  des  sens  profonds  de  l'àme  fran- 
çaise, l'auréole  incomparable  où  demeure  à  jamais  enveloppée  la 
statue  de  1  Empereur. 

Il  est  curieux  que  Napoléon  soit  entré  dans  l'histoire  par  Sainte- 
Hélène.  L'attention  des  peuples,  et  des  gouvernenionts.  ne  quittait 
point  lîle-prison.  et  comme  la  Restauration  sévissait  partout  en 
Europe  depuis  sa  chute,  il  semblait  que  la  Révolution  fût  captive 
avec  lui;  plus  que  jamais  il  personnifiait  la  Révolution.  D'où  l'ac- 
cueil qui  fut  fait  aux  premières  par()les  (jue  l'on  entendit  do  l'île 
lointaine.  Dès  les  débuts  de  la  captivité  II  v  eut  toute  une    lltléra- 

—  6  — 


Les   Eludes  napoléoniennes   depuis   Napoléon. 

ture  «  hélénoise  »  :  ([uellc  qu'en  soit  la  valeur  seientificjue,  elle 
contribua  à  la  formation  du  personnage  historique  de  Napoléon. 
En  1816,  le  docteui"  Warden  publia  des  Lettres  de  Sainte-Hélène. 
En  1817,  on  eut  de  J.  Ilobhouse  (plus  tard  Lord  Broughton)  des 
Lettres  écrites  de  Paris  pendant  le  dernier  règne  de  l'Empereur 
Napoléon  '.  Puis  ce  fut  en  182 1,  l'année  de  la  mort,  le  Manuscrit 
de  Sainte-Hélène  par  le  général  Gourgaud.  En  1822,  O'Meara,  qui 
avait  été  éloigné  de  Sainte-Hélène  dès  1818  et  qui  avait  alors 
rédigé  un  Mémoire  public  contre  Hudson  Lowe,  publia  son  Napo- 
léon en  exil.  En  1828  parut  le  Mémorial  :  Las  Cases  avait  dû  quitter 
le  prisonnier  dès  1816;  en  i83i  il  fut  membre  de  la  Chambre  des 
représentants.  En  1826,  parurent  les  Mémoires  du  docteur  Antom- 
marchi  qui  avait  été  envoyé  à  Sainte-Hélène  en  18 19  et  qui  avait 
assisté  aux  derniers  moments  de  l'Empereur.  Le  comte  de  Mon- 
tholon  avait  publié  en  1828  les  Dictées  de  Sainte-Hélène;  com- 
promis dans  le  complot  de  Boulogne  en  i84o,  il  fut  enfermé  à 
Ham  avec  Louis-Napoléon  jusqu'en  i846;  libéré  alors,  il  publia 
l'année  suivante  les  Récits  de  la  Captivité. 

Cependant  les  poètes  cultivaient  la  glorieuse  mémoire  de  l'Em- 
pereur martyr.  Béranger  chantait  Le  Vieux  Drapeau,  Le  Vieux 
Sergent   : 

Le  Rhin  lui  seul  peut  retremper  nos  armes  ! 
Dieu,  mes  enfants,  vous  donne  un  beau  trépas  I 

ou  les  Soui^enirs  du  peuple  : 

On  parlera  de  sa  gloire 

Sous  le  chaume  bien  longtemps. 

Victor  Hugo  donnait  VOde  à  la  Colonne,  A  l'Arc  de  triomphe, 
Napoléon  II,  en  attendant  Les  Misérables,  en  attendant  aussi  Les 
Châtiments. 

En  même  temps  paraissaient  les  premiers  Mémoires  de 
l'époque  impériale  :  de  Thibaudeau,  de  1827  à  r835,  ses  Mémoires 
et  Histoire  générale  de  Napoléon  Bonaparte  ;  —  puis  les  Mémoires 


1.   On  Tient  de  publier,   sous  le  titre  de  Napoléon,  Byron  et  leurs  contemporains, 
les  Souvenirs  de  Lord  Broughton,  Paris,  Juven,  2  vol.,  s.  d. 
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de   Savary   duc    de    Rovigo    en    1828;  —  plus   tard,  en    1837.  les 
Mémoires  de  Mollien. 

Enfin  furent  publiées  les  premières  histoires  du  grand  règne, 
celle  de  Norvins,  celle  de  Bignon.  Histoire  diplomatique  de  la 
France  depuis  le  i8  Brumaire,  1829-1830;  celle  d'Armand 
Lefebvre,  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe,  dont  la  première 
édition  est  de  18/46;  du  général  Foy,  La  Guerre  d'Espagne  sous 
Napoléon,  1827  ;  de  l'ahbé  de  Pradt,  Histoire  de  l'ambassade  dans 
le  grand-ducJié  de   Varsovie  en  i8i8,   1827. 

Dans  le  même  temps,  après  la  mort  du  roi  de  Rome,  les  affaires 
de  Strasbourg  et  de  Boulogne  commençaient  de  reconstituer  le 
parti  bonapartiste  autour  de  Louis-Napoléon;  l'alerte  de  i8/io 
renouvelait  les  belliqueux  sentiments  de  i8i3  et  de  iSi!\\  le 
retour  des  Cendres  rendait  Napoléon  à  la  France  et  déjà,  en 
quelque  manière,  la  France  à  Napoléon.  Le  moment  était  favorable 
à  la  grande  œuvre  historique  de  Thiers. 

N'ayant  pu  continuer  Napoléon  sur  les  champs  de  bataille  du 
Danube  ou  du  Pô,  Thiers  1  écrivit.  Il  avait  ce  qu'il  fallait  pour 
cela  :  outre  un  haut  sentiment  de  l'honneur  et  de  la  grandeur 
nationale,  une  situation  politique  qui  lui  assurait  de  divers  côtés 
les  plus  précieuses  sources  :  par  exemple,  il  doit  au  général 
Bugeaud.  dit-il,  le  récit  du  siège  et  de  la  prise  de  Saragosse;  au 
général  Foy,  à  Mignet.  un  moment  chargé  de  mission,  nouveau 
Buckingham.  auprès  de  la  reine-régente  Marie-Christine,  d'autres 
renseignements  sur  l'Espagne;  à  Gandin,  duc  de  Gaète,  les  cir- 
constances de  la  disgrâce  de  Talleyrand  au  retour  d'Espagne  en 
1809  ;  il  connut  Marbot,  Reille,  Molitor,  Mortier,  Soult.  Talleyrand, 
Méneval.  témoignages  oraux  d'une  valeur  documentaire  considé- 
rable, bien  que  déformés  maintes  fois  par  la  vanité,  l  intérêt  ou 
l'infidélité  de  la  mémoire.  D'ailleurs  Thiers  eut  aussi  à  sa  disposi- 
tion des  documents  écrits  de  grand  prix,  la  correspondance  de 
r  Empereur  avant  qu'elle  ne  fût  publiée,  la  correspondance  de 
Savary  et  de  Caulaincourt  pendant  leurs  missions  en  Russie, 
celle-là  même  qui  fut  la  source  des  ouvrages  de  M.  Albert  Vandal. 
11  est  bien  vrai  pourtant  ([uo  l'Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire 
est  essentiellement  fondée  sur  la  tradition   orale;   elle  y  pouvait 

—  8  — 


Les   Études   napoléoniennes   depuis   Napoléon. 

trouver  la  chaleur  et  la  vie,  sinon  la  parfaite  et  décisive  vérité.  Au 
reste,  i[ui  pourra  tenir  toute  la  vérité? 

On  sait  quelle  l'ut  publiée  en  deux  parties,  séparées  par  le  coup 
d'État  de  i85i  :  les  onze  premiers  volumes  de  1847  à  i85i,  les 
neuf  derniers  de  i856  à  1862.  La  division  est  marquée  par  le 
divorce,  et  il  se  trouve  que  les  deux  parties  correspondent  à  la 
o-randeur  et  à  la  décadence  de  Napoléon.  Il  y  a  donc  naturellement 
plus  d'éloquence,  plus  d'enthousiasme  dans  les  premiers  volumes, 
où  tout  est  ramené  à  la  gloire  du  héros,  le  18  Brumaire,  le  Con- 
cordat, la  Consulte  de  Lyon,  le  Code,  la  paix  d'Amiens,  le  Sacre, 
Austerlitz,  léna,  Tilsit,  Wagram  :  c'est  l'épopée  nationale,  dit 
Lamartine,  le  cycle  de  Charlemagne  et  de  ses  douze  pairs;  une 
histoire  écrite,  dit-il  encore,  avec  une  plume  du  plumet  d'un  gre- 
nadier. Thiers  se  place  ici  à  côté  de  Victor  Hugo  et  de  Déranger 
parmi  les  chantres  de  la  gloire  impériale. 

Après  le  coup  d'état  du  2  décembre,  dans  le  récit  des  dernières 
années,  il  y  a  naturellement  de  la  mélancolie,  une  pénétrante 
émotion  patriotique,  la  crainte  que  le  second  Empire  ne  mène  à 
d'autres  désastres. 

De  l'une  ou  de  l'autre  manière,  VHistoire  du  Consulat  et  de 
l'Empire  constituait  un  monument  admirable,  presque  digne  de  la 
grandeur  du  sujet,  non  pas  seulement  un  grand  panorama  mili- 
taire, comme  dit  Lamartine,  dix  Polybes  en  un  seul  écrivain,  selon 
Sainte-Beuve,  mais  un  tableau  merveilleusement  clair  de  toute 
l'œuvre  financière  et  administrative  de  l'Empereur.  L'œuvre  est 
si  vaste  qu'il  fallait  une  sorte  de  génie  pour  l'embrasser  toute  et 
malgré  les  importantes  retouches  qu'elle  appelle  sur  beaucoup  de 
points,  il  est  juste  que  Thiers  soit  demeuré  l'historien  classique 
de  Napoléon.  Pour  la  plupart  des  esprits.  l'Empereur  est  toujours 
ce  que  Thiers  l'a  représenté. 

Cependant  le  second  Empire  paraissait  être  une  renaissance  du 
premier,  et  cette  apparence  n'était  pas  trompeuse.  Certes  il  y  a 
plus  de  différence  que  de  ressemblance  entre  les  génies  des  deux 
Napoléons,  et  il  serait  trop  facile  d'opposer,  comme  Victor  Hugo, 
Napoléon  le  Grand  à  Napoléon  le  Petit.  Mais  de  l'un  à  l'autre  la 
doctrine  est  la  même  :  à  l'intérieur,  la  monarchie  démocratique, 
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l'appel  au  peuple,  le  plébiscite;  au  dehors,  l'émancipation  des 
nationalités,  l'achèvement  de  la  Révolution  de  l'Europe.  En  tout 
cas  Napoléon  III  se  donna  toujours  pour  l'héritier  de  la  pensée 
de  Napoléon  I". 

Son  règne  ne  manqua  pas  d'apporter  une  contribution  capitale 
il  la  constitution  scientifique  de  l'histoire  du  premier  Empire.  La 
publication  de  la  Correspondance  de  Napoléon  le  remplit  à  peu 
près  tout  entier,  puisque,  commencée  en  i856,  elle  ne  fut  achevée 
qu'en  1870. 

On  ne  saurait  exagérer  l'importance  de  cette  publication.  Sans 
doute  elle  ne  fut  pas  complète  :  Thiers  déclare  avoir  vu 
3oooo  lettres  de  l'Empereur,  et  la  Correspondance  publiée  n'en 
compte  que  22  000  :  il  est  vrai  que  les  8000  autres  peuvent  ne  pas 
être  d'un  grand  intérêt.  Quelques  lacunes  ont  été  comblées  par 
le  baron  du  Casse  dans  la  Revue  Historique,  par  M.  August  Four- 
nier,  par  M.  Ilueffer,  surtout  par  MM.  Lecestre  et  de  Brotonne  ; 
malgré  quelques  lettres  intéressantes,  ces  compléments  n'ont  pas 
produit  de  révélations  sensationnelles.  Il  serait  bien  utile  sans 
doute  d'avoir  tout  ce  qui  a  été  détruit  et  brûlé  dans  la  retraite  de 
Russie  :  on  sait  qu'au  point  de  vue  de  la  documentation  il  y  a  eu 
là  des  pertes  irréparables. 

Certes  encore  il  ne  faut  pas  prendre  la  Correspondance  de 
Napoléon  pour  une  source  définitive.  Elle  n'a  pas  été  écrite  par 
l'Empereur  pour  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité, 
aux  historiens  d'aujourd'hui.  Elle  n'a  été  qu'un  instrument  de 
communication,  de  gouvernement,  et  Napoléon  n'y  dit  que  ce  qu'il 
veut  dire,  ce  qu'il  veut  qu'on  sache,  et  il  lui  arrive  de  vouloir  c[ue 
l'on  croie  autre  chose  que  ce  qui  est.  On  se  gardera  par  exemple 
de  faire  l'histoire  de  ses  campagnes  avec  le  seul  secours  des  Bulle- 
tins de  la  Grande  Armée.  Il  est  nécessaire  d'apporter  les  mêmes 
adaptations  et  corrections  à  toute  la  Correspondance. 

Elle  demeure  surtout  incomplète  par  les  secrets  que  l'Empereur 
a  gardés  sur  tous  points.  Napoléon  fut  un  solitaire;  il  n'eut  pas  de 
confident;  il  n'eut  que  des  commis,  sans  en  excepter  ses  ministres, 
sans  en  excepter  Talleyrand.  Ainsi  sa  Correspondance  ne  peut  pas 
livrer  le  fond  de  ses  desseins. 
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Telle  qu'elle  est,  elle  est  d'une  importance  unique;  mieux 
qu'aucun  autre  document,  elle  permet  d'approcher,  sinon  d'at- 
teindre la  pensée  de  l'Empereur.  Il  était  doué  d'une  activité 
extraordinaire  ;  il  n'y  a  pas  de  jour,  pour  ainsi  dire,  où  nous  n'ayons 
de  lui  dix  ou  douze  lettres,  sur  tous  sujets,  si  bien  qu'à  suivre 
à  l'aide  de  sa  Correspondance  toutes  les  étapes  de  sa  carrière,  on 
éprouve  l'impression  d'être  tout  près  de  lui,  de  l'entendre,  de  le 
connaître,  avec  l'impatience  d'aller  plus  avant,  de  franchir  la  dis- 
tance où  il  tenait  son  secrétaire.  Nous  sentons  que  nous  louchons 
là  un  élément  essentiel  de  la  vérité. 

D'autres  publications  contemporaines  du  second  Empire  appor- 
tèrent à  la  Correspondance  de  Napoléon  des  compléments  utiles, 
par  exemple  les  Lettres  et  Mémoires  Ae  Melzi  d'Eril,  en  i865;  les 
Œuvres  de  Rœderer,  de  i85/|  à  1859;  surtout  les  importantes 
publications  du  baron  Du  Casse,  les  Négociations  des  Traités  de 
Mortfontaine,  de  Lunéville  et  d'Amiens,  en  i855,  les  Mémoires  et 
la  Correspondance  de  Joseph  (i853-i85/i),  d'Eugène  Beauhar- 
nais  (i858-i86o),  de  Jérôme  (1861-1866). 

On  pourra  donc  noter,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  que  le 
second  Empire  vit  surtout  paraître  les  Correspondances  des  prin- 
cipaux acteurs  de  cette  histoire. 

Mais  aussi  il  fut  l'occasion  de  bien  des  réserves,  justifiées  ou 
non,  apportées  à  la  gloire  napoléonienne.  Car  il  eut  des  ennemis 
passionnés.  Victor  Hugo,  dans  les  Châtiments,  ne  cessa  pas 
d'admirer  la  grandeur  du  premier  Empire,  mais  pour  en  écraser  le 
second.  Lanfrey  écrivit  de  1867  '^  ^^7^  ^^^^  Histoire  de  Napoléon 
où  il  ne  se  piqua  pas  d'impartialité,  où  ses  haines  vigoureuses 
donnèrent  pourtant  à  son  talent  une  singulière  pénétration.  Dès 
lors  la  rupture  était  accomplie  entre  les  républicains  et  les  bona- 
partistes. 

Elle  s'acheva  dans  les  désastres.  Sedan,  malgré  de  beaux 
dévouements,  n'eut  pas  la  grandeur  de  Waterloo,  et  Napoléon  III, 
à  Wilhelmshœhe  ou  à  Chislehurst,  n'eut  rien  du  géant  de  Sainte- 
Hélène.  Les  personnages  furent  ramenés  par  les  catastrophes 
inouïes  aux  proportions  de  l'humaine  faiblesse.  Ce  fut  la  fin  de 
l'épopée  :  on  put  en  considérer  de  plus  près  les  héros.  On  entra 
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dans  la  période  de  la  pure  histoire  napoléonienne;  il  fallut  quelque 
temps  encore  pour  la  dégager  des  passions  contraires.  Sans  doute 
la  chose  est-elle  possible  aujourd'hui. 

Elle  fut  l'objet  dès  lors  d'une  merveilleuse  activité,  quant  au 
dépouillement  des  sources  ou  à  la  mise  en  œuvre  des  matériaux. 

Il  n'y  a  pas  encore  une  Bibliographie  définitive  de  la  période 
des  deux  Empires.  Le  Répertoire  tnéthodùjue  de  l'Histoire  moderne 
et  conteniporaine  de  la  France,  par  Brière  et  Caron,  ne  date  que 
de  1898.  La  Bibliogi-aphie  de  l'Histoire  de  France  depuis  i789, 
par  P.  Caron,  ne  comprend  que  les  travaux  publiés  depuis  1866. 
Ija  Bibliographie  raisonnée  de  l'époque  napoléonienne,  par  Alberto 
Lumbroso,  commencée  en  iSgS,  n'a  pas  dépassé  la  lettre  B.  La 
Bibliographie  du  temps  de  Napoléon,  par  M.  F.  M.  Kircheisen, 
dont  le  deuxième  et  dernier  volume  paraîtra  incessamment,  rendra 
les  plus  grands  services. 

On  a  publié  depuis  une  quarantaine  d'années  d'importants 
recueils  de  Traités,  ceux  de  de  Clercq  depuis  1867.  de  Martens 
depuis  1866,  du  baron  de  Testa  pour  la  Porte  Ottomane,  de 
i864  à  i885. 

De  nouveaux  mémoires  et  correspondances  ont  été  publiés  :  ceux 
de  Wellington  en  1867,  de  Metternich  en  188/i,  de  Hardenberg 
édites  par  Ranke  en  1877,  d'Adam  Czartoryski  édités  par  Ch.  de 
Mazade  en  1887,  de  Lucien  Bonaparte  par  Jung  en  1882-1883,  la 
Correspondance  diplomatique  de  Pozzo  di  Borgo  en  1890.  la  Cor- 
respondance du  Maréchal  Davout  éditée  par  Ch.  de  Mazade  en  i885, 
les  amusants  Mémoires  de  Marbot  en  1891.  les  Mémoires  de  Barras 
rédigés  par  Roussclin  de  Saint-Albin  et  publiés  par  G.  Duruy 
en  1896-1896,  les  Mémoires  de  Talleyrand  publiés  par  le  duc  de 
Broglie  d'après  un  manuscrit  communiqué  par  M.  Andral.   1891. 

Plus  près  encore  de  la  vérité,  nous  avons  eu.  dans  les  dernières 
années,  des  documents  d'Archives  :  de  M.  Aulard,  le  Recueil  des 
Actes  du  Consulat  Promsoire;  de  M.  Pierre  Bertrand,  les  Lettres 
inédites  de  Talleyrand  à  Napoléon;  de  M.  P.  Bailleu.  les  textes 
relatifs  aux  rapports  de  la  Prusse  et  de  la  France  de  1796  à  1807; 
de  M.  Boulay  de  la  Meurthe.  les  Docunients  relatifs  à  la  négocia- 
tion du  Concordat;  de  M.  Geofl'roy  de  Grandmaison,  la  Correspon- 
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dance  de  La  Forest,  ambassadeur  ou  Espagne  de  1808  à  i8i3;  du 
général  Schilder.  V Ambassade  de  Tolstoï  à  Paris;  de  M.  Trat- 
chevski,  les  Relations  diplomatiques  de  la  France  et  de  la  Russie  à 
l'époque  de  Napoléon  /";  du  grand-duc  Nicolas  Mikhaïlowitch  de 
Russie,  Le  comte  Paul  Stroganoff,  La  Correspondance  de  l'Empe- 
reur Alexandre  I"  avec  sa  sœur  la  grande-duchesse  Catherine. 

Il  faut  louer  en  passant  les  remarquables  contributions  apportées 
à  l'histoire  napoléonienne  par  la  Société  Impériale  d'Histoire  de 
Russie.  Malheureusement,  c'est  un  exemple  qui  n'est  pas  suivi. 
Partout  ailleurs,  et  notamment  en  France,  ce  travail  de  dépouille- 
ment est  demeuré  de  la  plus  parfaite  incohérence,  abandonné  aux 
inspirations  des  bonnes  volontés  individuelles,  et,  malgré  l'intérêt 
des  quelques  résultats  obtenus,  nous  estimons  qu'il  importe,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  d'entreprendre  une  publication 
méthodique  des  documents  essentiels  à  la  constitution  de  cette 
histoire.  Nous  y  reviendrons. 

Quoique  l'on  soit  encore  bien  loin  d'avoir  exploré  et  exploité 
toutes  les  sources,  quoique  d'aucuns  prétendent  qu'il  n'y  a  pas 
pour  le  moment  d'autre  besogne  qui  convienne,  nous  pensons  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  condamner  a  priori  toute  synthèse  comme 
prématurée.  La  synthèse  attire  certains  esprits  qui  y  trouvent  des 
joies  qu'il  ne  faut  pas  défendre.  Elle  est  utile  à  résumer  les  résul- 
tats acquis  pour  en  préparer  d'autres.  Elle  joue  le  rôle  de  l'hypo- 
thèse dans  les  sciences  exactes  ou  naturelles. 

Aussi  bien,  à  l'étranger  comme  en  France,  les  ouvrages  d'his- 
toire napoléonienne  se  sont-ils  multipliés,  et  il  s'en  rencontre  qui 
sont  de  premier  ordre.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  noter  ;  nous  ne 
faisons  pas  un  article  bibliographique.  La  nomenclature  où  nous 
allons  tomber  ne  tend  qu'à  donner  une  idée  de  la  remarquable 
activité  du  mouvement  historique  en  la  matière  qui  nous  occupe. 

Il  y  a  beaucoup  de  talent  dans  le  petit  livre  de  Seeley,  Courte 
Histoire  de  Napoléon  /",  et  des  conclusions  de  grande  valeur  dans 
sa  Vie  de  Stein  où  il  reprenait  le  sujet  traité  par  Pertz  en  Alle- 
magne vingt-cinq  ans  auparavant  (i849-i855).  Les  biographies  de 
Napoléon  par  August  Fournier  et  par  John-HoUand  Rose  mettent 
aa  point,  pour  le  moment  où  nous  sommes  arrivés,   l'état  général 
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des  connaissances  sur  le  sujet.  Nous  n'avons  encore  aucun  travail 
de  cette  sorte  en  langue  française.  La  Dernière  Phase  de 
Lord  Rosebery  a  remis  en  grand  honneur  les  choses  de  Sainte- 
Hélène,  et  nous  assistons  depuis  à  une  curieuse  renaissance  de  la 
littérature  hélénoise  :  nous  approchons  du  Centenaire. 

La  France  se  doit  à   elle-même  de  tenir  le   premier   rang   dans 
les    Études    Napoléoniennes.    Sans    parler    des    hypothèses    très 
discutables  de  Taine  à  cet  égard,  nous  avons  eu  depuis  vingt-cinq 
ou  trente  ans  des   contributions  de  grande  valeur  à   l'histoire  de 
Napoléon   :  après  d'IIaussonville,   L'Eglise  romaine  et   le  premier 
Empire;  G.  Cavaignac,  La  Formation  de  la  Prusse  contemporaine  ; 
les    travaux    d'Ernest    Daudet   sur   L Émigration;    tout   un    cycle 
d'études  sur  les  relations  de  la  France  et  de  la  Russie  :  S.  Tatis- 
tcheiî,    Alexandre   I"   et   Napoléon;    Albert   Vandal,   Napoléon   et 
Alexandre,  un  peu  trop  préoccupé  de  trouver  à  l'alliance  franco- 
russe,   récemment   conclue,   des    titres  d'histoire;   il  y    a  plus    de 
solidité  dans  ses  derniers  ouvrages  sur  L'Avènement  de  Bonaparte. 
M.  Frédéric  Masson,   grand  maréchal  du  palais  dans  la  littéra- 
ture napoléonienne,  a  élevé  à  son  héros  un   monument  de  piété  et 
d'admiration  fervente;  nul  n'est  allé   plus  près  de  l'homme,    non 
pas  même  Duroc,  dans  son   intimité,   et  comme  dans  son  amitié. 
Voici  que.  plus  fidèle  que  beaucoup,  il  le  suit  à  Sainte-Hélène. 

Nous  avons  eu  de  M.  Henry  Houssaye  les  captivants  récits  de  la 
chute  en  i8i4  et  i8i5;  de  M.  H.  Welschinger.  des  études 
diverses.  Le  duc  d'Enghien,  Le  Pape  et  VEmpereur,  Le  Roi  de 
Rome,  Le  procès  du  Maréchal  Ney. 

L'un  des  plus  beaux  livres,  le  plus  beau  livre  peut-être  de 
la  littérature  historique  contemporaine  en  France,  fut  celui 
d'Albert  Sorel.  L'Europe  et  la  Révolution  française.  W  est  vrai  que 
les  meilleurs  morceaux  sont  les  premiers,  ceux  qui  sont  consacrés 
à  la  Révolution;  qu'il  y  aurait  beaucoup  à  dire  de  la  thèse  ([ui 
fait  de  Napoléon  le  continuateur  du  Comité  de  Salut  public,  qui  le 
représente  en  état  de  légitime  défense  contre  une  éternelle  coali- 
tion, qui  ainsi  ne  satisfait  pas  le  sentiment  que  nous  avons  de  son 
audace  conquérante,  de  sa  dévorante  imagination. 

L'histoire   n'est   pas  une    science   exacte,   elle  est    une    science 
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morale  d'une  infinie  délicatesse.  Il  entre  dans  les  résultats  qu'elle 
propose  une  part  d'interprétation  personnelle,  une  sorte  de  péné- 
tration réciproque  entre  l'auteur  et  son  sujet,  qui  lui  donne  une 
incomparable  richesse  d'impressions. 

Sur  la  voie  ainsi  tracée,  la  littérature  napoléonienne  est  en  ce 
moment,  en  France  surtout,  plus  abondante  que  jamais. 

Citons  seulement,  à  titre  d'exemples,  Christian  Schéfer,  Berna- 
dotte  roi;  L.  Pingaud,  Bernadotte,  Napoléon  elles  Bourbons;  de 
I^anzac  de  Laborje,  La  Domination  française  en  Belgitjue;  et, 
actuellement,  Paris  sous  Napoléon;  L.  Madelin,  Fouché,  la  Rome 
de  Napoléon;  H.  Prentout,  L'Ile  de  France  sous  Decaen; 
Ch.  Schmidt.  Le  Grand-Duché  de  Berg;  P.  Couard,  Napoléon  et 
la  Catalogne;  Ph.  Gonnard.  Les  Origines  de  la  Légende  napoléo- 
nienne; Jac([ucs  Rambaud,  Naples  sous  Joseph  Bonaparte.  Nous- 
mème  nous  nous  sommes  efforcé  de  prendre  rang  dans  cette 
équipe. 

Le  second  Empire  à  son  tour  commence  à  entrer  dans  l'histoire, 
et  il  est  nécessaire,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites,  de 
prolonger  jusque-là  les  suites  de  la  politique  napoléonienne  et 
l'étude  de  ses  caractères. 

Il  est  impossible  de  se  contenter  désormais  des  ouvrages  de 
Taxile  Delord  et  d'Eugène  Ténot  :  écrits  sous  le  coup  des  événe- 
ments, dans  la  fièvre  de  la  lutte,  ils  ont  été  avant  tout  des  ouvrages 
d'éducation  républicaine.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  soit  utile 
sur  bien  des  points  de  s'y  reporter,   car  la  haine  est  clairvoyante. 

Les  livres  de  M.  Pierre  de  la  Gorce,  Histoire  de  la  seconde 
République^  Histoire  du  second  Empire,  seront  le  meilleur  cadre 
aux  travaux  à  poursuivre  sur  cette  période  de  l'histoire  napoléo- 
nienne. Sur  des  points  particuliers,  on  emploiera  avec  grand 
profit  l'Histoire  diplomatique  de  l'Europe  de  4815  à  1878,  par 
M.  A.  Debidour,  ou  son  Histoire  des  Relations  de  l'Eglise  et  de 
l'Etal.  Il  faudrait  d'ailleurs  rattacher  h  cette  époque  toute  la 
littérature  historique  de  l'unité  allemande,  ou  de  l'unité  italienne. 

Mais  voici  surtout  que  l'on  publie  sur  le  règne  de  Napoléon  III 
des  documents  de  grande  valeur.  L'histoire  de  VEmpire  libéral, 
de   M.    Emile  Ollivier,    et  sa  Philosophie   d'une  guerre,    quoique 
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plaidoyers  pro  domo,  sont  dès  aujourd'hui  des  sources  d'impor- 
tance capitale.  Le  gouvernement  lui-même,  qui  ne  publie  et 
n'entreprend  rien  à  l'endroit  du  premier  Empire,  livre  au  public 
toutes  les  pièces  qu'il  possède  sur  les  Origines  diplomatiques  de  la 
Guerre  franco-allemande . 

Ce  ne  sont  encore  là  que  de  petits  commencements.  Chacun  se 
rend  compte  que  nous  savons  fort  peu  de  chose  de  l'histoire  du 
second  Empire,  que  nous  connaissons  même  à  peine  les  docu- 
ments où  est  enfermée  la  vérité. 

Peut-être  mesurera-t-on  ainsi  l'utilité,  pour  ne  pas  dire  la 
nécessité  d'une  Revue  des  Études  Napoléoniennes.  Son  programme 
est  facile  à  déterminer  d'après  ce  qui  précède. 

Elle  aidera  à  la  découverte  et  à  l'exploitation  des  bonnes 
sources. 

Il  y  a  aux  Archives  nationales  des  trésors  incalculables,  ne  fût- 
ce  que  dans  les  cartons  de  la  Secrétairerie  d'Etat;  il  ne  faudrait 
pas  laisser  toujours  à  la  Société  impériale  d'Histoire  de  Russie  le 
soin  de  publier  des  documents  comme  la  Correspondance  de 
Savary  ou  celle  de  Caulaincourt  pendant  leur  mission  à  Saint- 
Pétersbourg.  Il  y  a  aux  Archives  des  Affaires  étrangères  des 
richesses  au  moins  aussi  abondantes,  dans  la  Correspondance 
politique  ou  dans  les  Mémoires  et  Documents,  et  il  y  a  des  inven- 
taires fort  précieux  pour  s'y  retrouver. 

Nous  citerons,  pour  l'exemple,  la  Correspondance  de  Reinhard 
pendant  sa  mission  en  Wesphalie,  la  Correspondance  de  Sébastiani 
pendant  son  ambassade  à  Constantinople,  celle  de  Saint-Marsan 
pendant  sa  mission  à  Berlin,  etc. 

Il  y  a  naturellement  des  ressources  aussi  considérables  dans  les 
Archives  d'État  des  pays  étrangers  :  elles  sont  aussi  bien  loin 
d'être  épuisées.  Une  Revue  des  Études  Napoléoniennes  aura 
mission  de  les  faire  connaître  et  d'y  diriger  les  travailleurs.  Par 
exemple,  à  l'occasion  du  centenaire  de  «  l'année  i3  »  les  Archives 
d'État  de  l'Empire  russe,  sous  la  direction  de  M.  Serge  Gor- 
iaïnow,  ont  entrepris  Ip  publication  du  catalogue  de  tous  les 
documents  russes  qui  s'y  rapportent,  plus  de  i5ooo  pièces.  Il 
faudra  en  indiquer  les  principaux,  en  recueillir  les  résultats. 
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Les  Archives  privées  ne  sont  pas  moins  intéressantes,  si  l'on  en 
iiio-e  par  les  Papiers  de  Joachim  Murai,  en  cours  de  publication 
sous  la  direction  du  prince  Murât.  Il  y  a  sans  doute  d'importantes 
révélations  à  attendre  de  telles  ou  telles  Archives  demeurées  jus- 
qu'ici closes.  Une  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes  devra  inspirer 
assez  de  confiance  pour  recevoir  les  bonnes  pièces  de  ces  Archives 
nécessaires  à  l'établissement  de  la  vérité,  pour  provoquer  les 
publications  indispensables.  En  ce  sens  elle  aura  à  déterminer 
quels  documents  il  importe  d'abord  de  connaître,  en  en  dressant 
une  sorte  d'inventaire.  Ce  sera  l'un  de  ses  premiers  soins. 

Elle  sera  aussi  un  centre  d'études.  Sans  prétendre  dès  mainte- 
nant dresser  le  programme  des  travaux  à  entreprendre,  on  peut  du 
moins  annoncer  les  points  où  elle  portera  son  premier  effort. 

L'histoire  intérieure  du  premier  Empire  n'a  pas  été  faite,  à  plus 
forte  raison  celle  du  second. 

Il  y  a  beaucoup  à  dire  sur  l'histoire  économique,  d'une  part  sur 
l'application  du  blocus  continental  et  même  sur  les  résultats  que 
Napoléon  en  attendait;  d'autre  part,  en  un  contraste  remarquable, 
sur  la  doctrine  saint-simonienne  et  la  politique  du  libre-échange 
à  laquelle  Napoléon  III  fut  si  attaché. 

Il  y  aura  à  constituer  aussi  méthodiquement  que  possible  l'étude 
historique  des  lettres  et  des  arts  sous  les  deux  Napoléons;  il  y  a 
à  définir  l'art  napoléonien  dont  les  caractères  sont  très  parti- 
culiers. 

L'histoire  militaire,  malgré  le  beau  talent  de  Thiers,  est  toute 
à  renouveler.  On  y  travaille  avec  une  singulière  activité  à  la 
Section  historique  de  l'État-major  de  l'armée.  Il  faudra  recueillir 
les  résultats  des  travaux  qu'elle  publie  dans  sa  Revue  d'Histoire. 

Combien  d'autres  questions  sollicitent  dès  aujourd'hui  l'atten- 
tion de  nos  collaborateurs!  Les  relations  de  la  France  avec 
l'Angleterre,  et  toute  la  question  coloniale;  les  relations  de 
Napoléon  I"  avec  l'Amérique  du  Nord,  avec  l'Amérique  du  Sud, 
où  il  y  a  peut-être  l'explication  vraie  du  blocus  continental  et  de 
l'occupation  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  La  campagne  de  Russie 
n'est  guère  connue  jusqu'ici  qu'au  point  de  vue  français,  au  point 
de  vue  de  l'invasion   et  de  la   retraite   de  la  Grande   Armée.    La 
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Russie  se  prépare  à  une  étude  complète  et  décisive  de  cette 
mémorable  histoire  :  il  sera  nécessaire  de  se  tenir  au  courant. 
Le  «  Risorgiraento  »  est  l'objet  en  Italie  d'une  véritable  renais- 
sance historique  :  la  politique  des  deux  Napoléons  en  sera  sans 
doute  vivement  éclairée. 

Toute  la  politique  extérieure  du  second  Empire  est  à  étudier;  il 
faudra  profiter  pour  cela  des  documents  à  mesure  de  leur  appa- 
rition, et  par  conséquent  d'abord  de  ceux  qui  se  rapportent  aux 
origines  diplomatiques  de  la  guerre  de  1 870-1 871. 

Après  Thiers,  Sorel,  Vandal,  en  ne  songeant  qu'aux  disparus, 
quelques-uns  prématurément,  le  domaine  de  l'histoire  napo- 
léonienne demeure  vaste,  et  sur  beaucoup  de  points  il  est  neuf. 
Aucune  des  Revues  existantes  ne  peut  se  consacrer  à  l'exploiter 
spécialement. 

Et  pourtant  la  matière  est  d'importance  première.  Au  point  de 
vue  politique,  en  effet,  on  ne  dira  pas  ([ue  le  xix"'  siècle  lut  le 
siècle  de  Cavour  et  de  Bismarck,  qui  ne  furent  que  les  agents 
de  révolutions  nationales  déchaînées  bien  avant  eux  :  par  leur 
vigueur  ou  par  leur  faiblesse,  les  deux  Napoléons  ont  contribué 
plus  que  l'un  et  que  l'autre  à  la  fondation  de  l'Italie  et  de  l'Alle- 
magne, c'est-à-dire  de  l'Europe  contemporaine  en  quelques-uns 
de  ses  caractères  essentiels. 

Le  cycle  historique  qui  sera  notre  domaine  est  donc  d'une  grande 
étendue  et  d'un  intérêt  dramatique  incomparable.  Par  les  études 
qu'il  appelle,  s'achèvera,  dans  la  sérénité  d'une  histoire  cente- 
naire, la  grande  figure  de  Napoléon  P""  et  commencera  de  paraître 
le  vrai  personnage  de  Napoléon  III. 

Edouard   Driault 
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AVANT  SAINTE-HÉLÈNE 


Au  xviii'^  siècle,  Mathieu  de  Montholon.  conseiller  au  parlement 
de  Metz,  eut  de  Marie-Louise  Maurin,  fille  d'un  conseiller  à  la  Cour 
des  Aides,  un  fils  aussi  nommé  Mathieu,  qui  entra  au  service  et 
acheta  une  compagnie  dans  Schomberg-Dragons.  Il  épousa 
Mlle  de  Rostaing,  qui  était  de  la  Cour  et  tenait  à  tout  par  son 
père,  maréchal  de  camp,  et  sa  mère  née  Lur-Saluces.  Par  ce  grand 
mariaoc,  il  se  faufila  d'abord  chez  le  duc  de  Pcnthièvre.  dont  il 
devint  un  des  familiers  et  duquel  il  obtint  Penthièvre-Dragons. 
De  là,  il  prit  son  essor  :  il  eut  l'agrément  de  Monsieur  pour  la 
charge  de  premier  veneur,  qu'il  acheta  du  comte  de  Botherel- 
Quintin;  cela  pouvait  le  mener  bien  haut,  mais  il  lui  manquait 
d'avoir  les  honneurs  de  la  Cour  et,  premier  veneur  du  frère  du  roi, 
d'avoir  suivi  la  «  chasse  de  Sa  Majesté  et  d'être  monté  dans  ses 
carrosses  ».  Ce  n'était  plus  là  question  de  faveur,  il  y  avait  des 
règles  qu'on  n'avait  point  encore  entrepris  de  violer.  En  178/i, 
M.  de  Montholon  fit  présenter  ses  titres  par  son  père,  qui  vivait 
encore,  et  se  qualifiait  conseiller  d'honneur  au  parlement  de 
Metz.  Il  allégua  que  sa  famille,  connue  depuis  le  xvi"  siècle,  se 
rattachait  ci-devant  à  une  famille  d'ancienne  noblesse,  les  sei- 
gneurs de  Lee  et  de  Monthelon  ou  Montholon  en  Autunois;  mais 
la  construction  parut  fragile,  et  les  preuves  ne  furent  point  reçues; 
en  compensation,  Mathieu  de  Montholon,  le  conseiller  au  parle- 
ment de  Metz,  obtint  des  lettres  du  6  octobre  1787,  portant  recon- 
naissance d'ancienne   noblesse  d'extraction    et    autorisant    le   fils 
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aîné  duJit  sieur  de  Monlholon  à  prendre  à  l'avenir  le  titre  de 
conile  de  Lee.  Ce  Lee  avait  une  apparence  britannique,  mais  il 
est  divers  Lee  en  Bourgogne  (entre  autres  un  hameau  de  la  com- 
mune de  Culètre).  On  n'en  profita  pas  moins  par  la  suite  des 
confusions  que  procurait  l'homonymie  avec  les  Lee  anglais,  dont 
était  un  André,  lieutenant  tjcnéral  et  crrand'croix  de  Saint-Louis, 
mort  à  Saint-Germain  en  lyS^,  et  un  autre  André,  lieutenant- 
colonel  du  régiment  de  Bulkeley,  mort  à  Paris  en  1787.  Mathieu 
de  Montholon  —  le  premier  veneur,  —  qui  se  faisait  appeler  le 
marquis  de  Montholon,  mourut  d'accident  en  1788,  laissant  quatre 
enfants  :  Charles-Tristan  (le  comte  de  Lee),  âgé  de  cinq  ans  ; 
Louis-Désiré,  qui  en  avait  trois,  et  deux  filles  :  Marie,  de  onze 
ans,  et  Félicité-Françoise,  de  huit.  La  veuve  se  remaria,  deux  ans 
plus  tard,  à  M.  Huguct  de  Montaran  de  Sémonville,  qui,  pour 
lors,  était  conseiller  au  Parlement,  mais  qui  durant  sa  très  longue 
vie,  toucha  à  toutes  choses  de  la  politique  et  des  affaires,  et  qui 
réussit  merveilleusement,  par  une  intrigue  constamment  active, 
à  se  tenir  en  équilibre  dans  des  places  d  importance.  Il  s'occupa, 
avec  un  dévouement  quasi-paternel,  des  enfants  de  sa  femme, 
mariant  Marie  au  comte  de  Sparre;  Félicité,  d'abord  au  général 
Joubert,  puis  au  général  Macdonald,  adoptant  les  deux  garçons, 
dont  l'aîné,  Charles-Tristan,  avait,  dit-on,  et  ici  on  peut  le  croire, 
obtenu  h  cinq  ans  la  survivance  de  la  charge  de  premier  veneur 
de  Monsieur,  la  finance  en  étant  réservée. 

M.  Huguet  de  Sémonville  avait  réclamé,  en  plein  Parlement,  la 
convocation  des  Etats  Généraux,  mais  il  n'y  fut  point  élu;  il  se 
consacra  pourtant  à  en  suivre  les  séances  et  servit,  dit-on.  d'in- 
termédiaire en  diverses  de  ces  négociations,  (jue  le  régime  parle- 
mentaire rend  opportunes,  où  la  corruption  est  le  principal 
mobile  et  qui  profitent  surtout  à  ceux  (|ui  les  mènent.  La  Cour 
sentit  le  besoin  de  s'attacher  un  homme  aussi  remarquable,  et 
M.  de  Sémonville,  envoyé  comme  ministre,  d'abord  ii  Bruxelles, 
puis  à  Gènes,  emmena  chaque  fois  sa  nombreuse  famille.  A  Turin, 
où  il  avait  été  nommé,  on  ne  voulut  jioint  reconnnitrc  son  carac- 
tère, et.  par  manière  de  compensation,  il  lut  nommé  par  lo  roi 
ambassadeur  à   la  Porte.   La  République  lui  conserva  cette   place. 


Le   Comte   de   Montliolon   avant   Sainte-Hélène. 

ce  qui  prouve  ses  talents,  et  il  s'embarqua  avec  tous  les  siens  sur 
une  frégate  de  la  Nation,  la  Junon,  qui  devait  le  conduire  à  son 
poste.  On  sait  (jue,  pour  attendre  des  renseignements  sur  les 
intentions  du  Divan.  Séinonville  relâcha  à  Ajaccio,  où  il  joua  un 
rôle  politique,  rattachant  à  lui  les  membres  fort  désemparés  du 
parti  français,  et  en  particulier  les  Bonaparte,  qui  essayèrent  de 
lui  être  utiles  lorsqu'il  fut  dénoncé  à  propos  d'une  pièce  compro- 
mettante trouvée  aux  Tuileries.  Il  était  entré  dès  lors  en  relations 
avec  Joseph  et  avec  Napoléon,  surtout  avec  le  jeune  Lucien,  qui,  lors 
de  son  retour  en  France,  l'accompagna  comme  secrétaire-inter- 
prète, à  moins  que  ce  ne  fût  comme  délégué  de  la  Société  popu- 
laire d'Ajaccio,  et  multiplia,  dans  les  clubs  de  Toulon  et  de  Mar- 
seille, les  motions  en  sa  faveur.  Ce  garçon  de  dix-huit  ans  qui, 
pour  son  début  oratoire,  faisait  proscrire  tous  les  siens  et  séparait 
la  Corse  de  la  France,  ne  fut  pas  au  moins  sans  servir  puissam- 
ment son  patron. 

Charles-Tristan  de  Montliolon  a  dit  que,  durant  ce  séjour  à 
Ajaccio,  il  fut  logé  chez  Mme  Bonaparte  qui  fut  pleine  de  bontés 
pour  lui,  que  Napoléon  lui  apprit  les  mathématiques  et  Lucien  le 
latin;  mais  il  a  dit  tant  de  choses  '. 

Sémonville,  qui  était  parvenu  une  fois  de  plus  à  se  justifier  et 
à  garder  sa  place,  ne  pouvait  plus  penser  à  rejoindre  son  poste 
par  la  voie  de  mer  que  fermaient  les  croisières  anglaises  ;  il  prit  la 
route  de  Genève,  d'où  par  la  Suisse  il  passerait  en  Toscane  où  il 
avait  à  remplir,  près  du  grand-duc,  une  mission  analogue  à  celle 
dont  Maret  était  chargé  près  de  la  cour  de  Naples.  Tous  deux 
furent,  ainsi  que  leurs  suites,  arrêtés  à  Vico-Soprano,  sur  le  terri- 
toire des  Grisons,  par  des  agents  et  des  soldats  autrichiens. 
Charles-Tristan  a  prétendu  alors  qu'il  avait  été  blessé  en  défen- 
dant son  beau-père.  Il  y  a  trois  rapports  sur  cette  arrestation  par 
Camus,  Sémonville  et  Maret  :  nulle  part  il  n'est  question  de  cette 
blessure  du  jeune  Montliolon. 

1.  Entre  autres,  qu'alors  ,  à  neuf  ans,  il  était  élÔTe  de  marine,  qu'il  avait  pris 
part  à  l'expédition  de  Sardaigne,  qu'il  y  avait  été  g-rièvement  blessé  et  qu'alors  on 
l'avait  amené  chez  Mme  lîonaparte,  qui  l'avait  maternellement  soigné  durant  plusieurs 
mois.  Or,  Sémonville  est  parti  pour  Toulon  ù  la  fin  de  mars,  tout  de  suite  après 
l'expédition  de  Sardaigne. 
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Mme  de  Sémonville  avait  été  laissée  libre  ainsi  que  ses  enfants  et 
la  femme  du  secrétaire  d'ambassade.  Elle  rentra  à  Paris  où  Napo- 
léon la  retrouva  deux  ans  plus  tard  ;  il  écrivait  à  Joseph,  le  9  août 
1790  :  «  J'ai  vu  hier  Mme  de  Sémonville  dont  le  mari  doit  être 
échangé  contre  la  petite  Capet.  Elle  est  toujours  la  même,  ainsi 
que  ses  deux  Hlles  fort  laides,  mais  la  petite  a  de  l'esprit.  « 
Charles-Tristan  ne  pouvait  manquer  de  bons  appuis  :  à  seize  ans. 
le  7  octobre  1799.  il  fut  nommé  adjoint  du  génie  par  le  général 
Championnet.  commandant  en  chef  rArméc  d'Italie.  Le  18  mars 
1800.  il  fut  confirmé  dans  l'emploi  d'adjoint  de  deuxième  classe 
et.  le  3i  mai.  promu  lieutenant  et  détaché,  comme  aide  de  camp. 
près  du  général  en  chef  Augereau.  moyennant  quoi,  un  an  plus 
tard,  le  3  novembre  1801.  il  passa  capitaine.  Il  a  dit  que.  détaché 
à  l'Armée  d'Allemagne,  il  avait  fait  la  campagne  de  llohenlinden 
et  que  pour  sa  belle  conduite  il  lut  honoré  d'un  sabre  d'honneur. 
Nulle  trace.  Au  contraire,  à  partir  de  l'an  IX  (1801).  sa  fortune 
militaire  hésite.  Il  est  réformé,  avec  traitement,  le  22  décembre; 
détaché  près  le  ministre  des  Relations  extérieures  le  2  août  1802 
(peut-être  en  Danemark,  près  de  Macdonald);  il  rentre  dans 
l'armée  le  3o  décembre,  comme  aide  de  camp  du  général  Klein,  de 
chez  qui  il  revient,  le  12  mai  i8o3,  près  de  Macdonald.  Après  de 
tels  services,  il  mérite,  à  coup  sûr.  d'être  avance,  ce  pourquoi  son 
beau-père  Sémonville  réclame  pour  lui.  du  ministre  de  la  Guerre, 
le  18  novembre  i8o4.  le  grade  de  lieutenant-colonel  et  un  emploi 
au  4*^  régiment  de  dragons.  «  Le  régiment  avec  lequel  mon  fils  a  eu 
1  honneur  de  servir  a  l)ien  voulu  lui  conserver  de  lintérêt  et  en 
attacher  un  réel  ;i  lui  voir  remplir  ce  grade.  »  Berthier.  lié  de 
vieille  date  avec  Sémonville.  propose  à  l'Empereur  M.  de  Mon- 
tholon.  le  recommandant  en  son  nom  et  au  nom  de  «  M.  Maret. 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  qui  prend  un  intérêt  particulier  à 
l'avancement  de  cet  officier,  à  la  famille  duquel  il  est  étroitement 
attaché  ».  Berthier  n'oublie  aucun  des  titres  qui  peuvent  faire 
valoir  les  Sémonville  en  vue  d'infiuer  sur  l'Empereur,  mais  celui-ci 
répond  en  marge  :  «  Cet  officier  n'a  pas  le  temps  de  service  néces- 
saire ».  Montholon.  hier  si  pressé  de  reprendre  rang  dans  un  régi- 
ment. «  les  circonstances  rendant  oisif  le  service  de  plusieurs  états- 
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majors  »,  ne  s'en  souciait  que  lieutenant-colonel.  Il  reste  donc  dans 
les  états-majors  où  il  n'a  rien  à  taire.  Le  1 1  septembre  i8o5, 
quittant  le  général  Macdonald.  il  se  fait  mettre  en  congé  de  six 
mois  pour  servir  durant  ce  temps  à  l'Etat-major  général  de  la 
Grande  Armée;  il  obtient  dans  la  semaine  d'y  être  définitivement 
employé  :  c'est  là  une  faveur  essentielle  qu'il  doit  à  Berthier.  Il 
énonce  donc  un  fait  doublement  inexact  lorsqu'il  écrit  :  «  L'Empe- 
reur ne  reconnut  Montholon  que  sur  le  champ  de  bataille  d'Aus- 
terlitz.  »  Il  dit  le  soir  à  Berthier  :  «  J'ai  vu  un  officier  de  chasseurs 
qui,  sûrement,  est  le  Montholon  que  j'ai  connu  à  Ajaccio.  Faites- 
le  chercher  et  prenez-le  pour  aide  de  camp.  »  Or,  ce  fut  seulement 
le  6  septembre  1807  qu'il  devint  l'un  des  aides  de  camp  du  prince 
de  Neuchàtel,  alors  que  sa  présence  à  l'Etat-major  général  lui  avait 
déjà  valu  l'étoile  de  la  Légion  le  i4  mars  1806  et  le  grade  de  chef 
d'escadrons,  le  9  janvier  1807.  Avait-il  fait  un  service  au  i5''  chas- 
seurs où  il  avait  été  classé  pour  ordre,  cela  paraît  douteux,  mais  il 
n'était  pas  moins  en  passe  de  tout  obtenir.  Dans  la  seule  année 
1809,  le  i3  mai,  il  fut  promu  adjudant-commandant  —  grade  de 
colonel;  le  28  mai,  par  lettres  patentes  de  cette  date,  il  fut  nommé 
comte  de  Sémonville  sur  transmission  du  titre  de  son  beau-père  ; 
le  i5  août,  il  reçut  une  dotation  de  4  000  francs  sur  les  biens  réser- 
vés en  Hanovre  au  Domaine  extraordinaire;  le  21  décembre,  il  fit 
partie  de  la  grande  promotion  des  Chambellans.  Voici  en  quels 
termes,  après  avoir  énuméré  ses  titres,  il  avait  posé  sa  candidature  : 
«  Le  délabrement  de  sa  santé,  suite  des  fatigues  de  la  guerre,  ne 
lui  permettant  pas  de  continuer  à  servir  activement,  il  sollicite 
l'honneur  d'être  attaché  à  la  Maison  de  Sa  Majesté  l'Impératrice 
qui  l'honore  de  sa  protection.  » 

Là  semblait  devoir  s'arrêter  sa  carrière  militaire.  Quelle  avait- 
elle  été  et  pour  être  à  vingt-six  ans  colonel  ne  fallait-il  point  qu'il 
se  fût  signalé?  En  effet,  il  a  dit  qu'à  léna  il  avait  été  blessé  en 
chargeant  avec  Auguste  Colbert  :  ses  états  de  services  ne  le  men- 
tionnent pas.  Le  marquis  de  Colbert  qui  recueillit  —  avec  quelle 
passion!  —  les  Traditions  et  Souvenirs  de  son  père,  n'en  sait  rien. 
Il  a  dit  que,  à  Heilsberg,  il  avait  sauvé  d'une  destruction  totale 
quelques  bataillons  de  la  division  Savary;  il  n'y  avait  pas  de  divi- 
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sion  Savary;  il  y  avait  la  brigade  des  Fusiliers  de  la  Garde  dont 
Savary,  aide  de  camp  de  l'Empereur,  venait  à  l'instant  de  recevoir 
le  commandement  et,  nulle  part,  Savary,  dans  ses  Mémoires,  ne 
fait  la  moindre  allusion  à  Montholon.  De  même,  à  Eckmùhl,  il 
avait  chargé  à  la  tête  de  la  cavalerie  \vurtembergeoise  ;  à  Madrid, 
à  la  tête  des  Marins  de  la  Garde,  il  avait  repris  l'arsenal,  pour  quoi 
il  avait  été  fait  baron  de  l'Empire  avec  5  ooo  francs  de  dotation  et 
officier  de  la  Légion;  à  Wagram,  il  s'était  signalé  au  point  que 
l'Empereur  l'avait  nommé  comte  de  l'Empire  et  l'avait  attaché 
comme  chambellan  à  sa  personne.  Nulle  de  ces  assertions  ne  se 
trouve  confirmée  ni  par  un  document  officiel,  ni  même  par  un 
témoignage;  la  plupart  sont  formellement  contredites.  M.  de  Mon- 
tholon avait  obtenu,  grâce  à  son  beau-père,  un  avancement  singu- 
lièrement rapide,  mais  aucun  de  ses  grades  n'avait  été  obtenu  sur 
le  champ  de  bataille,  aucun  n'avait  été  la  récompense  d'une  action 
d'éclat. 

Si  cet  adjudant-commandant  de  vingt-six  ans  avait  eu  derrière 
lui  un  si  magnifique  passé,  on  peut  douter  qu'il  eût  sacrifié  l'avenir 
à  une  place  de  chambellan.  Il  est  exact  qu'il  reçut  le  titre  de 
comte,  grâce  à  un  majorât  qu'avait  établi  en  sa  faveur  M.  de 
Sémonville;  il  est  exact  qu'il  fut,  grâce  à  la  protection  de  l'Impé- 
ratrice Joséphine,  nommé  chambellan,  mais  toutes  seà  autres  allé- 
gations —  toutes  sans  exception  —  sont  contredites  par  les  pièces 
officielles. 

Durant  les  années  1810  et  181 1  il  fit  quelque  service  comme 
chambellan,  mais  il  ne  fut  point  employé  ni  distingué  dans  les 
grandes  cérémonies;  il  fut  seulement  détaché  près  de  l'oncle  de  la 
nouvelle  impératrice,  le  ci-devant  grand-duc  de  Toscane,  devenu, 
par  la  grâce  de  Napoléon,  grand-duc  de  Wurtzbourg  et  membre  de 
la  Confédération  du  Rhin.  N'est-ce  pas  là  ce  qui,  movennant 
l'influence  du  beau-père,  le  désigna  pour  être  accrédité  près  de 
Son  Altesse  Impériale,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  et 
envoyé  extraordinaire,  au  traitement  annuel  de  ^0000  francs?  11 
fit  ainsi  partie  d'une  fournée  de  diplomates  que  l'Empereur  prit 
dans  le  salon  de  service  le  20  janvier  1812  et  qui.  du  jour  au  len- 
demain, se  trouvèrent  avoir  contracté  l'éducation,  l'instruction,  la 
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fidélité  et  la  discrétion  qui  conviennent  aux  fonctions  de  cher  de 
poste. 

11  V  avait  alors  à  Paris  deux  sœurs  élégantes  et  coquettes  qui 
avaient  épousé  les  deux  frères.  Elles  étaient  de  finance  par  nais- 
sance et  mariage  :  leur  grand-père  Jean  Le  Vassal  ou  Vassal, 
receveur  général  en  Languedoc,  avait  acheté  d'être  anobli  par 
une  charge  de  secrétaire  du  Roi.  mais  il  avait  marié  fort  bien  ses 
enfants,  la  fille  à  un  Séguier,  avocat  général  au  Parlement  de 
Paris;  le  fils,  Jean-André,  à  une  Pas  de  Beaulieu.  De  là  ces  deux 
belles  personnes  :  Jeanne-Suzanne-Lydie  et  Albine-Hélène.  Elles 
furent  unies  à  deux  frères  Roger,  financiers  genevois  établis  à 
Paris,  mêlés  à  toutes  les  grandes  affaires  et  considérés,  au  point 
qu'ils  devaient  l'un  et  l'autre,  Daniel  qui  avait  épousé  la  cadette 
des  Vassal  et  Salomon-Louis  qui  avait  épousé  l'aînée,  re(;evoir, 
les  lo  février  1809  et  17  mai  1810,  collation  du  titre  de  baron 
moyennant  l'établissement  de  majorats  de  8  4oo  et  de  i3  000  francs. 
Salomon-Louis  eut  deux  fils  qui  épousèrent,  par  la  suite,  l'un 
Mlle  Thuret,  l'autre  Mlle  Le  Roux,  veuve  de  M.  Régnier,  marquis 
de  Massa;  Daniel  n'eut  qu'un  fils,  qu'on  appela  après  la  Restaura- 
tion, le  comte  Roger  (du  Nord)  et  qui  joua  une  sorte  de  rôle  dans 
le  monde  parlementaire.  Au  début  de  1809,  dans  des  conditions 
sur  lesquelles  on  ne  saurait  insister,  Daniel-Roger  dut  demander 
d'être  séparé  de  corps  et  de  biens  de  sa  femme,  laquelle  ne  sem- 
blait point  alors  connaître  M.  de  Montholon;  il  l'obtint  le  26  avril. 
L'instance  en  divorce  suivant  son  cours,  Mme  Roger  s'établit  en 
intimité  avec  M.  de  Montholon  et  tous  deux  convinrent  de  se 
marier  dès  que  la  sentence  serait  rendue;  Mme  Roger  paraît  avoir 
loué,  en  janvier  181 2,  une  chambre  à  Draveil,  village  de  l'arron- 
dissement de  Corbeil,  afin  d'y  acquérir  le  domicile  exigé  par  le 
Code  Napoléon.  Le  divorce  fut  prononcé  le  26  mai;  aussitôt  on 
publia  les  bans  dans  cette  mairie  où  M.  de  Montholon  était  aussi 
inconnu  que  Mme  Albine-Hélène  Vassal.  Montholon  quittant  sans 
congé  son  poste  de  Wurtzbourg,  arriva  à  Paris,  y  prit  quatre 
témoins  obscurs  et  s'en  fut,  avec  eux  et  la  future  épouse,  à  Draveil, 
où  le  même  jour  2  juillet,  le  maire,  bien  disposé  ou  intimidé, 
maria    gravement  ces   deux   étrangers.    Il   ne  demanda   qu'on    lui 
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représentât  ni  l'autorisation  de  l'Empereur,  ni  les  actes  respectueux 
qui  auraient  dû  être  signifiés  à  Mme  de  Sémonville,  ni  les  actes 
établissant  la  date  du  divorce  de  Mme  Roger.  Il  se  contenta  d'in- 
sérer dans  l'acte  public  de  mariage  ces  énonciations  fournies  par 
M.  de  Montholon  :  en  ce  qui  le  concerne  :  «  Sa  mère  n'a  forme 
aucune  opposition  »  ;  en  ce  qui  concerne  Mme  Roger  :  «  Divorcée 
par  acte  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  le 
21  avril  1809  ».  Et,  par-dessus,  il  offrit  à  déjeuner  aux  nouveaux 
époux  qui,   aussitôt  après,  rentrèrent  à  Paris  avec  leurs  témoins. 

Ce  déjeuner  et  la  cérémonie  qui  l'avaient  précédé  ne  furent 
point  sans  (coûter  cher  à  Louis  Beaupied,  maire  de  Draveil;  mais 
sa  double  condamnation  n'annula  point  les  effets  du  mariage. 
«  C'était  à  Mme  de  Sémonville  ii  l'attaquer,  écrivit  le  Grand  Juge, 
si  elle  croyait  avoir  des  motifs  suffisants  pour  le  faire  annuler.  » 
Mais,  s'il  était  marié,  JMontholon  ne  fut  plus  chambellan  et  il 
reçut  l'ordre  de  cesser  immédiatement  l'exercice  de  son  emploi  à 
Wurlzbourg.  Sa  Majesté,  écrivit  le  ministre  des  Relati()ns  exté- 
rieures, «  a  jugé  le  mariage  que  vous  avez  contracté  incompatible 
avec  les  honorables  fonctions  qu'elle  a  daigné  vous  confier  ». 

Tout  cela  traîna.  L'Empereur  était  en  Russie  et  Montholon  avait 
tablé  sur  son  absence;  mais,  de  son  quartier  général.  Napoléon 
gouvernait  l'Empire  et  il  se  réservait  de  statuer  sur  les  cas  de  cette 
gravite.  Toutefois,  fallait-il  que  les  lettres  allassent  et  revinssent, 
La  destiiution  fut  donc  prononcée  exactement  le  8  octobre;  Mon- 
tholon ne  prit  son  audience  de  congé  que  le  3i  octobre;  les  pour- 
suites contre  le  maire  de  Draveil  ne  furent  ordonnées  que  le 
4  déc^embre. 

Dans  une  des  biographies  (ju'il  s'est  consacrées.  M.  de  Mon- 
tholon a  attribué  «  sa  destitution  à  un  mémoire  qu  il  adressa  à 
ri^^iupercur  sur  la  situation  intérieure  de  l'Allemagne  et  sur  les 
dispositions  des  princes  confédérés  ».  Ailleurs  il  a  écrit  : 
«  En  181ÎÎ,  un  rapport  que  quelques  prêtres  fanatiques  imposèrent 
il  Savary  provoqua,  fort  mal  ;i  propos,  la  colère  de  l'Empereur... 
Sa  disgrâce  fut  complète.   » 

Il  semble  qu'alors  M.  de  Montholon  dépensa  en  peu  de  temps 
toute  la  fortune  qu'il  pouvait  avoir  recueillie  de  son  père,  tout  ce 
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que  Mme  Roger  avait  pu  lui  apporter.  Il  excella,  toute  sa  vie,  dans 
un  art  de  s'endetter  où  nul  ne  l'égala  et  qui  lui  paraissait  tout 
simple.  En  cette  même  année  1812,  il  devint  père  d'un  fils  auquel 
il  donna  les  noms  de  Gharles-François-Napoléon-Tristan.  Cette 
naissance  prématurée  contribua  à  rendre  difficile  son  existence  à 
Paris  où  sa  famille  et  la  société  se  montrèrent  aussi  froides  que  la 
Cour  vis-à-vis  de  sa  femme.  Il  se  réfugia  à  Cliangy,  près  Nogent- 
sur-Yernisson,  où  il  vécut  dans  une  retraite  obligée. 

S'il  n'était  plus  diplomate  ni  chambellan,  Montholon  comptait 
comme  adjudant-commandant  dans  le  cadre  d'activité.  Après  la 
campagne  de  Russie,  on  fit  appel  à  tous  les  officiers  non  employés 
et  il  fut  désigné  au  début  d'avril  i8i3  pour  se  rendre  à  Metz  et 
y  remplir  les  fonctions  de  chef  d'état-major  de  la  û"  division  de 
cavalerie  légère.  «  C'est  avec  le  plus  vif  regret,  répondit-il  au 
ministre,  que  je  suis  obligé  d'exposer  à  Votre  Excellence  que, 
par  suite  de  mes  blessures,  celle  entre  autres  d'une  fracture  du 
côté  gauche,  je  suis  dans  l'impossibilité  de  monter  à  cheval  sans 
éprouver  des  hémorragies  affreuses.  »  Cette  blessure  n'étant  pas 
portée  aux  états  de  services  provenait  sans  doute  d'une  chute  acci- 
dentelle; elle  fut  constatée  et  M.  de  Montholon  fut  remplacé  dans 
son  emploi.  Au  mois  de  septembre,  on  pensa  l'envoyer  chef  d'état- 
major  du  prince  d'Essling  qui  commandait  à  Toulon,  —  position 
essentiellement  sédentaire,  —  mais  il  esquiva  la  désignation; 
le  4  décembre,  il  fut  avisé  qu'il  était  mis  à  la  disposition  du 
général  Decaen,  commandant  en  chef  dans  les  Pays-Bas,  quartier 
général  à  Gorkum. 

A  quoi  il  répondit  qu'il  s'y  rendrait  aussitôt  «  que  sa  maladie 
le  lui  permettrait.  Je  serais  parti  sans  délai,  écrivit-il  le  9  dé- 
cembre, si  je  n'étais  retenu  par  la  fièvre.  »  A  quoi  le  ministre 
riposta  le  7  janvier  181 /i  par  l'ordre  au  général  Hulin,  comman- 
dant la  i"  division  militaire,  de  rechercher  Montholon  où  qu'il 
fût  et  de  lui  intimer  formellement  de  rejoindre  le  i"  corps 
d'armée.  Découvert  à  Paris  le  22  janvier,  il  essaya  de  se  couvrir 
d'un  certificat  médical  attestant  qu'il  ne  pouvait  à  ce  moment  faire 
un  service  actif;  mais  en  même  temps,  il  sollicita  le  commande- 
ment d'un  département,   «  heureux  si,  dans  ce  poste,  il  pouvait 
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trouver  l'occasion  de  prouver  à  Sa  Majesté  son  dévouement  sans 
bornes  à  sa  personne  ».  Le  3  mars  seulement,  il  reçut  avis  que 
l'Empereur  lui  confiait  le  commandement  du  département  de  la 
Loire  et  que  le  général  commandant  la  19*  division  lui  remettrait 
ses  lettres  de  services.  Hulin,  par  ordre,  fit  appeler  Montholon 
qui  promit  de  partir  de  suite.  Il  se  rendit,  en  eflet,  à  Montbrison 
où  le  préfet,  M.  de  Ramhutcau,  nouvellement  arrivé  du  départe- 
ment du  Simplon  oii  il  avait  joué  un  rùle  si  honorable,  organisait 
la  défense,  formant  des  escadrons  et  des  bataillons  provisoires 
dans  les  sept  dépôts  des  régiments  réfugiés  sur  son  territoire  et 
ciéant  ainsi  le  noyau  de  la  petite  armée  dont  Montholon  prit  le 
commandement  vers  le  10  ou  12  mars.  Il  y  avait  là  quatre  h  cinq 
mille  hommes  marchant  d'assez  mauvaise  grâce,  d'ailleurs  mal 
armés  et  sans  instruction  militaire.  Les  bataillons  que  le  préfet 
avait  formés  des  ouvriers  des  forges  tinrent  mieux,  mais  les  gardes 
nationaux  refusèrent  le  service  et  désertèrent  à  l'envi.  Montholon 
avait  pour  mission  d'appuyer  le  maréchal  duc  de  Castiglione  et. 
dans  ce  but,  il  s'était  porté  vers  la  Franche-Comté,  quoique  Ram- 
buteau  eût  souhaité  qu'on  marchât  sur  la  rive  droite  de  la  Saône. 
Obligé  de  se  retirer  sur  Lyon  et  Roanne,  il  fut  prévenu  à  Roanne 
par  le  préfet  qui  concentra  toute  la  garde  nationale  à  Rive-de- 
Gier.  et  transporta  le  chef-lieu  du  département  à  Saint-Bonnet-le- 
Château,  en  pleine  montagne.  Il  y  envoya  sa  femme  et  ses 
enfants  qu'accompagna  Mme  de  Montholon.  M.  de  Montholon, 
quittant  sa  troupe,  les  y  rejoignit.  De  Saint-Bonnet,  le  i!\  mars, 
il  annonce  l'occupation  de  Saint-Etienne  par  les  Aulrichiens  et  sa 
retraite  sur  les  montagnes  «  pour  y  compléter  l'organisation  du 
faible  corps  (|u'il  a  réuni  et  conserver  tous  les  moyens  d'inquiéter 
sans  cesse  l'ennemi  en  défendant  pied  \\  pied  toutes  les  positions 
et  portant  sans  cesse  des  partis  sur  tous  les  points  qui  se  trou- 
veraient dégarnis   ». 

Si  les  troupes  dites  réglées  et  les  gardes  nationales  ne  rendaient 
point  facile  la  tâche  du  commandant;  si  «  en  entendant  battre  la 
générale,  670  hommes  désertaient  sur  1  000  à  1  100  »  ;  par  contre, 
des  partisans,  des  paysans,  des  troupes  dites  cantonales  mon- 
traient une  vigueur  et  une   activité  qui  eussent   mérité  une  autre 

—  a8  — 


Le   Comte   de   Montholon   avant   Sainte-Hélène. 

direction.  Avant  l'arrivée  de  Montholon.  le  5  mars,  jNI.  G.  de 
Damas,  chef  des  partisans  de  la  19"  division  militaire,  avait 
détruit,  h  Saint-Bois,  une  reconnaissance  autrichienne;  plus  tard, 
avec  2  000  hommes  qu'il  avait  rassemblés  il  s'était  proposé  de 
marcher  de  Montbrison  sur  Saint-Etienne,  et,  lorsque  Montholon 
eut  abandonné  Montbrison,  il  avait  prouvé  qu'on  pouvait  y  tenir, 
en  le  réoccupant  au  moins  durant  quelques  heures;  le  3o  mars, 
les  troupes  cantonales  défendaient  victorieusement  Roanne  contre 
des  hussards  autrichiens;  le  3  avril,  les  partisans  repoussaient 
l'ennemi  à  Feurs  et  détruisaient  le  pont  de  bateaux  (jui  venait 
d'y  être  jeté.  Nulle  part,  Montholon  n'avait  paru  :  il  n'avait  point 
bougé  de  Saint-Bonnet. 

Le  2  avril,  le  général  Poucet,  commandant  la  division,  lui  envoya 
l'ordre  de  quitter  cette  position  de  tout  repos  pour  se  rapprocher 
de  la  Loire  dans  la  direction  de  Feurs  et  empêcher  le  passage  de 
la  rivière.  Les  partisans  l'y  avaient  prévenu;  mais  le  succès  qu'ils 
avaient  remporté  ne  pouvait  arrêter  les  Alliés,  déterminés  à  briser 
la  résistance  des  populations.  Moyennant  les  renforts  considé- 
rables envoyés  au  prince  de  Cobourg,  les  Autrichiens  qui  avaient 
débouché  de  Saint-Etienne  et  passé  la  Loire  près  de  Saint-Ram- 
bert,  s'emparèrent,  le  10,  de  Montbrison;  une  autre  de  leurs 
colonnes  menaçait  Roanne  qui  capitula  le  même  jour.  Déjà,  Mon- 
tholon avait  évacué  son  département  et  s'était  retiré  vers  le  Puy- 
de-Dôme.  Le  9,  au  moment  de  quitter  la  19^  division,  il  requit  à 
Noirétable  les  préposés  du  payeur  de  lui  verser  «  la  somme  de 
9  000  francs  imputable  sur  le  i"  trimestre  i8i4  pour  ses  appoin- 
tements, plus  le  mois  de  décembre  181 3  arriéré  ».  Le  \[\,  à 
Clermont-Ferrand  que,  par  suite  des  étranges  complaisances 
d'Augereau  envers  les  Autrichiens,  les  Français  devaient  évacuer 
en  toute  hâte,  il  enleva  de  la  caisse  du  payeur  général  du  dépar- 
tement la  somme  de  5  970  francs,  «  pour  valoir  sur  la  solde  des 
troupes  qu'il  commandait,  l'arrivée  de  l'ennemi  dans  une  heure  ne 
permettant  pas  de  régulariser  les  paiements  ».  Ces  deux  réquisi- 
tions devaient  avoir  des  conséquences. 

Que  fit-il  ensuite?  Il  a  fait  écrire  par  l'un  de  ses  biographes  : 
«   Le  général  Montholon    n'ayant   plus    aucun    chef   dont    il   pût 
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prendre  les  ordres,  confia  son  commandement  au  colonel  Guity, 
du  5*  léger,  et  il  se  rendit  immédiatement  près  de  l'Empereur  à 
Fontainebleau...  Il  conjui-a  l'Empereur  de  lui  permettre  de  l'en- 
lever dans  les  montagnes  de  Tarare.  L'enlèvement  opéré,  le 
général  Montholon,  avec  environ  8000  hommes  qu'il  avait  dans 
le  département  de  la  Loire,  aurait  conduit  l'Empereur  aux 
24  000  braves  (jue  la  trahison  d'Augcreau  enchaînait  à  Valence  et 
qui,  à  leur  tour,  ayant  Napoléon  à  leur  tête,  se  seraient  facilement 
réunis  aux  corps  d'armée  d'Eugène,  de  Soult,  etc..  L'Empereur 
médita  beaucoup,  hésita  longtemps.  Il  lui  dit  en  l'embrassant  : 
«  Restez  en  France,  gardez-moi  votre  fidélité  et  partez  d'ici 
«  sans  que  les  commissaires  étrangers  vous  voient.  »  Le  général 
Montholon  obéit  :  il  vint  à  Paris,  déposa  son  commandement  entre 
les  mains  du  ministre  de  la  Guerre  et  ne  servit  pas  les  Bour- 
bons ». 

Le  premier  article  de  ce  récit  paraît  confirmé  par  une  lettre 
adressée  par  Montholon,  le  6  juin  1810,  à  l'Empereur  qui.  en 
l'annotant  favorablement,  en  reconnut  sans  doute  la  véridicité. 
«  Le  21  avril  i8i4.  écrit  Montholon,  dix-huit  jours  après  la 
trahison  de  l'Armée  de  Lyon  dans  laquelle  je  servais,  jai  été  à 
Fontainebleau,  oiïrir  à  Votre  Majesté  la  brigade  que  je  comman- 
dais et  que  je  lui  avais  conservée  fidèle,  au  milieu  d'une  armée 
rebelle  et  d'une  population  révoltée.  Je  n'ai  pas  craint  alors  le 
danger  auquel  m'exposait  ma  résistance  aux  ordres  du  maréchal 
Augereau,  aux  séductions  du  marquis  de  Rivière  et  aux  insistances 
de  ma  famille.  Tout  dévoué  à  Votre  Majesté,  j'ai  tout  sacrifié 
pour  Elle.  » 

Il  faut  croire  à  une  erreur  de  plume  lorsqu'il  écrit  êi  avril. 
Le  20  à  onze  heures  du  matin.  l'Empereur  était  parti  de  Fontai- 
nebleau; il  était  arrivé  à  huit  heures  et  demie  à  Briare  où  il  avait 
couché.  Le  21,  il  partit  de  Briare  à  midi  et  arriva  à  Nevers  vers 
huit  heures.  M.  de  Montholon  ne  put  donc  point  trouver  l'Empe- 
reur le  21  à  Fontainebleau,  mais  l'on  peut  admettre  que  le  20  il 
y  avait  accompagné  Ranibutcau  ;  quant  au  projet  que  peut-être  il 
n'avait  pas  été  le  seul  à  former,  il  avait  été  ébruité  de  façon  que. 
selon  des  écrivains  royalistes,  Augereau,   d'accord  avec  les  géné- 
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raux    autrichiens,     prit    les     mesures    nécessaires    pour    le    faire 
échouer  :  cela  pourrait  passer  pour  une  confirmation. 

Quoi  qu'il   en    soit   de    cette  démarche,   peu  certaine,   même  à 
cette  date  du  20  avril,  le  même  jour,  «  le  comte  de  Montholon,  com- 
mandant le  département  de  la  Loire  »,  taisait  une  autre  démarche, 
prouvée   celle-là   et  qui  ne   saurait  être  démentie,   pi'ès  du  comte 
Dupont,    commissaire   au  Département  de   la  Guerre  au  nom  du 
Roi    :   «    J'ai   l'honneur,   écrivait-il,   d'exposer  à  Votre  Excellence 
qu'accablé  depuis   dix-huit  mois  de  la  disgrâce  du  Gouvernement 
par   suite  d'un  rapport  du  général  Savary.  mon  avancement  mili- 
taire a  été  complètement  arrêté  et  cjue  déjà,  j'ai  près  de  six  ans  de 
grade   d'adjudant-commandant.    Permettez-moi,   Monseigneur,   de 
solliciter  de  votre  bonté  le  grade  de  général  de  brigade.  Je  ser- 
virai le  roi  aussi  fidèlement  que  mes  pères  servaient  Henri  II  et 
François   I".    »  Le  25,  par  une  lettre  signée  :  marquis  de  Mon- 
tholon, il  demandait  Saône-et-Loire  au  lieu  de  la  Loire,  dont  le 
commandement  lui  avait  été  maintenu;   cela  lui  tenait  d'ailleurs 
moins   au   cœur   que  le  grade;   d'avril  à  juillet,  trente-six  maré- 
chaux de  camp  avaient  été  nommés  par  le  Roi  et  le  marquis  de 
Montholon  ne  figurait  point  sur  les  listes.  De  Paris,  où  il  résidait 
de  préférence,  il  écrivit  à  Louis  XVIII  le  3i  juillet  cette  lettre  qui 
doit  être  publiée  tout  entière  :  «   Sire,  j'ai  ressenti  les  augustes 
bienfaits  de  Votre  Majesté  avant  qu'il  me  fût  permis  de  les  appré- 
cier.   Je    n'avais   pas   atteint  l'âge   de  six  ans  que   Votre  Majesté 
daigna,    par  une  faveur  spéciale,  me  conférer  à  la  sollicitation  de 
Mme  la  princesse  de  Laraballe,  à  laquelle  j'avais  l'honneur  d'appar- 
tenir, la  place  de  premier  veneur,  occupée  précédemment  par  mon 
père  et  qui  a  péri  sur  ma  tête.  Sire,  parvenu  à  seize  ans,  privé  de 
ma  fortune  et  de  mon  prince,  j'ai  cherché  à  me  rendre  au  moins 
digne  de  l'honneur  que  j'avais  reçu  de  vous. 

«  Votre  Majesté  venait  d'ordonner  le  licenciement  des  armées 
royales. 

«  J'ai  servi  mon  pays.  Treize  campagnes,  dix  grandes  batailles 
auxquelles  j'ai  concouru,  trois  blessures,  plusieurs  chevaux  tués 
sous  moi,  tous  mes  grades  obtenus  à  l'armée,  tels  sont  les  titres 
que  j'ai  l'honneur  de  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté.  J'ose  la 
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supplier  de  se  faire  rendre  compte  de  mes  services  par  son  ministre 
de  la  Guerre  et  de  me  permettre  de  verser  tout  mon  sang  pour  Elle 
dans  le  grade  de  maréchal  de  camp  qu'occupent  aujourd'hui  mes 
cadets.  »  Il  signe  :  «  Le  colonel  marquis  de  Montholon,  beau- fils  de 
M.  le  comte  de  Sémoni>ille,  grand  référendaire  de  la  Chambre  des 
Pairs,  n 

Il  lut  nommé  maréchal  de  camp  et  son  brevet,  à  la  date  du 
2^  août  i8i/j,  fut  signé  par  le  roi  et  contresigné  par  le  ministre  de 
la  Guerre. 

Si  le  roi  ne  le  rétablit  dans  la  charge  de  premier  veneur,  au 
moins  lui  en  rendit-il  les  honneurs  et  y  joignit-il  les  entrées  de  sa 
Chambre,  ce  qui  parut  une  grâce  insigne  et  un  acheminement  à  la 
haute  faveur  ;  mais  à  ce  moment  même  éclata  cette  affaire  de 
Clermont,  l'enlèvement  de  la  caisse  du  receveur  général,  sans 
qu'aucune  justification  eût  été  produite  de  l'emploi  des  fonds. 
Remplacé  dans  le  commandement,  Montholon  réclama  d'abord 
avec  une  sorte  de  modération  d'être  replacé  ou  de  toucher  à  Paris 
la  solde  d'activité  (24  octobre).  «  Mes  longs  et  bons  services,  écrit- 
il,  le  rang  que  j'occupais  à  la  cour  du  roi,  celui  de  ma  famille  me 
font  espérer,  Monseigneur,  que  vous  voudrez  bien  ne  pas  rejeter 
ma  demande.  »  Mais  les  accusations  se  précisent  et  s'aggravent: 
Augereau,  que  Montholon  prétend  être  son  ennemi,  intervient  :  il 
ne  s'agit  de  rien  moins  que  du  conseil  de  guerre.  «  Le  général 
Montholon  se  préparait  à  se  défendre,  écrit  un  de  ses  biographes 
officieux,  lorsque  le  comte  d'Artois,  frappé  sans  doute  par  les 
souvenirs  de  ce  nom  familier  ;;  l'ancienne  cour,  l'envoya  chercher 
par  le  marquis  de  Champagne  et  lui  ordonna  d'expliquer  les  cir- 
constances qui  avaient  donné  lieu  à  la  dénonciation  dont  il  était 
l'objet.  Le  général  Montholon  répondit  sans  hésiter;  sa  réponse, 
forte  d'énergie  et  de  précision,  le  justifia  pleinement.  Le  comte 
d'Artois  ordonna  la  cessation  des  poursuites...  Le  général  Mon- 
tholon se  relira  dans  ses  terres.  » 

Ces  énonciatlons  sont  comme  toujours  inexactes.  Le  général 
Dupont  ayant  ajourné  sa  décision  sur  les  instances  qu'avait 
formées  M.  de  Montholon.  celui-ci  les  renouvela,  le  6  décembre, 
près   de    son    successeur,    le    maréchal    Soult.    alléguant    que    le 
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ministre  «  avait  reconnu  la  justice  de  sa  demande  et  l'avait  assuré 
même  qu'il  allait  le  remettre  en  activité  à  Paris  ».  Sur  quoi  il 
réclamait  d'être  employé  dans  le  Gouvernement  de  Paris.  Sa 
requête  fut  appuyée  avec  une  extrême  vivacité  par  ses  beaux-frères, 
le  maréchal  Macdonald  et  le  comte  de  Sparre.  Soult  ne  se  laissa 
point  fléchir  et  passa.  Le  1 1  janvier  i8i5,  le  marquis  de  Montholon, 
voyant  qu'il  n'avait  point  à  espérer  un  commandement,  demanda 
au  moins  une  compensation.  «  Je  réclame,  écrit-il,  de  la  justice  de 
Votre  Excellence,  la  décoration  de  commandant  de  la  Légion 
d'honneur.  J'ose  espérer  que  vous  daignerez  ne  pas  la  refuser  à 
mes  longs  services  et  surtout  à  mon  ancienneté  de  grade  d'officier 
de  la  Légion  d'honneur.  »  Officier?  M.  de  Montholon  est  porté 
comme  membre  de  la  Légion  d'honneur  du  i4  mars  1806  dans  ses 
états  de  service;  il  prend  cette  qualité  de  membre  de  la  Légion 
dans  son  acte  de  mariage,  en  1812;  il  est  désigné  comme  simple 
légionnaire  sur  toutes  les  listes  antérieures  à  i8i4;  il  faut  croire 
que  tout  le  monde  s'y  était  trompé  —  et  lui-même. 

Il  n'eut  point  la  cravate  de  la  Légion  et  pas  davantage  un  dépar- 
tement; il  fut  invité  à  ne  point  paraître  à  la  Cour;  il  se  trouva 
exclu  de  tout,  mis  en  quarantaine  et  singulièrement  mortifié.  Ce 
pourquoi,  avec  sa  femme,  accouchée  —  plus  régulièrement  —  le 
28  novembre  i8i4  d'un  second  fils,  Charles-François-Frédéric,  il 
disparut  et  s'en  alla  vivre  à  la  campagne. 

Lorsque  l'Empereur  parut,  il  se  compromit  par  un  acte  déses- 
péré :  il  alla  au-devant  de  lui,  le  rejoignit,  a-t-il  dit,  dans  la  forêt 
de  Fontainebleau,  lui  donna  des  renseignements  sur  ce  qui  se 
passait  à  Paris  et  sur  les  dispositions  des  troupes  réunies  à  Ville- 
juif,  et  il  assuma  le  commandement  des  régiments  qui  rejoignaient  : 
4*  et  6*  lanciers,  i"  et  6''  chasseurs.  De  cela  aucune  trace;  mais 
ailleurs  il  écrit  :  «  Depuis  le  retour  en  France  de  Votre  Majesté, 
jusqu'à  l'arrivée  à  Paris,  j'ai  cherché  l'occasion  de  la  servir  et,  le 

20  mars,  je  marchai  à  la  tête  de  son  escorte.  »  Cela  semble 
possible.  Néanmoins,  son  nom  ne  se  trouve  sur  aucune  des  listes, 
visées  par  Drouot,  des  officiers  ayant  rejoint  l'Empereur  depuis 
son  débarquement  ou  ayant  passé   aux  Tuileries  la  nuit  du  20  au 

21  mars. 
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De  ce  jour  où,  à  l'en  croire,  il  s'était  à  ce  point  signalé  par  son 
dévouement  jusqu'au  2  juin,  Montholon  garde  le  silence;  a-t-il 
pensé  qu'il  serait  compris  sur  la  liste  supplémentaire  des  cham- 
bellans qui  parut  seulement  le  i*"^  juin  et  sur  laquelle  il  n'était 
pas?  Cela  peut  être.  Le  cas  n'en  est  pas  moins  étrange.  Le  2  juin 
seulement,  par  une  lettre  au  prince  d'Eckmùhl,  ministre  de  la 
Guerre,  il  demande  sa  mise  en  activité  et  sa  confirmation  dans  le 
grade  de  maréchal  de  camp.  «  Je  n'ai  fait,  dit-il,  aucune  demande 
pour  être  confirmé  et  je  me  suis  borné  à  demander  du  service.  » 
Le  5  juin,  il  écrit  h  l'Empereur  lui-même;  il  lui  rappelle  ce  qu'il 
est  venu  lui  dire  à  Fontainebleau  le  21  avril  de  l'année  précédente 
et  le  20  mars  de  cette  année  :  «  Sire,  écrit-il,  Votre  Majesté 
jugera  si,  de  tous  ses  serviteurs  restés  en  France,  aucun  plus  que 
moi  ne  s'est  rendu  digne  de  ses  bontés  par  son  constant  dévoue- 
ment et  s'il  m'est  permis  de  déposer  à  ses  pieds  le  pénible  senti- 
ment que  m'a  fait  éprouver  la  préférence  qu'elle  a  donnée  sur  moi 
à  plusieurs  de  mes  camarades  dont  la  conduite  fut  opposée  :i  la 
mienne. 

«  Sire,  par  le  dévouement  dont  j'ai  fait  preuve,  je  pouvais  avoir 
l'espoir  d'être  appelé  à  un  service  militaire  près  de  Votre  Majesté; 
par  mon  nom,  le  premier  de  la  magistrature  française,  ma  fortune 
territoriale  et  l'existence  de  ma  famille,  je  pouvais  avoir  des  droits 
à  faire  partie  de  la  Chambre  des  Pairs.  Je  ne  réclame  point 
auprès  de  Votre  Majesté  ce  que  j'eusse  été  doublement  heureux 
de  devoir  à  sa  bienveillance,  mais  je  la  supplie  de  m'accorder  de 
l'activité  et  un  poste  d'honneur.  » 

T/Enipereur  renvoya  cette  lettre  à  son  aide  de  camp  a  le  général 
Flahault  »,  lequel,  de  plus,  se  trouva  saisi,  par  le  ministre  de  la 
Guerre,  d'un  rapport  en  date  du  4  sur  la  pétition  de  Montholon 
du  2,  et  le  même  jour  5,  sans  autre  enquête,  Montholon  fut 
nommé  —  ou  confirmé  —  dans  ce  grade  de  maréchal  de  camp 
qu'il  avait  reçu  de  Louis  XVllI.  Il  a  dit  qu'il  avait  été  destiné  à 
commander  une  brigade  Jeune-Garde;  il  a  dit  qu'il  avait  reçu  le 
commandement  d'une  division  de  deux  régiments  de  marins  et 
de  doux  régiments  de  tirailleurs;  il  a  dit  que,  le  i5  juin,  il  avait 
été  nommé  aide  de  camp  de  l'Empereur  et  général  de  division  — 
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apros  dix  jours  de  maréchal  de  camp;  tout  cela  est  faux  :  M.  de 
Montholon  ne  lut  pas  employé  militairement  pendant  les  Cent- 
jours;  au  retour  de  Waterloo,  quoiqu'il  n'eût  point  été  nommé 
chambellan,  il  fit  un  service  comme  tel  en  habit  écarlate;  il  y 
marqua  de  l'assiduité  et  du  dévouement  et  il  se  plut  à  déclarer 
que,  où  irait  l'Empereur,  il  le  suivrait.  Il  se  trouvait  dans  une 
terrible  passe  :  comblé  de  grâces  par  les  Bourbons,  il  avait  rejoint 
l'Empereur  et  s'était  attaché  à  son  service;  il  pouvait  donc  dire, 
peut-être  croire,  qu'il  serait  proscrit;  socialement  il  était  dans  la 
position  la  plus  fâcheuse,  plus  qu'embarrassé  d'argent,  brouillé 
avec  sa  famille,  écarté  de  la  Cour  et  même  de  la  ville.  A  suivre 
l'Empereur,  à  le  suivre  avec  sa  femme  et  l'aîné  de  ses  fils,  il  avait 
tout  à  gagner,  rien  à  perdre,  même  dans  l'hypothèse  qu'il  n'eût 
pas,  dès  lors,  envisagé  l'une  des  combinaisons  qui  ouvraient  con- 
stamment à  son  esprit  la  spéculation  des  fortunes  imaginaires. 

Tel  était,  uniquement  d'après  ses  lettres  et  les  biographies 
qu'il  s'est  consacrées  mises  en  regard  des  documents  officiels, 
l'homme  destiné  à  jouer  auprès  de  Napoléon  le  rôle  prépondérant 
et  h  se  rendre  le  maître  en  la  maison  de  l'Empereur.  Rien  de  ce 
qui  s'y  est  passé  n'est  compréhensible  si  l'on  n'a  pénétré  un 
caractère  que  mettrait  bien  mieux  encore  en  lumière  la  succes- 
sion des  événements  postérieurs  à  182 1  auxquels  il  prit  une  part 
mal  étudiée  jusqu'ici.  Mais  les  traits  qu'on  a  rapportés  suffisent  à 
former  une  opinion  au  moins  sur  M.  de  Montholon. 

Il  est  moins  aisé  d'être  fixé  sur  Mme  de  Montholon  :  qu'elle  fût 
coquette,  intrigante,  habile,  experte  en  louanges  et  toujours  prête; 
qu'elle  fut  décidée  à  faire  place  nette  et  à  écarter  quiconque  con- 
trarierait les  ambitions  de  son  ménage,  c'est  ce  qu'on  voit  dès  le 
premier  jour;  mais  qu'elle  joigne  à  ces  défauts  une  remarquable 
endurance,  le  mépris  de  ses  aises,  une  admirable  exactitude,  une 
égalité  d'humeur  qui  lui  permet  de  recevoir,  sans  broncher,  les 
rebulYades  et  de  faire  presque  toujours  bonne  mine,  c'est  ce  qu'on 
ne  saurait  contester  et,  pour  jouer  son  jeu,  cela  lui  donne  bien 
des  atouts. 

Frédéric    Masson. 
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TiCs  ouvrages  récents  de  Luigi  Callari  et  surtout  de  V.  iMalamani 
prouvent  que  les  Italiens  n'ont  pas  cessé  de  mettre  très  haut  le 
«  génie  »  de  Ganova.  Notre  sévérité  n'est  pas  près  de  désarmer. 
Mais  ce  qui  reste  hors  de  discussion,  c'est  l'importance  de  son 
rôle  historique.  De  1800  à  sa  mort  en  1824  sa  célébrité  a  été  euro- 
péenne; proclamé  héritier  de  Phidias,  sculpteur  favori  des  empe- 
reurs et  des  rois,  qu'il  élevait  dans  le  marbre  à  la  dignité  des 
dieux  ou  des  héros  antiques,  il  a  réalisé  pour  le  public  de  cette 
époque  le  mot  de  Pline  à  propos  du  peintre  Apelle.  sculptorque 
res  communis  terrarum  evat.  Or,  c'est  la  France  impériale  qui  a 
projeté  autour   de   sa  gloire  ce   rayonnement;  Paris,  centre  poli- 

1.  1°  Les  sources  sont  d'abord  les  écrits  de  Ganova  :  a)  no  lettres  à  la  Bibl.  nat. 
(Mss,  Ital.  65),  dont  4o  publiées  par  Quatremère  de  Quincy  à  la  fin  de  son  Canova. 
Presque  tout  le  reste  de  la  correspondance  a  aussi  paru  dans  des  recueils  comme 
Alcune  Lcttere  dl  Ant.  Canova,  Yenezia,  i8a3,  et  Letlere  scelle  dalV  epistulat io 
inedito  di  Ant.  Canova,  Yicenza,  i85/i,  ou  dans  les  ouvrages  que  nous  citons  ci- 
après;  —  b)  le  Diario  dicté  en  1810  à  l'abbé  Sartori,  publié  par  Giovanni  Merlo. 
Bassano,  i8G5,  republid  depuis  par  M.  Malamnni. 

2°  Documents  contemporains  :  surtout  Le  Moniteur  (cf.  les  tables  de  i7(j7  à  i8i5  à 
l'article  Canova),  le  Mercure  de  France  de  i8o6,  1808,  181 1,  et  le  Journal  de  l'Empire, 
passim.  -  ■  Les  Mémoires  de  Bourrienne,  t.  V,  1829,  très  sujets  à  caution  —  De 
Méneval,  Mémoires  pour  servir  à  V Histoire  de  Na/joléon,  vol.  I,  1894,  très  imprécis. 

3°  Ouvrages  principaux  :  Cicognara,  Storia  délia  Scultura,  Prato,  i8j3-iSa4  (dernier 
vol.).  —  Missirini,  )'ita  di  Canova,  Prato,  iSa/j.  —  Quatremère  de  Quincy,  Canova, 
Paris,  i83i.  —  Alex.  d'Esté,  Mcmorie  di  Antonio  Canova,  Firenze,  i864-  —  Mayer, 
Canova,  IHelefeld,  i8g8  (Kdnstler  monographien).  —  V.  Malamani,  Canova,  con  338 
illustrazioni,  Milano,  Ilœpli,  1910,  ouvrage  définitif. 
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tique  de  l'Europe  de  1800  à  i8i5,  en  consacrant  chez  lui  son 
talent  l'a  fait  adopter  au  monde.  S'il  appartient  ii  l'Italie  par  son 
origine,  son  patriotisme,  et  toutes  les  racines  de  son  art,  il  reste 
nôtre  en  une  certaine  mesure  :  choyé  par  Napoléon  et  sa  famille, 
trois  fois  notre  hôte,  appelé  ou  imposé,  il  a  exercé  aussi  sur  l'art 
français  une  influence  regrettable  que  le  romantisme  n'a  pas  tout 
à  fait  bousculée. 

Lorsqu'il  vient  en  France  pour  la  première  fois  en  sep- 
tembre 1802  il  y  est  déjà  connu.  On  savait  qu'en  1797  le  Premier 
Consul,  maître  de  Venise  où  Ganova  avait  fait  ses  débuts,  avait 
écrit  à  «  l'artiste  célèbre  »  une  lettre'  pleine  de  déférence  pour 
lui  garantir  l'admiration  de  la  République  française  à  l'égard  de 
ses  talents,  la  protection  de  l'armée  d'Italie,  et  la  pension  accordée 
naguère  par  le  Sénat  vénitien.  Évidemment  le  Premier  Consul 
recherche  déjà  le  prestige  de  bienfaiteur  du  génie.  Puis,  les  deux 
groupes  de  l'Amour  et  Psyché  (1793  et  1797),  couchés  et  debout-, 
avaient  précédé  Canova  à  Paris  :  tout  de  suite  la  double  séduction 
du  mythe  grec  et  de  cet  art  précieux  avait  agi;  quelques-uns  à 
peine  signalent  la  fadeur  de  l'expression  et  la  mollesse  des  formes; 
presque  tous  les  critiques,  du  Moniteur,  du  Journal  de  l'Empire, 
du  Magazin  Encyclopédique,  du  Mercure,  etc.,  se  font  les  échos 
du  ravissement  quasi-universel.  Les  deux  amants  penchés  touchent 
aux  «  confins  de  la  volupté  »  ;  Artaud  et  Quatremère  de  Quincy 
y  retrouvent  l'ardeur  contenue  d'Apulée.  Les  deux  amants  debout 
rendent  visible  «  l'union  céleste  de  l'Amour  et  de  Tàme  immor- 
telle »  celle-ci  précisée  encore  par  le  papillon  que  Psyché  tient 
entre  les  doigts,  et  l'on  y  reconnaît,  avec  Mme  Vigée-Lebrun,  toute 
la  sublimité  spiritualiste  de  Platon  '. 

Aussi  l'artiste  était-il  vivement  désiré  quand  Bonaparte  prend 
l'initiative  de  l'appeler  en  i8o2\  Celui-ci,  grandi  par  l'expédition 
d'Egypte,    Consul    à    vie  depuis  un   mois,    veut   l'immortalité  que 

1.  Datée  de  Milan,  ig  thermidor  an  V. 

2.  Tous  deux  au  Louvre. 

3.  Lettre  citée  dans  Missirini,  Canova,  p.  io5  :  extrêmement  curieuse. 

4.  L'année  précédente,  Sommariva,  président  du  gouvernement  provisoire  de  la 
République  cisalpine  avait  demandé  à  Ganova  une  statue  du  vainqueur  de  Marengo 
pour  le  forum  Bonaparte  à  Milan  (lettre  dans  Le  Moniteur,  20  germinal  an  IX). 


René  Schneider. 

peut  donner  le  premier  statuaire  de  l'époque,  et  son  tempérament 
de  convoitise  guette  les  talents  comme  les  chefs-d'œuvre  de  chaque 
pays.  Il  fait  écrire  par  Bourrienne  au  ministre  de  France  à  Rome, 
Cacault,  d'inviter  Canova  à  venir  à  Paris  exécuter  son  portrait  et 
sa  statue.  L'artiste,  très  sédentaire  dans  son  atelier,  choyé  à  Rome, 
est  d'abord  atterré,  tergiverse,  puis  refuse.  Mais  Gonsalvi  et 
Pie  VII,  qui  savent  ce  que  vaut  le  désir  de  Bonaparte,  le  har- 
cèlent; Gonsalvi  vient  même  le  soir,  aux  flambeaux,  enlever  son 
acceptation.  Enfin  il  cède,  et  fin  septembre  il  est  à  Paris.  Logé 
au  palais  du  cardinal-légat,  il  reçoit  tous  les  jours  son  intime  ami 
et  conseiller  Quatremcre  de  Quincy,  est  invité  à  des  dîners 
d'apparat  par  le  chef  de  l'École  française,  David,  pourtraicturé  en 
peinture  par  Gérard  et  en  dessin  par  Girodet,  fêté  par  nos  sculp- 
teurs Moitte  et  Giraud  avec  «  infinité  cordialità  e  gentilezze  »  et  par 
la  classe  des  Beaux-Arts  de  l'Institut,  qui  lui  fait  les  honneurs 
de  ses  séances  *  :  l'arrêté  qui  fixe  la  composition  de  cette  classe 
et  le  nomme  associé  étranger  est  l'œuvre  de  Lucien  Bonaparte 
et  du  Premier  Consul,  qui  l'a  signé  -. 

Et  voici  la  consécration  suprême.  Après  avoir  été  en  pèlerinage 
à  Villiers.  chez  Murât,  revoir  ses  deux  groupes  de  l'Amour  et 
Psyché,  il  se  détourne  de  cet  alexandrinisme,  et  se  rend  à  Saint- 
Cloud.  Tout  de  suite,  devant  cette  tète  romaine  et  césarienne, 
aux  traits  fermes  et  aux  larges  plans,  son  instinct  de  sculpteur  est 
ravi  :  elle  est  «  antica  »,  dit-il  à  Bonaparte  lui-même,  et  il  écrit 
aussitôt  à  Quatremère  de  Quincy  :  «  La  testa  bensi  e  assai  favore- 
vole  alla  scultura^.  »  David  aussi,  desservant  du  même  idéal,  fut 
frappé  de  cette  régularité  classique  :  «  Quelle  belle  tète  il  a! 
disait-il  à  ses  élèves.  C'est  pur,  c'est  grand,  c'est  beau  comme 
l'antique!...  C'est  un  profil  qui  donne  une  médaille  ou  un  camée 
tout  faits*.  »  Il  faut  se  rappeler  ces  témoignages,  surtout  celui  du 
sculpteur  puisqu'il  s'agit  de  plastique  :  si  l'art  français,  et  même 
l'art  en  Europe  entre  1796  et  1820,  ont  adopté  avec  tant  de  ferveur 


1.  Bibl.  nat.,  lettres  de  Canova  à  Quatremère,  i8o3,  i8o3,  f°'  ii  et  i3. 

2.  Noui>.  Archives  de  VArt  frarii-als,  2'  pér.,  t.  IV,  fasc.  il. 

3.  Alciinc  Letlerc  di  Canova,  p.  33. 
k.  Delécluze,  David,  p.  aoS. 
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la  figure  de  Bonaparte  que  son  iconographie  est  une  des  plus 
riches  qui  soient,  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il  dominait 
l'histoire,  mais  aussi  parce  que  la  nature  même  l'avait  sculptée  à 
souhait  selon  l'esthétique  régnante.  Bien  qu'il  pose  avec  impa- 
tience, Canova  la  modèle  avec  une  telle  verve,  en  cinq  séances,  que 
l'esquisse  en  plâtre,  conservée  à  Possagno,  reste  saisie  sur  le  vif. 
Mais,  après  son  retour  en  Italie,  loin  du  modèle,  elle  deviendra  le 
buste  en  marbre  du  palais  Pitti  à  Florence,  vague  type  de  César  au 
cou  et  à  la  poitrine  nus.  à  la  moue  maussade,  sans  le  secret  tres- 
saillement de  la  vie,  sans  l'acier  du  regard  surtout,  qui  éclairait 
d'étincelles  la  physionomie.  Telle  elle  est  restée  à  plus  forte  raison 
sur  la  statue  en  pied,  lentement  caressée  à  Rome  de  i8o3  à  1811 
dans  l'atmosphère  d'une  esthétique  tout  abstraite*.  Rien  n'est  plus 
significatif  des  aspirations  d'une  époque  que  la  façon  dont  elle 
conçoit  le  devoir  de  l'art  à  l'égard  du  réel  :  exactitude  ou  transpo- 
sition. Fallait-il  représenter  le  Premier  Consul  en  général?  Mais 
le  style  héroïque,  seul  de  mise  pour  les  grands  personnages  de 
l'histoire,  surtout  pour  le  continuateur  des  ambitions  romaines, 
ne  s'accommode  pas  de  la  coupe  et  des  broderies  de  l'uniforme . 
Le  type  d'empereur  romain  même  risquant  de  paraître  un  ana- 
chronisme, la  statue  sera  de  «  style  grec  »,  c'est-à-dire  douée  de 
la  vérité  éternelle  du  nu  :  c'est  le  «  costume  idéal  »  des  héros  et 
des  dieux  immortels,  parce  qu'il  échappe  aux  contingences  du 
temps  et  de  l'espace.  Pendant  que  Canova  tranche  pour  son 
compte  ce  fameux  débat  sur  le  nu  et  le  costume  moderne,  que  le 
déplacement  des  antiques  et  leur  installation  au  Louvre  avaient 
exaspéré,  les  journaux  entretiennent  leurs  lecteurs  du  progrès  du 
chef-d'œuvre*;  on  apprend  en  1808  que  la  plupart  des  6000  Fran- 
çais qui  viennent  d'entrer  à  Rome  en  février  avec  le  général 
Miollis  ont  été  en  saluer  le  gesso,  c'est-à-dire  le  plâtre,  dans 
l'atelier.  L'impatience  s'exalte^;  l'auguste  client  lui-même,  lors 
du  second  voyage  de  Canova  à  Paris  en  1810,  s'informe,  et  ne 
cache  point  son  inquiétude  :  «  Je  l'aurais  préférée  habillée  »,  dit- 

1.  Elle  est  exposée  dans  Quatremère  de  Quincy,  Canova,  p.  12/i,  208  et  suiv. 

2.  Cf.  le  Journal  de  Paris,  i"'  mars  1807;  Mat^as.  encyclopédique,  1807,  I. 

3.  Lettres  de  Canova  à  Quatremère,  3  sept.  1806  (Bibl.  nat.). 
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il.  Mais  «  Dieu  lui-même,  répond  Canova,  n'aurait  pu  rien  faire 
de  beau  en  reproduisant  votre  personne  en  statue  avec  l'habit, 
les  bottes,  et  tout  l'attirail  du  costume  d'aujourd'hui'  ». 

Enfin  elle  arrive  en  1811.  Canova  était  reparti.  Stupéfaction  : 
l'Empereur,  en  Apollon  du  Belvédère,  une  Victoire  dans  la  dextre 
et  un  sceptre  dans  la  main  gauche,  tout  nu,  n'a  qu'une  petite 
chlamyde  négligemment  jetée  sur  le  bras  -.  Ce  colossal  est  sans 
grandeur,  les  formes  molles  féminisent  Napoléon,  la  tête  haut 
dressée  sur  le  cou  semble  bouder  au  monde.  Napoléon,  esprit 
positif  épris  d'exactitude  en  esthétique,  humilié  de  ce  nu  qui  lui 
semble,  à  lui  vivant,  un  déshabillé,  défend  de  la  rendre  publique. 
Les  journaux  font  le  silence  autour  de  cette  indiscrétion  pénible; 
Denon.  malgré  son  goût  pour  le  nu,  dessert  auprès  du  maître 
Canova  qu'il  n'aima  jamais.  Dissimulée  derrière  une  cloison  en 
planches  dans  une  salle  basse  du  Louvre,  elle  aura,  après 
Waterloo,  le  destin  du  vaincu  :  acquise  par  Wellington,  elle 
passera  en  Angleterre.  Cette  œuvre  d'art  historique,  reléguée  dans 
une  collection  privée  du  Devonshire,  serait  aujourd'hui  ignorée  du 
public,  si  Canova  n'en  avait  fondu  en  bronze,  h  la  prière  d'Eugène 
de  Beauharnais  ^  une  réplique  réduite,  qui  se  dresse  dans  le 
cortile  du  musée  Brera  à  Milan.  La  vertu  de  l'original  ne  s'était 
d'ailleurs  pas  arrêtée  là  :  en  1802  Quatremère  de  Quincy,  affligé 
avec  beaucoup  de  Parisiens  de  la  destruction  des  statues  équestres 
qui  donnaient  à  quelques  places  de  l'ancien  Paris  une  certaine 
physionomie  romaine,  presse  Canova  de  faire  celle  de  l'Empereur. 
Mais  c'est  Naples  qui  accapare  le  projet,  dès  1806,  avec 
Joseph  Bonaparte,  puis  Murât.  Le  cheval  de  bronze,  qui  devait 
d'abord  dépasser  par  ses  «  formes  gigantesques  »  toutes  les 
statues  connues*,  fut  seul  exécuté,  et  finit  par  porter  Charles  III, 
qui  occupe  toujours  sur  l'immense  Piazza  del  Plébiscite  la  place 
de  Napoléon.  Quand  elle  était  en  cours  d'exécution,   la  statue  de 


1.  Quatremère  de  Quincy,  op.  cit.,  p.  igâ. 

2.  Lettres  de  Canova,  7  mai  ';t  18  août  181 1  (Bibl.  nat.). 

3.  Lettres  de  Canova  à  Quatremère,  7  sept.  1807  (Bibl.  nat.).  —  Il  fut  question  de 
dresser  la  statue  de  marbre,  ou  une  réplique,  au  centre  du  Forum  romain,  entre 
l'arc  de  Titus  et  celui  de  Septime-Sévère  (Lettres  de  Canova,  1 1  avril  et  17  juin  iSio). 

•i.  Journal  de  i' Empire,  i3  mai  1810. 
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Naples  faisait  tel  bruit  dans  les  journaux,  que  le  prclet  de  Mont- 
pellier et  un  Lyonnais  de  marque  demandent  à  Canova  le  modèle 
en  plâtre'.  La  France  impériale,  romaine  d'idéal,  avait  cherché  à 
avoir  son  Napoléon,  non  seulement  en  Apollon,  mais  aussi  en  Marc- 
Aurèle.  Buste  et  statue  du  premier  type  ont  survécu  h  la  défaite, 
et  restent  les  seuls  témoins  de  ce  premier  voyage  de  Canova 
en  1802,  où  le  Consul  et  notre  École  adoptèrent  l'étranger,  parce 
qu'il  passait  pour  rapporter  de  Rome  la  tradition  des  sculpteurs 
gréco-romains,  toujours  vivante  sur  ce  sol  antique. 

En  août  iSio  ce  n'était  plus  le  Premier  Consul,  mais  l'Empe- 
reur, qui  rappela  Canova.  S'il  avait  tenté  de  lui  préférer  un  Fran- 
çais, l'enthousiasme  croissant  de  Paris  l'en  aurait  détourné. 
L'Institut  fait  exposer  au  Louvre  le  plâtre  du  colossal  athlète 
Creugas,  olïert  par  Canova  ^  et  dont  le  marbre  est  aujourd'hui 
au  Vatican  :  sauf  quelques  critiques,  on  en  admire  l'énergie,  A 
l'exposition  de  1808  Paris  retrouve,  dans  une  réplique  de  Psyché 
et  l'Amour  debout,  le  charme  alangui  du  Vénitien,  dans  la  Made- 
leine le  sentiment  religieux  que  le  régime  impérial  favorise,  et 
dans  la  statue  d'Hébé  les  audaces  de  la  polychromie,  honnie  depuis 
la  Renaissance  malgré  l'exemple  de  la  Grèce  et  du  moyen  âge.  La 
statue  de  Madame  Mère  présidait  cette  assemblée,  et  semblait  la 
mettre  sous  le  patronage  de  la  famille  impériale.  En  dépit  des 
jalousies,  immense  fut  le  succès  ^  d'autant  plus,  que  parallèlement 
à  la  presse  le  syndicat  des  amitiés  agissait  :  Mme  de  Groslier, 
élève  du  maître  en  Italie,  le  comte  de  Sommariva  qui  abrite  chez 
lui  dans  un  sanctuaire  la  Madeleine  h  genoux,  Mme  Récamier. 
que  le  sculpteur  appelle  dévotement  la  Dea,  le  publiciste  Quatre- 
mère  de  Quincy,  apportent  chacun  sa  note  dans  ce  concert,  où 
domine  en  1807  le  cri  d'admiration  de  Corinne. 

Rien  d'étonnant  que  l'Empereur  l'ait  fait  revenir  pour  son  nou- 
veau dessein.  Bien  qu'il  lui  fasse  offrir  par  l'Intendant  du  Palais, 
s'il  voulait  s'établir  a  Paris,  la  haute  surveillance  sur  les  travaux 


1.  Lettre  de  Canova,  ii  avril  1810  (Bibl.  nat.). 

2.  Lettre  à  Quatreinère,  21  mars  iSo'i. 

3.  Lettres  de  Canova  à  Quatrenière,  19   nov.  et  28  déc.   1808  (bibl.  nat.);  Mercure 
de  France,  1808,  t.  XXXIY,  p.  Oo3  et  suiv. 
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d'art  «  destinés  à  éterniser  la  splendeur  du  règne  *  »,  c'est-à-dire 
la  place  de  Denon,  c'est  l'amour  mêlé  d'orgueil  cette  fois  qui  lui 
dicte  son  désir  :  il  s'agit  avant  tout  d'exécuter  le  portrait  et  la 
statue  de  Marie-Louise,  «  novella  Augusta  »  depuis  huit  mois . 
Cinq  ou  six  fois,  du  1 1  octobre  au  8  novembre,  au  palais  de  Fon- 
tainebleau, dans  la  salle  du  déjeuner,  pendant  que  Marie-Louise 
pose,  un  entretien  va  et  vient  entre  l'Empereur  toujours  pressé  et 
l'artiste  qui  modèle.  Il  nous  est  resté  :  chaque  soir,  Canova  dic- 
tait son  diario  à  son  demi-frère,  l'abbé  Sartori,  dont  le  manuscrit 
a  été  traduit  par  Quatremère  de  Quincy  en  182/i  et  publié  en  ita- 
lien -.  Jusque  dans  la  rédaction  de  ce  procès-verbal  on  discerne 
la  fermeté,  l'audace  même  du  Vénitien,  ([ui  enveloppe  les  vérités 
de  bonhomie,  en  zézayant,  et  la  particulière  douceur  de  Napoléon, 
qui  se  fait  enveloppante  pour  le  conserver  à  la  France.  Tout  ce 
qu'ils  ont  dit  est  assez  connu  :  collection  Borghèse,  statues  de 
l'Empereur  qui  sont  en  cours  d'exécution  à  Rome,  question  du 
nu  dans  la  sculpture  moderne,  Rome,  dont  Canova  déplore  la 
misère  en  évoquant  la  voie  Appienne  bordée  de  tombeaux,  et  dont 
l'Empereur,  hanté  de  la  ville  Eternelle,  dit  vouloir  faire  la  capi- 
tale de  l'Italie,  perfidie  du  pape,  peinture  française  et  Salons, 
monuments  du  Paris  impérial...,  la  conversation  effleure  vingt 
sujets,  et  tous  les  ramènent  à  la  même  obsession  :  celle  des 
«  antiques  romains  ^m.  Mais  un  surtout  nous  doit  intéresser  parce 
qu'il  fut  de  conséquence  pour  l'art  français.  L'Empereur  ayant 
exprimé  le  désir  d'apporter  encore  i»  Paris,  avec  l'Hercule  Far- 
nèse,  les  antiquités  (\\\\  étaient  restées  à  Rome  et  à  Naples  et  les 
objets  d'art  des  églises  de  Florence,  «  que  Votre  Majesté,  supplie 
Canova,  laisse  au  moins  quelque  chose  à  l'Italie!  Ces  monuments 
se  rattachent  à  une  infinité  d'autres  qu'on  ne  peut  enlever.  »  C'est 
ici  le  heurt  de   deux  tempéraments  :  le  conquérant  impatient  de 

1.  Cf.  la  lettre  du  comte  Daru,  32  août  1810. 

2.  D'abord  par  Missirini  en  iSa'j,  par  Giovanni  Merlo  en  i865,  par  V,  Malamani 
dans  son  récent  volume  sur  Canova  en  1810.  L'authenticité  fut  contestée,  îi  tort,  puis 
défendue  :  cf.  Rctnie  l'nii'erulle,  t.  I  et  XVIII.  La  traduction  de  Quatremère  de  Quincy 
a  paru,  anonyme,  à  Paris,  chez  Boucher,  iSaJ,  et  de  nouveau  dans  les  Annales  de  la 
LiUc/aliire  et  des  Arts,  t.  XXIII  et  XXIV. 

.3.  «  I  Romani  ernno  i  padrotii  del  monde  »,  dit  l'Empereur.  Sur  cette  hantise,  cf. 
le  beau  livre  de  M.  Madelin,  La  lîornc  de  i\'apoléon,  p.  i.'ir)  et  passini. 
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centraliser,  et  le  patriote  jaloux  des  trésors  nationaux;  c'est  aussi 
le  heurt  de  deux  doctrines,  que  nous  connaissons  bien  :  l'art  de 
musée,  c'est-à-dire  de  pédagogie  ou  de  dilettantisme,  et  l'art 
organique  et  vivant,  voué  à  une  destination  publique  hors  de 
laquelle  il  perd  sa  puissance  expressive  et  une  part  de  sa  beauté. 
I/une  avait  provoque  les  enlèvements  italiens  de  1797»  l'autre  allait 
entraîner  les  restitutions  de  i8i5.  Or,  ce  qu'on  n'a  pas  assez 
observé,  c'est  que  ces  appels  de  Canova  au  respect  d'œuvres  inhé- 
rentes au  sol,  attachées  par  leur  destination  \\  un  pays,  à  une 
cité,  à  un  monument,  cette  affirmation  de  l'intangibilité  artistique 
de  Rome  et  de  l'Italie,  principe  de  l'édil  Pacca  et  des  lois  subsé- 
quentes, c'est  son  ami  Quatremère,  toujours  invisible  et  présent, 
qui  les  lui  avait  soufflés.  Canova  n'a  fait  qu'analyser,  sans  les 
véhémences  du  pamphlet  et  avec  des  larmes  dans  l'accent,  les 
fameuses  Lettres  h  Miranda  sur  le  déplacement  des  objets  d'art  de 
l'Italie,  qui  avaient  déchaîné  en  1796,  d'ailleurs  vainement,  une 
tempête  dans  l'opinion  '.  L'idée  chère  à  Quatremère  et  à  Canova 
devait  porter  en  181 5  des  fruits  amers  pour  nous,  mais  pour  le 
moment  elle  en  porta  qui  furent  doux  aux  Italiens  sans  nous  nuire  : 
à  force  de  mielleuse  obstination  l'artiste  fait  préparer  par  Méneval 
et  signer  par  l'Empereur  un  décret  -  qui  dote  l'Académie  de  Saint- 
Luc  à  Rome  d'une  rente  de  76000  francs  pour  la  restauration  des 
monuments  antiques  et  d'un  fonds  de  200000  pour  les  fouilles. 
C'était  la  négation  même  du  principe  qui  avait  enrichi  jusqu'à  la 
pléthore  le  Muséum  impérial,  et  qui  faisait  appliquer  à  l'Empe- 
reur le  vers  superbe  : 

Rome  n'est  plus  dans  Rome  :  elle  est  toute  où  je  suis. 

Tout  en   causant,   le  buste   de   Marie-Louise   s'exécutait,    et   le 
27  octobre  Canova  écrivait^  :  «  J'ai  terminé  le  portrait  de  l'Impé- 

1.  R.  Schneider,  Quatremère  de  Quincy  et  son  intervention  dans  les  Arts,  igio, 
p.  164-197;  et  Quatremère  de  Quincy,  Canova,  p.  123.  —  Sur  ce  point,  la  conversation 
entre  Canova  et  l'Empei-eur,  et  les  Lettres  de  Quatremère,  sont  pleines  d'analogies. 
Canova  du  reste  voyait  tous  les  jours  à  Paris  son  vieil  ami,  ou  lui  écrivait  et  recevait 
ses  lettres. 

2.  Lettre  de  Méneval  à  Canova,  7  nov.  1810  (citée  dans  le  Canova  de  Quatremère, 
p.  203). 

3.  Lettre  de  Canova  à  Quatremère,  le  27  cet.  iSio. 
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ratrice,  très  ressemblant;  je  l'ai  saisie  au  pied  levé  et  en  quelques 
coups  d'oeil,  pendant  qu'elle  jouait  au  billard  avec  ses  dames,  et  en 
deux  fois.  J'ai  voulu  choisir  un  moment  plutôt  gai  que  sérieux.  » 
Ressemblant  et  gai,  oui,  mais  non  sans  un  soupçon  de  stylisation  à 
l'égard  de  ce  visage  d'enfant  aux  gros  yeux  et  aux  fortes  lèvres. 
Lorsque  le  29  octobre  il  apporta  sa  maquette  à  Fontainebleau 
l'Empereur  s'assit;  bonasse,  l'artiste  le  prie  de  se  lever  pour 
mieux  voir.  Napoléon  obéit,  et  regarde  :  «  Elle  est  trop  jeune, 
dit-il,  on  ne  lui  donnerait  pas  dix-neuf  ans.  »  «  Il  est  de  fait  que 
je  ne  les  ai  pas  encore  »,  reprit-elle*;  mais  elle  préféra  toujours 
le  buste  fade  que  sculpta  l'élève  de  Canova,  Bosio  ^.  Toute  la  c^ur 
cependant  fut  satisfaite,  et  Canova  plus  que  la  Cour,  car  il  se  pro- 
mettait devant  l'Empereur  de  poser  ce  visage  souriant  sur  une 
statue  de  la  Concorde  ou  de  la  Paix,  qui  serait  placée  aux  pieds  de 
la  statue  colossale  de  l'Empereur.  Ainsi  fut  fait,  plus  tard  ^  :  Marie- 
Louise,  poupine,  nez  camard.  menton  lourd,  tenant  la  patère  et 
le  sceptre,  diadémée  et  assise  en  un  fauteuil  antique,  trône 
aujourd'hui  à  la  Pinacothèque  de  Parme,  jadis  capitale  de  son 
duché.  Le  buste  achevé,  l'Empereur  essaya  de  garder  l'artiste  en 
lui  offrant  dans  la  «  capitale  du  monde  »,  enrichie  des  trésors  de 
Rome,  le  gouvernement  des  Arts  et  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur. Il  s'indigne  contre  l'Institut,  qui  n'a  pas  admis  au  grand 
concours  décennal  l'œuvre  du  sculpteur  «  devenu  français*  ». 
Etonné  de  sa  nostalgie,  il  finit  par  lui  donner  congé  :  «  andate  corne 
voleté!  »  Canova.  auréolé  par  Paris  et  l'Empereur,  revenait  du  reste 
là-bas  en  a  dictateur  de  l'art  romain  ».  Faut-il  croire  qu'il  ait  été 
jusqu'à  rêver  la  vice-royauté  impériale  à  Rome^? 

Les  Napoléonidcs  avaient  tous  partagé  le  goût  décidé  du  Maître. 
La  voluptueuse  Joséphine  raffolait  de  la  morbidesse  canovienne,  et 
en  peuplait  la  Malmaison  à  des  prix  formidables  "^  :  pour  elle  fut 

1.  Cf.  le  Diario,  à  cette  date  (dans  V.  Malamani,  op.  cit.,  chap.  xv). 

2.  Frédéric    Masson,    VJmpt  ratrice    Marie-Louise,    p.    305;    son    buste    fut    encore 
exécuté  par  Spalla  et  Uutxhiel. 

3.  Cf.  le  Journal  de  l'Empir',  28  mai  i8ii. 

4.  Correspondance  de  Napoléon,  9  déc.  1910. 

5.  Madelin,  La  Rome  de  Napoléon,  p.  375-876. 

G.    Frédéric    Masson,    Joséphine   impératrice    et   reine,   p.    Z-b;  Joséphine  répudiée, 
p.  SSi  et  suiv. 
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exécutée  en  1800  une  réplique  de  l'Amour  et  Psyché  debout, 
en  1801  une  réplique  de  l'Hébé.  Répudiée,  elle  achète  en  18 12  une 
des  Danseuses,  commande  le  groupe  des  trois  Grâces,  et  reçoit  la 
même  année  le  berger  Paris,  dont  elle  se  déclare  éprise;  entre  la 
statue  et  le  buste  seul,  oiïert  par  l'auteur  à  Quatremère  de  Quincy, 
mais  exposé  aussi  à  la  Malmaison,  sa  convoitise  va  et  vient'. 
Aujourd'hui,  à  la  Glyptothèque  de  Munich,  où  les  deux  œuvres 
sont  exposées  tout  près  l'une  de  l'autre,  comme  jadis,  on  conçoit 
l'embarras  de  l'amoureuse  :  Stendhal  le  partageait  pour  son 
compte.  C'est  de  la  tète  trop  jolie,  et  fade  jusqu'à  la  nausée,  du 
Paris,  que  Cicognara  eût  voulu  fixer  la  gravure  au  chevet  de  toutes 
les  jeunes  françaises  pour  régénérer  notre  race.  Parmi  tous  ces 
marbres  lisses,  évocateurs  d'amour  et  d'éternelle  jeunesse,  José- 
phine essayait  d'oublier  sa  ruine.  En  1807,  l'oncle  maternel  de 
l'Empereur,  Fesch,  cardinal-archevêque  de  Lyon,  confie  son  por- 
trait à  l'artiste  qu'il  avait  connu  et  goûté  à  Rome  quand  il  y  repré- 
sentait la  France,  et  qu'il  avait  reçu  chez  lui  à  Lyon  en  1802.  En 
1808  la  statue  de  Madame  Mère,  Letizia,  arrive,  et  dans  le  convoi 
des  sculptures  de  la  villa  Borghèse"!  Exposée  presque  immédiate- 
ment au  Louvre  sur  le  désir  formel  de  Madame,  la  voilà,  mûre  sans 
être  vieille,  assise  sur  une  sedia,  à  la  romaine,  presque  identique  à 
l'Agrippine  du  Capitole,  mère  de  Germanicus.  Les  envieux  crient 
au  plagiat,  mais  l'antiquaire  Visconti  proteste,  et  le  public  la 
trouve  vivante  jusqu'à  l'illusion  qu'elle  va  se  lever  ^.  Madame  l'eût 
voulue  dressée  aux  Tuileries,  dans  le  salon  de  l'Empereur  ou  même 
dans  la  salle  du  Trône,  pour  être  le  plus  près  possible  sous  les 
yeux  de  son  fils  ;  et  sa  déception  fut  amère  quand  il  déclara  son 
refus*. 

La  même  année  est  achevée  à  Rome  la  statue  de  la  belle  Pauline 
Borghèse,    de    Paulette    la   préférée,    en   Vénus   Victorieuse,    nue 

1.  Lettres  de  Ganova  à  Quatremère,  3i  déc.  1810,  3i  mars  iSi3,  et  le  Canova  de 
Quatremère,  p.  176,  17G,  079.  —  Ganova  envoie  à  Joséphine  dessins  ou  gravures  de 
ses  autres  œuvres,  par  exemple  de  sa  Vénus  (lettre  à  Quatremère  du  12  mai  i8i3, 
Bibl.  nat.). 

2.  Journal  de  l'Empire,  17  oct.  1808.  —  Le  modèle  en  plâtre  est  au  musée  de  Pos- 
sagno. 

3.  Journal  de  l'Empire,  i*'  nov.  1808,  et  Moniteur,  id. 

4.  Frédéric  Masson,  Napoléon  et  sa  famille,  t.  IV,  p.  iiio. 
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jusqu'à  la  ceinture,  mollement  étendue  sur  une  chaise  longue,  et 
présentant  délicatement  la  pomme  du  bout  des  doigts.  Elle  laissait 
volontiers  courir  le  bruit  qu'elle  n'avait  pas  posé  que  pour  la  figure, 
et  que  devant  le  sculpteur,  gêné  de  travailler  sans  le  modèle  vivant, 
elle  s'était  brusquement  découverte  en  disant  :  «  Ogni  vélo  puo 
cadere  dinanzi  a  Canova.  »  M.  Malamani  le  croit,  Quatremère  de 
Quincy,  qui  était  en  correspondance  intime  avec  l'artiste,  n'y  croit 
pas  et  dénonce  la  légende  *  ;  mais  elle  est  intéressante,  parce  qu'elle 
signifie  la  coquetterie  de  Pauline,  l'idée  que  le  public  en  avait 
conçue,  et  la  beauté  de  la  statue  elle-même.  Le  style  «  idéal  »  n'y 
a  pas  tout  à  fait  intercepté  la  volupté,  et  même  un  détail  pourrait 
faire  croire  à  l'observation  directe  de  la  vie  :  Canova  a  osé,  à 
l'épaule  et  à  la  hanche,  les  plis  de  la  chair,  qui  répugent  au  goût 
classique  parce  qu'ils  brisent  la  pureté  des  lignes  et  le  glacis  uni- 
forme des  surfaces.  La  nuit,  les  amateurs  privilégiés  venaient,  aux 
flambeaux,  suivre  les  jeux  de  la  lumière  et  des  ombres  sur  ces 
formes  pleines,  mais  flexibles.  Il  fallut  établir  des  barrières  contre 
la  foule.  Aujourd'hui  encore  les  familiers  de  la  villa  Borghèse 
savent  la  popularité  de  cette  œuvre,  qui  semble,  à  droite  de 
l'atrium,  dans  le  premier  cabinet,  faire  les  honneurs  du  casino.  En 
cette  même  année  1808  Lucien  Bonaparte,  plus  tard  prince  de 
Canino,  fait  exécuter  le  buste  de  la  jeune  femme  pour  laquelle  il 
brava  la  colère  de  son  auguste  frère-,  la  jolie  Alexandrine  de 
Bleschamps,  veuve  d'un  agent  de  change;  c'est  l'année  où  il  se 
laisse  exiler  de  Rome  à  Tusculum  plutôt  que  de  consentir  à  l'annu- 
lation de  son  mariage.  M.  le  comte  Valentini,  descendant  de  Lucien 
par  sa  fille  Marie,  et  syndic  de  Pérousc  en  1909,  voulut  bien  me 
dire  qu'il  possédait  dans  ses  archives,  sur  les  rapports  de  Lucien 
et  de  Canova.  des  documents  inédits.  En  1809,  le  fils  de  Joséphine, 
Eugène  de  Beauharnais,  commande  une  réplique  de  la  Madeleine 
pénitente  :  c'est  le  mécénat  du  vice-roi  d'Italie  à  l'égard  de  l'artiste 
officiel.    Murât,    qui    avait   acquis   en    1798   du   colonel  Campbell 

1.  Canova,  p.  i'17-i/ii);  de  même  Artaud  qui.  étant  secrétaire  de  la  légation  de 
France  à  Rome,  a  intimement  connu   Canova  (Biographie  univers.,  nouv.  édit.,  t.  VI). 

2.  Lettre  de  Canova  ù  Quatremère,  21  janv.  i8o(j.  —  Il  fit  encore  son  portrait  en 
pied  en  Terpsichore,  appuyée  sur  une  colonne,  près  d'une  lyre,  par  allusion  ù  son 
goût  pour  les  lettres. 
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l'Amour  et  Psyché  penchés,  commanda  lui-même  le  groupe  debout, 
pour  faire  pendant  au  premier  comme  l'Innocence  à  la  Volupté. 
Dans  son  domaine  de  Villiers  où  il  les  avait  exposés,  il  affinait  au 
contact  de  cet  art  mièvre  sa  rudesse  de  soldat.  Amateur  improvisé, 
donc  vaniteux,  le  prix  qu'il  y  attachait  s'augmentait  de  leur  vogue 
auprès  des  Parisiens,  qui  venaient  en  grand  nombre  en  pèlerinage. 
Mais  surtout  une  convoitise  illustre  les  rendait  inestimables  : 
l'Empereur  avait  eu  envie  de  les  acheter'!  Dès  1802,  lorsque 
Canova,  cherchant  à  toucher  l'Ecole  française  au  cœur,  c'est-à-dire 
à  l'Institut,  voulut  offrir  à  celui-ci  le  plâtre  du  Pugilateur  Creugas, 
tout  bosselé  de  muscles,  pour  prouver  aux  Français  qu'il  n'était 
pas  apte  qu'à  la  grâce,  c'est  à  Murât,  prince  de  l'énergie,  qu'il 
songea  pour  le  présenter  en  séance  à  la  section  des  Beaux-Arts  ^. 
En  1809,  à  Rome,  celui-ci  ne  manquait  pas  d'aller  visiter  le  sculp- 
teur dans  son  atelier,  où  la  statue  colossale  de  l'Empereur  trônait 
déjà,  mais  inachevée,  parmi  des  maquettes,  des  plâtres  et  des  mar- 
bres en  cours  d'exécution.  En  181 2  enfin,  Caroline,  troisième  sœur 
de  l'Empereur,  qu'il  a  épousée,  et  lui.  tous  deux  souverains  de 
Naples,  appellent  Canova  pour  modeler  leur  buste  sur  le  vif  :  celui 
de  Murât,  hérissé  de  favoris  et  de  moustaches,  est  étincelant  de 
vivacité  méridionale  et  de  fatuité;  c'est  le  dernier  éclat  avant  la 
campagne  de  Russie.  En  181 2  encore  Élisa  Bacciochi.  grande- 
duchesse  de  Toscane,  éprise  de  lettres,  commande  sa  statue  assise 
en  Muse  Polymnie.  Juste  est  donc  la  remarque  de  Quatremère  de 
Quincy,  quand  il  écrit  que  le  «  Phidias  moderne  »  est  le  sculpteur 
des  dieux  ^ 

En  181 5,  après  Waterloo,  les  dieux  s'en  vont,  et  Canova 
revient.  Mais  on  ne  l'a  point  appelé.  Chargé  par  le  cardinal 
Gonsalvi,  au  nom  de  Pie  VII,  de  récupérer  les  œuvres  d'art 
enlevées  aux  Etats  de  l'Eglise  par  le  traité  de  Tolentino  et  depuis, 
il  arrive  à   Paris   à    la  fin  d'août   et  négocie   d'abord   vainement. 

1    Letlere  scelle  dalV  inedito  epistolario...  (cité  par  Malamani,  p.  85). 

2.  Lettre  de  CanoTa  à  Quatremère,  ii  août  1802  (Bibl.  nat.)  et  Moniteur,  7  pluviôse 
an  XII. 

3.  Sans  parler  des  hauts  fonctionnaires  de  l'Empire,  comme  le  baron  Daru,  inten- 
dant général  de  la  Couronne  à  Rome,  le  comte  de  Tournon-Simiane,  dont  Canova 
sculpta  le  portrait  en  buste. 
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Louis  XVIIl  et  Talleyrand  avec  mollesse,  Dcnon  et  Lavallée  avec 
une  énergie  allègre  au  début,  puis  désespérée,  défendent  les 
richesses  accumulées  par  le  Consulat  et  l'Empire  dans  un  Musée 
qui,  sur  le  sol  français,  avait  la  généreuse  ambition  d'appartenir 
à  l'Europe.  Enfin,  appuyé  par  Wellington  et  les  baïonnettes  prus- 
siennes et  autrichiennes,  aidé  par  le  chevalier  d'Esté,  l'abbé 
Marini,  William  Hamilton.  Pozzo  di  Borgo  et  Quatremère  de 
Quincy.  il  reprend  et  emballe,  du  2  au  3i  octobre,  les  statues  et 
tableaux  du  Louvre,  les  médailles  et  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  qui  appartenaient  au  Pape.  Les  faits  propre- 
ment dits  sont  connus,  les  documents  publiés,  la  bibliographie 
déjà  copieuse  '.  Mais  sur  la  légitimité  et  l'opportunité  de  ces 
reprises,  et  sur  la  façon  dont  Canova  les  a  conduites,  le  débat 
reste  aussi  passionné  qu'aux  jours  où  elles  furent  faites  :  les 
Italiens  l'exaltent,  M.  Charles  Saunier  et  tous  nos  historiens  lui 
sont  sévères.  Bien  que  les  travaux  de  Contarini  et  de  Campani. 
d'Eugène  Miintz,  de  Léopold  Delisle  et  Saunier,  aient  élucidé  le 
détail  de  son  rôle,  il  semble  que  certains  points  demanderaient 
à  être  précisés.  D'abord  il  est  constant  que  ce  coup  de  force 
répugnait  à  la  douceur  de  celui  qui  répondait  en  1797.  quand  la 
jeune  République  Tibérine  lui  demandait  de  jurer  haine  éternelle 
aux  tyrans  :  «  Mi  no  odio  nissun  ».  Il  commence  par  refuser  la 
mission  dont  l'a  chargé  Gonsalvi  au  nom  du  Pape  :  il  fallut  des 
instances  énergiques  pour  le  décider.  Et  puis,  il  a  été  à  Paris 
l'exécuteur  des  mesures  souhaitées,  annoncées,  préconisées  par 
un  Français'-.  Il  arrive  armé  des  Lettres  de  1796.  de  Quatremère 
de  Quincy  ^  sur  les  déplacements  d'objets  d'art  de  l'Italie,  qu'il  a 
fait  réimprimer  à  Rome  en  y  joignant  la  protestation  de  cin- 
quante artistes  français  qui  s'étaient  alors  groupés  autour  du 
publiciste,  et  dune   Riinostranza  delV  Accadeniia  di  S.  Lma  aile 

1.  Il  est  impossible  d'en  donDer  ici  même  une  partie.  L'ouvrage  de  M.  Ch.  Sounier, 
Les  Conquftes  artistiques  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  Paris,  1903,  qui  se  réfère 
aux  sources,  c'est-à-dire  aux  Arch.  nat.,  contient  aussi  la  substance  de  nombreux 
ouvrag-es  antérieurs. 

2.  R.  Schneider,  Quatremère  de  Quincy,  p.  175  et  suiv. 

3.  Lettres  sur  le  préjudice  qu'occasionnerait  aux  arts  et  à  la  science  le  déplacement 
des  monuments  de  l'art  de  l'Italie,  le  démembrement  de  ses  écoles  et  la  spoliation  de 
ses  collections...,  par  .\.  Q.,  an  lY  ;  nouv.  édit.,  Rome,  iSi5,  et  i830. 
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Potenze  alleatc,  qui  n'est  qu'un  résume  des  Lettres  :  l'art  a  une 
destination  publique,  une  mission  sociale;  l'Italie  est  le  pays  des 
harmonies  parfaites,  où  l'art  concourt  avec  le  climat,  le  ciel,  le 
sol,  les  mœurs,  l'histoire  et  les  légendes,  à  un  ensemble  hors 
duquel  il  perd  sa  plénitude  d'expression,  comme  une  lorme  vide. 
Le  Premier  Consul,  qui  l'a  spoliée,  n'est  donc  qu'un  nouveau 
Verres,  la  Révolution  et  l'Empire  ne  sont  que  des  régimes  de 
musées,  où  l'oeuvre  d'art  s'entasse,  s'étiole,  et  reste  ensevelie 
comme  dans  un  entrepôt,  une  prison  ou  une  nécropole.  En 
apportant  ce  pamphlet,  Canova,  en  i8i5,  demeurait  conséquent 
avec  lui-même,  puisqu'il  en  avait  distillé  la  substance,  en  1810, 
dans  ses  entretiens  avec  l'Empereur.  Il  en  fait  aussitôt  parvenir 
un  exemplaire  à  chaque  représentant  des  puissances  alliées. 
Wellington,  dans  une  lettre  à  lord  Castlereagh^  s'en  autorise 
pour  appuyer  les  demandes  de  restitutions  de  Rome,  et  Qua- 
tremère  ravi  voit  l'édition  s'enlever  et  commencer  dans  la  cour 
du  Louvre  la  mise  en  caisse  qu'il  avait  provoquée.  Eugène 
Mûntz  et  M.  Saunier  n'ont  fait  qu'entrevoir  la  vérité  :  Canova, 
qui  servait  l'Italie,  sa  patrie,  a  réussi  grâce  à  un  état  d'opinion 
créé  par  Quatremère,  qui  crut  aussi,  mais  à  tort,  servir  la  sienne  : 
dès  lors  que  l'italianisation  est  pour  nos  artistes  une  discipline 
nécessaire,  l'avenir  de  l'art  français  est  attaché  à  l'intégrité  de 
Rome  ville  d'art,  que  Napoléon  a  brisée. 

Un  autre  préjugé  est  la  modération  de  Canova  dans  ses  reprises. 
S'il  a  laissé  bien  des  médailles  au  cabinet  de  la  Bibliothèque 
impériale,  c'est  qu'il  n'y  avait  guère  moyen  de  reconnaître  parmi 
plus  de  dix  mille  pièces  celles  qui  provenaient  des  Etats  de  l'Eglise 
et  y  avaient  été  confondues,  sans  inventaire  ou  certificat  d'origine. 
11  a  laissé  au  Muséum  trente-neuf  tableaux  et  des  statues,  le  Tibre, 
la  Pallas  de  Velletri,  la  Melpomène,  Tibère  togé,  l'Auguste,  l'Isis 
en  marbre  noir,  Trajan  assis,  etc..  Mais  d'abord  il  est  intéres- 
sant de  le  voir  déclarer  lui-même  -  qu'il  est  «  costretto  a  lasciarne 
qui  parecchi  »,  et  se  consoler  en  se  donnant  l'assurance  que  «  il 
meglio  si  è  tolto  ».  C'est  qu'il  est  difficile,  par  exemple,  d'emporter 

1.  23  sept,  i8i5  (Cf.  le  Journal  de  VEmpire  du  i8  oct.). 

2.  Alcune  lettere  di  Canova,  p.  48-49  :  lettre  du  2  oct.  i8i5. 
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la  Melpomène,  qui  est  monumentale,  impossible  d'emporter  la 
Cène  de  Véronèse  sans  la  couper  en  morceaux.  Pour  le  reste,  il 
espère  que  ses  concessions  lui  faciliteront  le  rachat  à  meilleur 
compte  de  sa  statue  colossale  de  Napoléon,  qui  survivait  à  la 
défaite  et  à  l'exil  dans  l'ombre  d'une  salle  basse  du  Louvre*.  Le 
nouveau  régime  ne  savait  qu'en  faire  lorsque  Lavallée,  un  des 
conservateurs  *,  apprend  que  Canova  cherche  à  racheter  pour  son 
compte  l'œuvre  à  laquelle  il  a  peiné  le  plus.  Quelle  belle  occasion 
de  se  faire  concéder  la  belle  statue  du  Nil,  qui  pourrait  rester  au 
Muséum  en  pendant  à  la  statue  du  Tibre!  Elle  était  un  chef- 
d'œuvre  de  l'art  augustéen,  et  Lavallée  savait  que  les  deux  symbo- 
lisaient aux  yeux  des  Parisiens  la  conquête  de  Rome  et  de  l'Egypte. 
Le  Napoléon  avait  été  payé  60000  francs,  le  Nil  était  estimé 
70000  :  on  pouvait  transiger.  Canova  pourtant  aime  mieux  voir  le 
Nil  retourner  à  Rome,  où  il  est  encore,  dans  le  Braccio  Nuovo  du 
Vatican,  que  rentrer  en  possession  au  prix  coûtant  de  la  statue 
dépréciée  par  les  événements.  Mais  en  1816  la  Restauration  finit 
par  céder,  pour  66000  francs,  le  Napoléon  au  gouvernement 
anglais^.  A  en  croire  le  Journal  de  MénevaP,  David  d'Ancrers,  se 
promenant  dans  Londres,  s'arrêta  un  jour  au  milieu  d'un  groupe 
devant  le  portail  ouvert  d'un  hôtel.  La  statue  de  Canova  était  là. 
dans  le  vestibule;  Napoléon  servait  de  porte-manteau  au  bas  de 
l'escalier,  et  l'hôtel  était  celui  de  Wellington  !  Selon  les  Mémoires 
de  Bourrienne^,  Byron  observait  avec  humour  que,  vue  de  dos, 
la  partie  mitoyenne  du  corps  de  Napoléon  arrivait  juste  à  la  hau- 
teur du  lord.  Ainsi  finit,  surtout  par  l'intervention  de  Canova, 
l'ère  impériale  du  Muséum  du  Louvre,  la  plus  brillante.  Après  la 
Révolution,  le  Premier  Consul,  puis  l'Empereur,  avait  voulu  en 
faire  le  microcosme  de  l'art  antique  et  moderne  en  Europe.  Or 
l'artiste  qu'il  avait  le  plus  aimé  était  l'agent  le  plus  actif  de  la 
dispersion,  et  sa  propre  statue  suivait  le  départ  des  œuvres.  Mais, 

1.  Lettre  à    Quatremère,  de   Londres,   i3  nov.  iSiô  (appendice  au  Canova  de  Qaa- 
tremcre  de  Quincy). 

2.  Rapport  au  directeur  général  des  Musées,  3  janvier  1S16  (.\rcli.  Nat.,  0^  i.'i:îoJ. 

3.  Pour  ces  négociations,  cf.  le  carton  0^  i43o  aux  Archives  nationales. 

4.  Mémoires  pour  servir  à  l'Histoire  de  Xapoléon,  i"  vol.,  iS()'i,  p.  2o3-3oi. 

5.  T.  Y,  1829,  p.  2(j. 
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précisément,  Canova  lui-même  souiïrit  du  mal  cju'il  nous  faisait  : 
sans  doute  il  n'osa  pas  déplorer  la  désaffectation  que  le  Napo- 
léon, déjà  dédaigné  par  l'Empereur,  subissait  après  la  défaite  et  le 
transfert  hors  du  Louvre,  hors  de  Paris,  hors  de  France;  mais  il  eut 
à  frémir  sur  la  dispersion  de  bien  d'autres  de  ses  œuvres.  Les  statues 
de  la  Malmaison,  qui  étaient  si  bien  là,  faites  pour  le  lieu  et  la  maî- 
tresse du  lieu,  la  Danseuse,  le  Paris,  l'Amour  et  Psyché,  partent 
en  Russie  ou  en  Bavière'.  Les  souverains  étrangers  commettent 
à  son  préjudice,  et  à  l'égard  du  musée  canovien  qu'est  devenu 
Paris,  les  «  déplacements  »  qu'il  reprochait  à  la  France  impé- 
riale. Encore  un  piquant  retour  des  choses  :  Visconti  fit  servir 
à  l'appropriation  des  salles  de  sculpture  reconstituées  une  partie 
de  la  somme  résultant  de  la  vente  du  Napoléon  ! 


Jusqu'en  i8i4  l'artiste  italien  avait  reçu  de  la  France  et  de  la 
famille  impériales  bienfaits  du  mécénat,  patronage  moral,  exten- 
sion européenne  de  sa  renommée.  II  est  si  vrai  que  ses  rapports 
avec  elles  sont  la  plus  heureuse  fortune  de  sa  carrière,  que  les 
historiens  italiens  eux-mêmes  isolent  cet  épisode  pour  y  insister  à 
plaisir^. 

Mais,  en  art.  il  nous  a  malheureusement  plus  donne  qu'il  n'a 
reçu;  et  c'est  encore  la  consécration  dont  l'entoura  la  famille  et  la 
clientèle  des  Bonaparte  qui  explique  en  partie,  en  partie  seulement, 
son  prestige  sur  nos  artistes.  Ce  n'est  point  qu'en  art  aussi  il  ne 
nous  doive  quelque  chose.  Je  crois  avoir  montré^  comment  il  doit 
à  son  «  padrone  ed  amico  »  de  trente-huit  années,  l'archéologue 
et  esthéticien  Quatremère  de  Quincy,  l'idée  d'une  statue  équestre 
de  Bonaparte,  l'achèvement  du  Thésée  tuant  le  Centaure,  où  il  essaie 
d'insinuer  un  peu  de  l'hellénisme  des  marbres  elginiens,  l'idée  de 

1.  Lettre  de  Canova  à  Quatremère,  22  février  181G  (appendice  au  Canova). 

2.  Voir  à  ce  sujet  un  article  significatif  de  M.  Ugo  Ojetli  dans  le  Carrière  délia 
sera  (Milan)  du  24  déc.  1910. 

3.  Schneider,  op.  cit.,  p.  870-378.  —  Ils  se  voient  à  Rome  (1784),  puis  à  Paris  en 
1S02,  1810,  i8i5,  et  correspondent  activement  durant  ving^t-deux  ans. 
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la  Pietà,  d'abord  destinée  au  maître-autel  de  Saint-Sulpice  et 
aujourd'hui  au  Musée  de  Possagno,  des  corrections  aux  statues  du 
tombeau  de  Clément  XIV  dans  l'Église  des  Saints-Apôtres  à  Rome, 
la  pureté  de  style  de  l'Amour  et  Psyché  debout,  que  nous  voyons 
au  Louvre  :  après  avoir  sculpté  dans  le  groupe  couché  une  fable 
milésienne,  il  y  essaie  de  se  réhabiliter  devant  son  Mentor  en  pla- 
tonisant  un  peu.  Sur  l'invitation  de  Quatremère  encore  il  traite 
avec  plus  de  soin  les  draperies  d'Hébé,  qu'il  laissait  frustes  pour 
faire  ressortir  la  délicatesse  de  la  chair,  supprime  dans  une  répli- 
que de  la  Vénus  de  Florence  le  geste  vulgaire  de  s'essuyer  avec  un 
linge,  et  corrige  dans  le  sens  de  la  noblesse  le  cheval  de  la  statue 
équestre  que  nous  connaissons  à  Naples.  Sans  cesse  lui  vient  de 
France  un  rappel'  à  l'austérité  du  goût  classique,  d'où  ce  Vénitien 
cherchait  inconsciemment  à  s'évader. 

Mais  si  son  inspiration  vient  parfois  de  France,  son  influence  y 
retourne  et  y  demeure.  Il  a  marqué  notre  art  de  l'Empire  et  de  la 
Restauration  d'une  empreinte  que  le  romantisme  chercha  à  efFacer 
rudement.  Le  cornélien  David  a  beau  le  regarder  comme  un  maître 
dangereux,  il  le  comble  d'hommages,  et  lui  écrit  en  1811  :  «  A 
M.  Canova,  en  Europe  m.  Son  œuvre,  installée  avec  amour  dans  les 
palais  ou  hôtels  riches  de  l'Empire,  exposée  aux  Salons  du  Louvre", 
représentée  même  dans  des  musées  de  province  comme  celui  de 
Nantes',  et,  après  i8i5,  au  Musée  des  Monuments  Français*, 
multipliée  par  la  gravure,  s'est  imposée  à  la  vision  des  Français  de 
1800  à  i83o.  Il  s'est  tenu  en  relations  constantes  avec  nos  artistes, 
et  a  près  d'eux  un  titre  officiel,  puisqu'il  est  membre  étranger  de 
la  Section  des  Beaux-Arts  de  l'Institut.  A  Rome,  il  reçoit  dans  son 
atelier  beaucoup  de  jeunes  pensionnaires  de  l'Ecole  de  France,  qui 
viennent  y  prendre  les  formules  de  l'orthodoxie  et  frotter  leur 
avenir  à  cette  gloire  européenne.  Qu'on  parcoure  la  cinquième 
salle  des  sculptures  modernes  au  Louvre  :  canoviens  Chaudet,  qui 
a  travaillé  avec  le  maître  à  Rome,  Cortot,  Bosio,  Lemot,  Rutxhiel, 

1.  Les   110  lettres  de  la  Bibl.  nat.  sont  à  cet  égard  instructives. 

2.  i8o4,  1808,  1810,  1812. 

3.  Cf.   Vlnvenl.  général  des  Richesses  d'Art  de  la    France,    Province,    monuments 
civils,  t.  III,  p.  80.   Ces  œuvres  proviennent  de  la  collection  Cacault. 

4.  Cf.  Archives  du  Musée  des  Mon.  français,  t.  III,  p.  172,  ao8. 
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Lemoine,  Ramey  fils,  etc..  C'est  surtout  par  la  grâce  molle,  par  la 
«  morbidezza  »,  qu'il  les  corrompt.  Le  pauvre  Cartellier,  le  sculpteur 
du  bas-relief  de  la  Gloire  sur  la  façade  qui  regarde  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  dont  le  goût  était  sévère,  eut  beaucoup  à  souffrir  de 
cette  hégémonie  de  l'artiste  italien.  Même  le  consciencieux  et  réa- 
liste Roland,  l'auteur  du  vigoureux  Homère  du  Louvre,  admire 
Canova,  et  lui  adresse  son  élève  David  d'Angers.  Celui-ci  lui  sou- 
met à  Rome  son  morceau  de  début,  le  Jeune  Berger,  et  lui  est  heu- 
reusement assez  docile  pour  courir  à  Londres,  sur  son  conseil, 
regarder  et  adorer  les  marbres  du  Parthénon.  La  complicité  du 
comte  de  Forbin,  directeur  du  Louvre  sous  la  Restauration,  va 
ajouter  à  ce  prestige.  Pradier,  Lemaire,  accueillent  parfois  la  dan- 
gereuse séduction  :  lorsque  Lemaire  sculpte  à  partir  de  i83o  le 
fronton  de  l'Église  de  la  Madeleine  à  Paris,  c'est  la  sainte  pénitente 
de  Canova,  conservée  toujours  près  de  là  chez  le  comte  de  Somma- 
riva,  qu'il  agenouille  aux  pieds  du  Christ.  Tout  Paris  le  savait,  la 
vit,  la  reconnut'.  Elle  est  encore  là-haut  comme  le  témoignage 
permanent  d'une  popularité  évanouie. 

Sur  les  peintres,  influence  presque  égale.  Cicognara,  qui  veut 
que  son  compatriote  ait  été  en  Europe  le  régénérateur  même  de 
la  peinture,  ne  commet  qu'une  énorme  exagération.  Il  y  a  beau- 
coup de  pittoresque  dans  la  sculpture  de  Canova  :  non  seulement 
la  polvchromie  et  la  teinte  légère  dont  la  chair  est  parfois  colorée, 
mais  encore  la  facture  volontiers  négligée  et  rugueuse  des  dra- 
peries pour  faire  valoir  la  finesse  de  l'épiderme,  la  disposition 
contrastée  des  masses  où  l'équilibre  est  souvent  rompu,  attestent 
des  emprunts  instinctifs  ou  volontaires  à  l'art  du  peintre.  Et  c'est 
une  tradition  de  la  sculpture  italienne.  Le  groupe  de  l'Amour  et 
Psyché  penchés,  pris  d'une  peinture  pompéienne  et  composé  comme 
un  tableau,  est  fait  pour  n'être  vu  que  d'un  côté,  comme  une  toile  : 
joli  dans  la  gravure  ou  la  photographie,  il  ne  montre  que  de 
l'inextricable  si  on  fait  le  tour.  De  Canova  et  de  David,  le  plus 
sculpteur  c'est  le  peintre.  En  tous  cas  les  peintres  l'ont  aimé, 
aimé  quelquefois  comme  un  péché,  avec  du  remords.  Nous  savons 

1.  Cf.  surtout  Artaud,  Biographie  universelle,  nouv.  édit.,  t.  VI   :  article   Canova, 
et  la  Notice  sur  le  fronton  de  la  Madeleine,  Paris,  i83/i,  p.  ii. 
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l'admiration  de  notre  Gérard,  romain  de  naissance,  qui  peint  son 
portrait  en  1802  (Louvre).  Girodet,  qui  croque  sa  figure  à  la  même 
époque,  a  voulu,  dans  Py^maUon  animant  la  statue,  signifier  son 
art  d'éveiller  la  vie  dans  la  matière  inerte.  Le  doux  Guérin  a  été 
pénétré  de  sa  grâce.  Prudhon,  qui  s'était  lié  avec  lui  à  Rome  en 
1786,  faillit  y  rester  sur  ses  instances;  il  ne  l'a  jamais  oublié,  et 
s'assimila  l'esprit  de  son  œuvre,  sans  préjudice  de  sa  propre  origi- 
nalité qui  échappait  aux  influences  comme  à  l'analyse,  au  point 
que  tout  l'Empire  a  signalé  entre  eux  des  affinités  d'expression 
corrégienne  '  ;  dans  le  portrait  du  comte  de  Sommariva  il  peint,  dans 
le  fond,  les  statues  canoviennes  de  la  Musique  et  de  la  Danse.  Tous 
les  peintres  français  d'ailleurs,  plus  ou  moins  asservis  à  la  sculp- 
ture, qui  fut  sous  l'Empire  l'art  dictateur,  savaient  que  Canova, 
peintre  jusque  dans  le  marbre,  avait  peint  aussi  22  tableaux  et 
qu'il  imitait  à  s'y  méprendre  l'or  sombre  du  vieux  Giorgione. 

Quel  est  donc  cet  art,  qui  a  séduit  la  France  impériale,  gouver- 
nants, artistes,  public?  Certes,  l'art  de  Canova  participe  en 
quelque  mesure  de  l'esthétique  qui  règne  en  Europe,  et  non  seu- 
lement chez  nous  :  il  ne  l'a  point  créée.  L'antiquomanie,  qui  trans- 
pose Napoléon  en  Apollon  vainqueur,  Marie-Louise  en  Concorde, 
Pauline  Borghèse  en  Vénus  victorieuse,  Elisa  en  Polymnic,  et 
Madame  Mère  en  Agrippine,  est  alors  une  formule  d'application 
courante;  de  même  le  colossal  et  le  nu,  qui  sont  l'aspect  convenu 
des  dieux  immortels;  de  même  l'allégorie,  qui  pénètre  la  forme, 
déjà  idéalisée,  dune  arrière-pensée  abstraite  qui  la  spiritualise 
encore. 

Mais  l'art  de  Canova  a  une  originalité  propre,  de  qualité  dou- 
teuse si  l'on  veut,  et  c'est  par  elle  qu'il  a  insinué  son  influence.  Il 
faut  se  souvenir  que  l'art  de  David,  qui  régnait  sur  l'Ecole,  répon- 
dait avec  excès  au  double  aspect  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  : 
énergie  morale,  énergie  physique.  L'une  y  tend  l'expression 
jusqu'à  la  dureté,  l'autre  y  fait  saillir  le  muscle  jusqu'à  la  bosse. 
Point  de  sourire,  peu  de  charme,  sauf  dans  certains  portraits;  à 
l'héroïsme  des  sujets    correspond  la  gravité  romaine  des  figures. 

1.  Schnitzler,  Stendhal,  CJtu-ac,  Kenouvier,  Quatrcmère  de  Quincy,  etc. 
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un  dessin  robuste  et  arrêté  de  statuaire.  Or,  voici  un  artiste  féminin, 
féminin  en  dépit  du  colossal,  de  l'Hercule  et  Lycas  el  du  Pugila- 
teur,  féminin  jusqu'il  la  pointe  du  ciseau.  La  femme  règne  dans  son 
œuvre,  qu'elle  a  d'ailleurs  spontanément  adoptée  :  Joséphine, 
Marie-Louise,  Elisa.  Pauline,  Caroline,  MmcRécamier,  ^Imede  Staël- 
Corinne,  Mme  de  Groslier,  Mme  Vigée-Lebrun,  la  comtesse  Albany, 
toutes,  s'y  reconnaissent  et  s'y  aiment.  Cheveux,  oreilles,  extré- 
mités, y  sont  soignés  dans  le  détail,  avec  coquetterie.  Sur  les  formes 
rondes,  savonneuses,  l'œil  et  la  main  glissent,  sans  rencontrer 
aucun  des  ressauts  de  la  vie,  muscles,  plis,  ou  veines.  L'adolescence 
et  l'éphébie  le  séduisent  autant  que  la  femme,  l'androgynie  attire 
cette  plastique  émasculée  :  la  Nymphe  endormie  est  une  réminis- 
cence à  peine  déguisée  du  type  de  l'Hermaphrodite.  Il  aime  l'albâtre, 
moins  mâle  que  le  marbre  ^ 

C'est  qu'à  vrai  dire  c'est  un  alexandrin.  Il  eut  beau  faire,  et 
beau  s'efforcer  à  des  excès  d'énergie  :  vénitien  de  Possagno,  si  l'on 
peut  ainsi  s'exprimer,  né  en  plein  xviii^  siècle,  épris  de  diminutifs 
en  son  langage,  il  n'a  guère  vraiment  compris  ou  senti  de  l'anti- 
quité que  les  grâces  qu'offraient  Herculanum  et  Pompeï.  Les 
Danseuses,  le  groupe  d'Eros  et  de  Psyché,  la  Polymnie,  sont 
inspirés  de  peintures  pompéiennes.  En  littérature,  il  se  délecte  de 
Lucien,  d'Apulée  surtout,  dans  les  descriptions  duquel  il  retrouvait 
le  portrait  de  Betta  Biasi  aux  yeux  noirs,  sa  fiancée  de  jeunesse.  Il 
incline  donc  l'art  de  l'Empire,  puis  de  la  Restauration,  vers  le 
charme  de  l'alexandrinisme  ^,  et  surtout  vers  le  sujet  apuléien  et 
pompéien  de  Psyché.  Il  l'a  traité  au  moins  sept  fois^,  avec  les 
amants  de  la  fable  seuls  ou  réunis,  debout  ou  penchés  dans  l'em- 
brassement,  exécutant  réplique  sur  réplique  pour  fournir  à  l'en- 
gouement de  sa  clientèle.  L'Empereur  achète  une  Psyché  pour  la 

1.  Les  romantiques  l'ont  rudement  traité.  Jal  (Salon  de  1S27)  l'appelle  «  le  roi  des 
statuaires  sur  albâtre  ».  Cf.  aussi  VArtiste,  i833,  t.  V,  p.  290,  et  la  répugnance  de 
Rude  (De  Fourcaud,  Rude,  p.  247). 

2.  On  n'a  pas  assez  signalé  cette  tendance  du  goût  et  de  l'esprit  de  la  société 
impériale  :  c'est  l'époque  où  Gail  traduit  Anacréon  et  Théocrite,  et  édite  Callimaque  ; 
où  Girodct  illustre  Anacréon  et  Théocrite  et  peint  Sapho;  où  écrivent  Millevoye, 
Ducis,  Arnault,  Fontanes,  Mollevaut.  L'art  de  Girodet,  de  Prudhon,  de  Gérard,  de 
Ghaudet,  etc..  est  tout  pénétré  d'anacréontisme  ou  d'alexandrinisrae. 

3.  Cf.  le  catalogue  de  son  œuvre  dans  Cicognara  ou  dans  V.  Malamani,  et  le  recueil 
de  planclies  de  Réveil. 
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reine  de  Bavière  et  envie  celles  de  Murât;  celui-ci,  Joséphine, 
Sommariva,  Campbell,  YoussoupofT,  en  achètent  ou  commandent, 
et  font  des  jeunes  dieux  les  pénates  de  leurs  demeures.  Le  néopla- 
tonisme de  l'Empire  fait  du  reste  à  Eros  et  à  Psyché,  conçus 
comme  les  personnifications  de  l'amour  et  de  l'àme,  une  atmo- 
sphère si  propice,  qu'ils  paraissent  en  balletà  l'Opéra  de  i8o8à  1812, 
soulevés  par  leurs  ailes  de  divinité  et  de  papillon  ^  Aussi,  depuis 
l'art  antique,  dont  M.  M.  Collignon  -  nous  a  dit  le  culte  pour  ce 
mythe  si  plastique,  jamais  pareille  ferveur  ne  s'était  vue  chez  les 
artistes,  même  à  l'époque  de  Raphai'-l,  de  Jules  Romain  et  de  Marc- 
Antoine.  Incroyable  est  la  passion  des  nôtres  à  le  traiter  après 
Canova  cl  en  même  temps  que  lui.  parfois  sous  la  hantise  de  son 
souvenir.  La  salle  de  Chaudet  au  Louvre  pourrait  s'appeler  la  salle 
de  Psyché;  Chaudet  et  Bosio  sculptent  l'Amour  jouant  avec  le 
papillon,  ou  «  psyché  »  en  grec,  c'est-à-direavecrâmeailée;Rutxhiel, 
Milhomme,  Delaistre,  Pradier,  Lemire,  Lemaire...  caressent  aussi 
de  leur  ciseau  le  mythe  à  la  mode.  Sur  les  meubles  même  l'archi- 
tecte Percier  fixe  le  vol  de  Psyché  en  bronze  ciselé,  et  c'est  lui, 
avec  Fontaine,  qui  dessine  les  grands  décors  du  ballet  où  les  Pari- 
siens la  voyaient  s'envoler  réellement.  Ce  sont  des  amis  de 
Canova  ^. 

Parmi  les  peintres,  Gérard  exécute  le  chef-d'œuvre  du  genre 
(Salon  de  1798),  aujourd'hui  au  Louvre,  qui  a  tant  occupé  les  cri- 
tiques et  le  public,  et  illustre  pour  Didot  l'édition  de  la  Psyché  de 
Lafontaine.  Prudhon  enveloppe  (juatre  fois  le  sujet,  en  peinture  ou 
en  dessin,  de  son  art  velouté,  moelleux.  David  lui-même,  en  exil 
à  Bruxelles,  voulut  affronter  le  charme,  mais  le  charme  a  fui  devant 
sa  vigueur  romaine  et  cornélienne.  En  1812,  lorsqu'il  s'agit  de 
décorer  le  Quirinal.  palais  de  l'Empereur  et  du  roi  de  Rome, 
Piggiani  y  peint  les  Noces  de  Psyché  :  or  c'est  Canova  et  Denon 
qui  avaient  donné  les  sujets,  sans  doute  approuvés  par  l'Empereur. 
Dans  cette  jolie  allégorie,  platonicienne  par  ses  origines,  idéaliste 


1.  Cf.  le  Journal  de  l'Empire  du  3o  juillet  180S. 

a.  Essai  sur  les  monuments  grecs  et  romains  relatifs  au  mythe  de  Psyché,  1S77. 
3.  Sur  l'enthousiasme  de  l'époque,  cf.  Magaz.  Encyclop.,  180S,  t.  IV,  p.  079,  et  Mer 
cure  de  France,   1808,  t.  XXIV,  p.  Go3. 
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par  sa  signification,  hellénistique  par  le  milieu  où  elle  se  déve- 
loppa, la  France  impériale  s'est  délicieusement  reposée  de  l'his- 
toire romaine  et  de  l'épopée  contemporaine.  Elle  a  aimé  en  art  la 
facture  qu'elle  favorisait  :  précieuse  et  léchée.  C'est  celle  de 
Canova.  La  dure  matière  du  marbre  s'y  allège  :  dans  le  groupe 
penché  du  Louvre  les  vides  l'emportent  sur  les  pleins  jusqu'à  la 
nésration  même  de  la  substance. 

En  somme,  Canova,  sculpteur  de  dieux  ou  d'athlètes,  et  de 
joliesses,  offrait  à  la  fois  à  l'Empire  la  conscience  et  la  détente  de 
son  héroïsme.  Et  cela,  sur  le  mode  gréco-romain.  Les  membres  de 
la  famille  impériale,  fils  de  la  force,  ont  aimé  en  lui  l'artiste  qui 
transposait  leur  gloire  nouvelle  dans  des  formes  antiques,  le  res- 
taurateur en  sculpture  de  l'idéal  martien,  de  l'athlétisme  et  du 
colossal.  Ils  trouvaient  bien  aussi  cela  chez  David  et  les  Davidiens  ; 
mais  Canova  leur  était  en  même  temps  le  doucereux  alexandrin  du 
marbre.  Et  puis,  il  était  Italien.  Après  les  Siennois  d'Avignon,  les 
artistes  du  roi  René,  l'invasion  de  la  Renaissance  et  le  prestige 
des  Bolonais  et  du  Bernin,  Canova  est  la  dernière  mainmise  de 
l'Italie  sur  une  fraction  de  notre  art;  la  dernière  heureusement.  Et 
l'intéressant,  c'est  qu'elle  a  été  favorisée  par  les  maîtres  du  pou- 
voir :  quand  Napoléon  Bonaparte,  né  à  Ajaccio,  prenait  la  peine 
de  dire  en  1810,  dans  un  français  mêlé  de  quelques  mots  italiens, 
à  ce  Trévisan  formé  à  Venise,  puis  fils  adoptif  de  Rome,  que  sa 
famille  à  lui  était  d'origine  florentine  et  que  par  conséquent  ils 
étaient  compatriotes  en  quelque  mesure,  il  ne  se  mettait  pas  en 
frais  de  vaine  coquetterie  :  il  déclarait  à  cet  art,  art  d'outre-monts, 
une  inclination  que  partageaient  encore,  mais  pour  peu  de  temps, 
la  majorité  de  ses  sujets*. 

René  Schneider. 


1.  A  vrai  dire  il  constate  la  pénurie  de  l'Italie  de  ce  temps  en  grands  artistes,  et 
met  à  part  Canova,  qui  est  obligé  de  défendre  et  de  citer  ses  compatriotes,  et 
d'autre  part  il  a  encouragé  l'art  français,  art  moderne  et  art  d'Etat.  —  Cf.  sur  son 
esthétique  et  ses  goûts,  F.  Benoit,  VArt  français  sous  la  Révolution  et  l'Empire,  1897. 


A  PROPOS 

DE  L'EXPOSITION   RÉTROSPECTIVE 

DE  LA   LÉGION   D'HONNEUR 

(MAI-JUIN  1911) 


Une  Exposition  de  la  Légion  d'honneur,  idée  nouvelle,  hardie  et 
même  inquiétante  à  première  vue,  en  tout  cas  singulièrement  déli- 
cate à  réaliser.  S'agissait-il  d'aviver  le  prestige  actuel  de  l'Ordre? 
La  chose  pouvait  sembler  impertinente;  ou  voulait-on  l'ensevelir 
sous  l'éclat  déjà  lointain  de  ses  origines,  et,  en  laveur  du  passé, 
trahir  le  présent? 

Le  public,  profondément  attaché  à  l'institution,  les  historiens, 
les  partis  politiques,  étaient  des  juges  prêts  à  se  montrer  sévères 
pour  une  manifestation  (jui  devait  être  irréprochable  pour  ne  pas 
sembler  inopportune. 

Nous  avons  hâte  de  le  dire,  le  succès  justifia  l'audace  et  récom- 
pensa le  zèle  prudent  des  organisateurs.  Soutenus  par  la  haute 
autorité  morale  de  M.  le  général  Florentin,  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  par  la  bienveillance  du  chef  de  l'Etat,  grand 
Maître  de  l'Ordre,  par  la  précieuse  collaboration  du  Mobilier 
national,  des  Musées  du  Louvre  et  de  Cluuy,  du  Cabinet  des 
Médailles  et  du  Cabinet  des  Estampes,  du  Musée  de  l'Arniée.  de 
l'Administration  des  Monnaies,  par  la  sympathie  des  familles  qui 
furent  associées  le  plus  étroitement  aux  grandeurs  de  l'inslitution 
et   par   celle   des    collectionneurs   qui   en    ont   avec   persévérance 
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rassemble  les  souvenirs,  les  membres  de  la  Commission  réussirent 
a  oTouper  au  Musée  des  Arts  décoratifs  qui  leur  avait  gracieuse- 
meut  olTcrt  son  élégante  hospitalité,  un  ensemble  de  documents 
dont  l'opinion  unanime  a  constaté  l'intérêt. 

Aux  yeux  de  tous  il  apparut  que  l'étoile  de  la  Légion  d'honneur, 
son  ruban  éclatant  et  généreux,  sa  simple  et  sublime  devise, 
étaient  le  symbole  même  de  la  France,  révélé  d'abord  au  génie  du 
fondateur,  adopté  ensuite  par  tous  les  régimes  qui  l'ont  reconnu 
inséparable  de  la  Patrie. 

Autour  de  cette  «  masse  de  granit  »  que  le  Premier  Consul  a 
voulu  jeter  au  milieu  d'une  société  désunie  se  sont  accumulées  et 
solidifiées,  au  cours  d'un  siècle,  toutes  les  alluvions  inappréciables 
qui  font  la  réserve  du  pays  aux  jours  de  danger. 

Avec  quelle  émotion  alors  regarde-t-on  ce  petit  insigne  d'émail 
blanc  sur  sa  couronne  civique  de  verdure,  qui  se  transforme,  est 
bientôt  surmonté  d'une  autre  couronne,  impériale  celle-là,  dont  les 
fleurons  grandissent  et  se  gonflent.  Tout  à  coup  ce  n'est  plus 
l'effigie  du  Grand  Empereur,  mais  celle  du  Bon  Roi.  Au  lieu  de 
l'aigle  les  fleurs  de  lis.  Elles  disparaissent  à  leur  tour,  et  les  dra- 
peaux tricolores  se  croisent  fièrement  sous  la  devise.  Plus  de  cou- 
ronne; le  profil  du  Premier  Consul  reparaît,  puis  la  couronne  de 
Napoléon,  puis  ses  aigles.  Enfin  le  symbole  s'achève  :  le  chêne 
s'unit  au  laurier  au-dessus  de  l'image  de  la  Patrie. 

On  ne  peut  trop  s'émerveiller  de  la  lucidité,  de  la  profonde 
expérience  historique  avec  laquelle  Bonaparte  se  fit,  dans  l'élabo- 
ration et  la  discussion  du  projet  de  la  Légion  d'honneur,  l'inter- 
prète du  destin  de  la  France. 

Les  Ordres  de  chevalerie  appartenaient  à  la  plus  ancienne  et 
respectable  tradition  du  pays.  Au  Pavillon  de  Marsan  une  salle 
réservée  aux  vieux  Ordres  français,  depuis  celui  de  l'Etoile  créé 
par  Jean  le  Bon,  jusqu'à  la  Croix  de  Saint-Louis,  montrait  com- 
ment les  rois  avaient  fait  servir  le  sentiment  de  l'honneur,  caracté- 
ristique des  anciens  Gaulois,  à  l'éclat  de  leurs  couronnes.  La 
Révolution  elle-même  avait  eu  ses  insignes  distinctifs,  sa  décora- 
tion des  Vainqueurs  de  la  Bastille,  ses  brevets  et  ses  armes 
d'honneur. 
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I/Exposition  faisait  une  large  place  à  ces  documents,  en 
quelque  sorte  préliminaires.  Ils  expliquaient,  sans  l'amoindrir, 
notre  Ordre  national  moderne. 

Napoléon,  avec  une  sûreté  de  coup  d'oeil  incomparable,  vit  la 
nécessité  de  donner  un  aliment  à  la  plus  noble  des  passions 
publiques  pour  la  faire  tourner  au  bénéfice  de  l'Etat.  Ouverte 
à  tous  les  mérites,  militaires  et  civils,  d'ordre  intellectuel  ou 
pratique,  la  Légion  d'honneur  devait  tous  les  provoquer.  C'est 
l'idée  première  qui  a  fait  la  force  inébranlable  de  l'institution. 

Ce  qui  était  accessoire,  comme  l'organisation  administrative  et 
financière  des  Cohortes,  a  disparu  de  soi-même.  Si  au  contraire 
ont  survécu  les  Maisons  d'éducation,  c'est  qu'elles  étaient  étroi- 
tement liées  à  l'idée  principale.  En  France,  où  la  femme  joue  un 
rôle  social  éminent,  qu'il  était  juste  de  récompenser  les  meilleurs 
serviteurs  de  l'État  en  leur  préparant  des  filles  dignes  d'eux  et 
capables  de  transmettre,  comme  la  prêtresse  antique,  le  feu 
sacré  aux  générations  futures  ! 

On  les  regardait,  avec  un  sourire  de  sympathie,  sous  la  forme 
de  grandes  poupées  vêtues  des  costumes  successifs,  toujours 
modestes,  que  leur  choisit  une  autorité  paternelle,  mais  économe, 
ces  jeunes  pensionnaires  de  Saint-Denis,  d'Ecouen  et  des  Loges, 
dont  le  principal  maître,  invisible  et  présent,  doit  rester  l'hon- 
neur de  leurs  pères. 

Auprès  de  cette  évocation  générale  de  la  Légion  d'honneur,  le 
document  précis  n'avait  pas  été  négligé. 

Dans  la  vitrine  principale,  les  vêtements  de  parade  de  l'Empe- 
reur, ornés  des  plaques  de  l'Ordre,  son  épée  dont  l'aigle  porte  au 
cou  la  croix  d'or  émaillée,  les  décorations  de  ses  INLiréchaux, 
l'admirable  insigne  de  strass  que  d'aucuns  supposent  avoir  été 
commande  par  la  Ville  de  Paris  pour  être  suspendu  au  berceau 
du  Roi  de  Rome,  le  rochet  de  dentelle  du  cardinal  Fesch  par- 
semé des  étoiles  de  la  Léijion,  la  fameuse  croix  remise  à  Ober- 
kampf  par  Napoléon  visitant  la  fabrique  de  Jouy  :  ailleurs  des 
tableaux,  des  estampes,  des  médailles  rappelant  les  cérémonies 
des  Invalides  et  du  camp  de  Boulogne,  le  portrait  de  Lacépède, 
premier   grand  chancelier,   celui  de  Mme  Campan,    organisatrice 
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de  la  Maison  d'Kcoucn,  le  serment  de  légionnaire  de  Lazare 
Carnot,  la  lettre  autographe  de  Gœthe  remerciant  l'Empereur 
de  la  décoration  qu'il  vient  de  lui  décerner,  rappelaient  les 
origines  de  l'Ordre. 

La  suite  des  portraits  des  grands  chanceliers  et  des  surinten- 
danets,  une  série  très  variée  d'insignes  ayant  appartenu,  à  travers 
tout  le  xix*  siècle,  à  des  personnages  notoires,  un  tableau  repré- 
sentant les  armoiries  des  villes  décorées,  enfin  le  Collier  de 
Grand  Maître  exécuté  en  1881,  que  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique avait  bien  voulu  permettre  d'exposer,  reliaient  le  passé  à 
l'époque  la  plus  contemporaine. 

On  voyait  de  même  le  siège  de  l'Ordre,  l'élégant  hôtel  de  Salm, 
dans  sa  forme  primitive,  puis  les  ruines  causées  par  l'incendie 
de  1871,  le  palais  reconsiruit  aux  frais  des  légionnaires  et  le 
Livre  d'Or  qui  conserve  le  nom  des  souscripteurs,  enfin  jusqu'aux 
surprenants  aspects  de  l'inondation  récente  qui  fit  passagèrement 
du  portique  de  sa  cour  d'honneur  un  autre  temple  de  Philae. 

La  vitalité  de  l'institution  apparaissait  mieux  encore  lors- 
qu'autour  d'elle  on  comptait  les  décorations  disparues  :  Ordres 
de  Saint-Michel  et  du  Saint-Esprit,  de  Saint-Louis,  de  Saint- 
Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  et  chose  plus  inat- 
tendue, les  créations  éphémères  de  Napoléon  dans  le  même 
domaine.  Où  sont  la  Couronne  de  Fer,  et  les  Trois  Toisons  d'or, 
et  l'Ordre  de  la  Réunion?  Où  sont  les  Ordres  royaux  de  Naples, 
de  Hollande,  d'Espagne  et  de  Westphalie,  créés  par  les  frères  de 
Napoléon  et  par  le  roi  Murât? 

Pourtant  sur  l'insigne  de  la  Couronne  de  Fer  on  lisait  la  fière 
devise  :  a  Dieu  me  l'a  donnée,  gare  à  qui  y  touchera!  »  Des  Trois 
Toisons  d'Or  l'Exposition  montrait  dix  projets  d'insignes  somp- 
tueux, œuvres  des  plus  habiles  orfèvres,  le  projet  vraisemblable- 
ment adopté  par  l'Empereur  et  le  sceau  de  l'Ordre  conservés  à  la 
Grande  Chancellerie  avec  les  dossiers  des  héros  qui  devaient  y 
être  admis.  L'Ordre  de  la  Réunion,  décrété  le  18  octobre  181 1, 
c'était  le  symbole  de  l'hégémonie  européenne,  des  annexions 
impériales.  «  A  jamais!  »,  «  Tout  pour  l'Empire!  »  proclament 
les  devises.  Au  centre  de  l'insigne  est  le  trône,  dont  les  bras  sont 
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soutenus  par  le  lion  hollandais  posé  sur  les  flèches  des  provinces 
néerlandaises  et  par  hi  lion  de  Florence  posé  sur  la  fleur  étru- 
rienne;  de  chaque  côté  les  tridents  rappellent  Gênes  et  Ham- 
bourg, et  la  Louve  romaine  est  couchée  en  avant.  C'est  aussi 
l'Ordre  personnel  du  souverain  :  le  revers  de  la  décoration  porte, 
non  pas  l'aigle,  mais  le  chiffre  N  sur  fond  rayonnant  dans  une 
couronne  de  laurier;  sur  le  bandeau  de  la  couronne  impériale  qui 
la  surmonte  on  lit  :  «  Napoléon  fondateur  ». 

Et  l'on  s'explique  par  où  ces  dernières  créations  étaient  fragiles. 
En  face  de  la  Légion  d'honneur,  nom  heureux  qui  ne  saurait 
dater,  insigne  frappant,  symbole  clair  d'un  sentiment  qu'un 
peuple  ne  peut  renier,  elles  offrent  un  caractère  personnel,  nette- 
ment politique,  leur  objet  est  spécialisé,  sur  les  unes  plane 
l'ombre  historique  de  la  Couronne  lombarde  et  de  la  Toison  de 
Bourgogne,  le  nom,  l'aspect  de  l'autre  commémorent  des  faits 
plus  qu'ils  n'expriment  une  idée.  Ce  sont  les  Ordres  du 
monarque  et  du  conquérant,  ce  n'est  plus  l'institution  du  pacifi- 
cateur victorieux. 

Lacépède,  on  le  sait,  défendit  fermement  la  primauté  de  la 
Légion  d'honneur  que  Napoléon  avait  confiée  à  sa  garde.  Mais 
c'est  aux  réflexions  de  l'Empereur  lui-même  qu'est  dû  l'avorte- 
ment  de  l'Ordre  des  Trois  Toisons  d'Or.  Au  camp  de  Schœnbrunn 
en  1809  il  avait  pu  rêver  de  dédier  à  sa  Grande  Armée  cette 
marque  glorieuse  de  reconnaissance,  en  même  temps  qu'il  consa- 
crait sa  victoire  sur  la  vieille  Europe.  Mais  ses  ambitions  allaient 
déjà  plus  loin.  C'est  au  pays  de  l'antique  Toison  d'Or,  à  l'Orient 
qu'il  songeait... 

Quant  à  l'Ordre  de  la  Réunion,  il  est  difficile  de  croire  que. 
dans  sa  pensée.  Napoléon  ait  jamais  pu  le  mettre  en  concurrence 
avec  la  Légion  d'honneur.  11  fallait  animer  le  zèle  de  ses  nouveaux 
sujets.  Instituée  au  palais  d'Amsterdam  cette  décoration,  beaucoup 
moins  française  qu'impériale,  devait  s'évanouir  avec  l'Empire 
d'Occident. 

Plus  fragiles  encore,  l'Ordre  de  l'Union  du  roi  Louis,  qui  ne 
tarda  pas  à  périr  avec  l'indépendance  de  son  royaume,  celui  dos 
Deux-Siciles   transmis   à    .U)achi)n    Murât   par    Joseph.    (|ui    allait 
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fonder  l'Ordre  royal  d'Espagne,  et  celui  de  la  Couronne  de  West- 
phalie,  création  du  roi  Jérôme.  Tous  étaient  représentés  au 
Pavilllon  de  Marsan,  où  l'on  admirait  surtout  le  Grand  Collier  du 
roi  Murât,  aux  armes  émaillées  de  ses  provinces,  reliées  par  des 
sirènes  d'or. 

Pour  ceux  qui  l'étudièrent  avec  soin,  l'Exposition  rétrospective 
de  la  Légion  d'honneur  et  des  décorations  françaises  ne  fut  donc 
pas,  comme  on  aurait  pu  le  craindre,  l'étalage  banal  des 
«  hochets  de  la  vanité  ». 

Elle  a  prouvé  quelle  valeur  documentaire  peut  offrir,  quelle 
puissance  d'évocation  peut  dégager  le  groupement,  au  milieu  des 
souvenirs  de  leur  passé,  de  ces  menus  insignes  que  nous  appelle- 
rons maintenant,  sans  crainte  d'être  moqués,  les  bijoux  de  l'His- 
toire. 

Paul  Fj:uillatre. 
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I.  —  France  contre  Russie. 

Les  Russes  se  préparent  ii  célébrer  comme  il  convient  le  Cente- 
naire de  «  l'année  12  »,  la  plus  grande  date  peut-être  de  leur  his- 
toire, grande  par  la  délivrance  de  l'invasion  française,  plus  grande 
par  les  conséquences  encore  incalculables  de  cette  invasion  sur 
l'avenir  de  la  Russie,  aussi  grande  pour  elle  que  1789  ou  1792 
pour  la  France. 

Mais  nous  ne  voulons  ici  nous  placer  qu'au  point  de  vue 
français. 

La  guerre  de  Russie,  en  181 2,  fut  pour  Napoléon  «  la  guerre 
suprême  »,  «  la  dernière  guerre  »,  comme  il  disait.  Il  était  sans 
doute  sincère  quand  il  parlait  ainsi;  mais  il  ne  croyait  pas  si  bien 
dire.  Elle  était  pour  lui  destinée  à  achever  son  Empire;  elle  y  mit 
fin. 

Il  laut  du  moins  tâcher  de  comprendre  ces  termes  solennels, 
déterminer    la   place   exceptionnelle   tenue    dans    les    conceptions 

1.  Ces  notes,  que  nous  pensons  poursuivre  jusqu'à  la  chute  de  l'Empereur,  n'ont 
pas  de  prétentions  scientifiques;  elles  tiendront  le  lecteur,  pendant  ces  années  déci- 
sives, le  plus  près  possible  ds  la  personne  de  Napoléon,  ù  travers  sa  Correspondance, 
interprétée  par  les  résultats  des  derniers  ouvrages  parus.  Elles  dateront  la  Revue  des 
Etudes  iXapoli'onienncs,  serviront  de  cadre  aux  souvenirs  du  Centenaire  et  peut-être 
susciteront  d'autres  travaux. 
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impériales  par  la  campagne  de  Russie.  A-t-on  parfaitement 
expliqué  les  causes  de  cette  gigantesque  entreprise?  Historiens  «u 
amateurs,  admirateurs  ou  critiques,  ont-ils  présente  à  l'esprit  une 
réponse  satisfaisante  à  cette  question  simple  :  Pourquoi  Napoléon 
a-t-il  fait  la  guerre  de  Russie,  «  la  guerre  suprême  »,  avec  l'effort 
énorme  que  l'on  sait? 

Par  coup  de  tête?  Napoléon  n'était  pas  fou.  Par  déception  matri- 
moniale? Pour  n'avoir  pas  obtenu  la  main  de  la  grande-duchesse 
Catherine,  ou  celle  de  la  grande-duchesse  Anne?  Pour  punir  la 
Russie  d'avoir  ouvert  ses  ports  aux  Anglais  en  dénonçant  le  blocus 
continental?  Ce  sont  des  raisons  :  les  trouve-t-on  suffisantes, 
proportionnées  à  l'importance  de  1  entreprise? 

Dans  ces  dernières  années,  un  peu  par  la  faute  de  M.  Albert 
Vandal,  lui-même  et  nous-mêmes  impressionnés  par  les  circon- 
stances contemporaines  *,  nous  nous  sommes  fait  cette  opinion  que 
les  règnes  de  Napoléon  et  d'Alexandre  P""  marquaient  une  phase 
capitale  dans  la  tradition  de  l'alliance  franco-russe.  C'est  une 
erreur. 

Les  règnes  de  Napoléon  et  d'Alexandre  P""  marquent  une  phase 
capitale  dans  la  tradition  de  la  rivalité  franco-russe  et  jettent  une 
lumière  crue  sur  l'opposition  fondamentale  des  intérêts  des  deux 
puissances,  en  ce  temps-là. 

Il  n'y  a  pas  alors,  entre  la  France  et  la  Russie,  une  tradition 
d'alliance.  Au  contraire.  Il  ne  faut  pas  attacher,  à  cet  égard,  une 
importance  exagérée  au  voyage  de  Pierre  le  Grand  et  au  projet  de 
mariage  entre  Louis  XV  et  Elisabeth  Pétrovna,  si  joliment  raconté 
aussi  par  M.  Albert  Vandal".  Ils  ne  furent  que  des  épisodes,  des 
tentatives,  vaines,  pour  nouer  une  alliance  franco-russe.  Elle  était, 
au  xvin''  siècle,  impossible. 

La  France  était  toute-puissante  en  Orient,  depuis  des  siècles,  et 
à  ce  moment-là  même,  l'ambassade  du  marquis  de  Villeneuve  le 
manifestait  avec  éclata  Le  représentant  de  la  France  à  Constanti- 

î.  Le  grand  ouvrage  de  M.  Albert  Vaiidal,  Napoléon  et  Alexandre  I",  l'alliance  russe 
sous  le  premier  Empire,  a  été  écrit  de  i8<ji  à  1896. 

2.  Albert  Yandal,  ioî^js  A'V  et  Elisabeth  de  Russie,  1882. 

3.  Id.,  Une  Ambassade  française  en  Orient  :  La  mission  du  marquis  de  Villeneuve, 
il28-nUl,  1887.  —  Voir  encore,  du  même  auteur,  Le  pacha  Bonnei>al,   i885. 

—  65  — 

KEV.    DES   ET.   NAP.    —   T.    I,    1912.  5 


Edouard  Driault. 

nople  y  était  comme  «  le  grand  vizir  des  chrétiens  ».  Les  Capitu- 
lations de  i535,  renouvelées  à  maintes  reprises,  notamment  par 
Villeneuve  en  17/io,  assuraient  i»  la  France,  dans  le  commerce  du 
fiCvant,  un  véritable  monopole.  On  le  disait  couramment,  le  Levant 
était  la  plus  belle  colonie  de  la  France. 

Devait-elle  y  céder  la  place  à  la  Russie  qui,  sous  Catherine  II, 
avec  une  violence  révolutionnaire,  descendait  sur  le  chemin  de 
Byzance  et  de  la  Méditerranée?  Le  gouvernement  français  ne  le 
voulut  pas,  et  il  ne  pouvait  pas  le  vouloir. 

Jadis,  dans  sa  lutte  contre  la  maison  d'Autriche,  la  France  avait 
construit  la  «  Barrière  de  l'Kst  »,  qui  contenait  les  Habsbourg  à 
revers  et  les  obligeait  à  des  diversions  pénibles.  Ainsi  contre 
Charles-Quint,  François  P''  s'était  accordé  avec  Soliman  le  Magni- 
fique, et  cette  alliance  de  la  Croix  et  du  Croissant  avait  scandalisé 
la  chrétienté  ;  elle  était  un  signe  des  temps  modernes.  Contre 
l'empereur  Ferdinand  II,  le  cardinal  de  Richelieu  s'était  allié  avec 
le  roi  de  Suède  Gustave-Adolphe,  chef  des  protestants.  L'alliance 
avec  la  Pologne  n'était  pas  moins  ancienne;  Henri  III  avait  été 
roi  de  Pologne  avant  d'être  roi  de  France,  et,  de  générations  en 
générations,  les  relations  de  la  France  avec  la  Pologne  avaient  été 
toujours  plus  étroites;  le  démembrement  de  la  Pologne  avait  été 
ressenti  en  France  comme  un  malheur  national. 

Au  xviii*  siècle,  la  maison  d'Autriche  écartée  de  l'Espagne,  de  la 
plus  grande  partie  de  l'Italie,  la  politique  européenne,  et  oonsé- 
(jucmment  la  politique  française,  furent  entraînées  dans  une  évo- 
lution nouvelle  par  l'intervention  de  la  Russie.  Ce  fut  la  Russie 
qui,  en  voulant  devenir  une  grande  puissance  européenne,  entre- 
prit de  renverser  la  barrière  de  l'Est.  Tout  de  suite,  avec  Pierre 
le  Grand,  elle  écrasa  la  Suède  et  démembra  son  empire  de  la  Bal- 
tique; puis,  sous  Catherine  II,  elle  voulut  à  la  fois  détruire  la 
Pologne  et  la  Turquie. 

En  présence  de  telles  nouveautés,  la  France  pouvait-elle  dun 
seul  coup  abandonner  sa  politique  traditionnelle?  Pouvait-elle 
laisser  tomber  la  birrière  de  l'Est?  Pouvait-elle  renoncer  à  sa 
prépondérance  dans  la  Méditerranée?  Pouvait-elle  aussitôt  livrer 
l'Orient  à  la  Russie? 
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En  vérité  la  défense  de  la  barrière  de  l'Est,  d'abord  contre 
l'Autriche,  puis  contre  la  Russie,  avait  pour  la  France  toute  la  force 
d'une  tradition  nationale;  elle  était  une  des  lignes  directrices  de 
sa  politique,  une  des  conditions  de  sa  grandeur.  Elle  était  devenue 
en  1812  le  fondement  même  de  la  politique  impériale  de  Napoléon, 
où  il  faut  faire  la  part  de  sa  puissante  personnalité,  d'ailleurs 
elle-même  «  déterminée  »  par  des  circonstances  diverses,  où  il 
faut  voir  aussi  l'action  d'un  profond  «  déterminisme  »  historique, 
dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  terme. 

En  un  mot,  la  France  et  la  Russie,  et  non  pas  seulement 
Alexandre  et  Napoléon,  en  étaient  venues  à  se  disputer  l'Orient, 
et  l'importance  du  prix  explique  suffisamment  l'âpreté  de  la 
lutte. 

Dès  le  début  de  sa  carrière,  Napoléon  donna  une  attention 
particulière  aux  affaires  orientales.  Si  son  expédition  d'Egypte  fit 
tant  de  bruit,  malgré  l'échec  final,  c'est  qu'elle  réveilla,  en  un 
formidable  écho,  tout  le  glorieux  passé  de  la  France  en  ces  pays 
des  Croisades  et  des  Capitulations.  La  Russie  y  répondit,  avec 
Souvarow,  par  la  conquête  de  l'Italie,  et  déjà  le  duel  franco-russe 
prenait  des  proportions  grandioses. 

Puis  Napoléon  devint  Empereur,  voulut  que  son  nouveau  titre 
fût  reconnu  par  le  sultan  Sélim.  La  Russie  s'y  opposa  de  toutes 
ses  forces  :  le  tsar  avait  à  Constantinople  les  titres  à'Imperador  et 
Padischah;  Napoléon  exigea  les  mêmes  titres;  il  fallut  la  bataille 
d'Austerlitz  pour  forcer  le  consentement  de  la  Porte*.  Dès  lors 
Napoléon  eut  à  Constantinople  le  même  prestige  qu'Alexandre  P""  : 
ce  n'était  qu'à  peine  la  restauration  de  la  situation  séculaire  de  la 
France  en  Orient.  Mais  la  rivalité  de  la  France  et  de  la  Russie 
était  désormais  déclarée. 

L'ambassade  de  Sébastiani  rendit  à  la  France  à  peu  près  les 
avantages  dont  elle  avait  joui  en  Orient  avant  la  Révolution, 
rappela  celle  du  marquis  de  Villeneuve  ;  il  redressa  un  moment  la 
Turquie  le  long  du  Danube.  Après  léna.  Napoléon  entra  en  Pologne 
et  commença  de  relever  cette  partie  de  la  vieille  barrière  de  l'Est. 

1.  Edouard  Driault,  Auslerlitz,  chap.  11.  —  Id.,  La  Politique  orientale  de  Napoléon. 
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Pendant  ses  quartiers  d'hiver,  installé  au  château  de  Finkenstein, 
près  d'Osterode,  en  avant  de  la  Vistule,  il  forma  contre  la  Russie 
un  armement  presque  aussi  formidable  déjà  que  celui  de  1812  :  de 
Danzig  à  Constantinople  et  en  Perse,  il  prépara  l'invasion  de  la 
Russie  sur  presque  toutes  ses  frontières. 

Friedland  suffit  à  la  défaite  d'Alexandre. 

L'entrevue  de  Tilsit  marqua-t-elle  donc  une  orientation  nouvelle 
de  la  politique  napoléonienne?  Elle  se  termina  notamment  par  un 
traité  d'alliance  :  faut-il  prendre  au  pied  de  la  lettre  les  compli- 
ments échangés?  Faut-il  rester  dupe,  comme  Alexandre  le  fut  un 
moment,  des  belles  promesses  dont  Napoléon  l'enivra?  Il  importe 
avant  tout  de  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  des  traités,  à  «  l'air 
noté  »,  le  seul  qu'ensuite  Napoléon  ait  voulu  reconnaître.  Or,  à 
part  le  traité  d'alliance,  surtout  destiné  à  séduire  le  tsar,  il  y  a 
deux  traités  de  Tilsit,  un  traité  patent  et  un  traité  secret.  Le  traité 
patent  consacre  l'effroyable  mutilation  de  la  Prusse.  Le  traité 
secret  stipule  essentiellement  l'évacuation  des  bouches  de  Cattaro, 
de  Gorfou  et  des  principautés  de  Moldavie-Valachie  par  les  Russes, 
c'est-à-dire  l'abandon  par  eux  de  toutes  leurs  positions  méditerra- 
néennes, le  respect,  par  eux,  de  l'intégrité  de  l'Empire  turc.  Napo- 
léon se  hâta  de  faire  partir  de  la  Méditerranée  tous  les  vaisseaux 
russes  auxquels  il  facilita  le  retour  rapide  dans  leurs  ports. 

Les  traités  de  Tilsit  sont  donc  encore  conformes  à  la  politique 
antérieure  de  Napoléon,  suite  elle-même  à  cet  égard  de  la  politique 
de  l'ancienne  monarchie;  s'ils  paraissent  interrompre  la  rivalité 
franco-russe,  ce  ne  fut  que  pour  un  temps  très  court.  Comme 
Amiens  dans  la  suite  de  la  rivalité  franco-anglaise,  ils  ne  furent 
qu'une  trêve. 

La  dispute  de  l'Orient  recommença  bientôt.  Au  vrai,  elle  est  dans 
le  traité  de  Tilsit  lui-même,  non  pas  seulement  par  le  recul  infligé 
aux  Russes,  mais  encore  par  la  reconstitution  du  grand-duché  de 
Varsovie,  qui  est  un  commencement  de  reconstitution  de  la 
Pologne.  Puis  Napoléon  se  refusa  au  partage  de  l'Empire  ottoman 
qu'il  avait  d'abord  fait  espérer  à  son  «  allié  ».  Les  affaires 
d'Espagne  l'obligèrent  à  laisser  les  Russes  en  Moldo-Valachie. 
Mais  la  campagne  de  1809  révéla  les  profonds  dissentiments  qui 
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dès  lors  comme  auparavant  séparaient  les  deux  gouvernements  : 
le  grand-duché  de  Varsovie  fut  agrandi  malgré  l'opposition  de  la 
Russie. 

Après  le  second  mariage  de  Napoléon  la  rupture  fut  inévitable. 
Napoléon  refusa  de  s'engager  à  ne  pas  rétablir  la  Pologne.  Ayant 
confisqué  le  duché  d'Oldenbourg  au  beau-frère  du  tsar,  il  refusa 
toute  compensation  convenable.  La  Russie  demanda  en  échange  un 
domaine  de  5  à  600  000  âmes  enlevé  au  grand-duché  de  Varsovie. 
Napoléon  alïccta  d'y  voir  la  preuve  des  dispositions  hostiles  de  la 
Russie  à  l'égard  de  ce  pays,  une  menace  directe  contre  «  le  terri- 
toire de  la  Confédération  »,  le  roi  de  Saxe,  grand-duc  de  Varsovie, 
faisant  en  effet  partie  de  la  Confédération  du  Rhin,  et  ce  fut  le  pré- 
texte essentiel  qu'il  invoqua  lorsqu'il  demanda  aux  princes  alle- 
mands de  lever  leurs  contingents*. 

Cependant,  par  l'oukase  du  3i  décembre  1810,  Alexandre  P' cessa 
d'observer  le  blocus  continental.  Napoléon  y  vit  une  violation  du 
traité  de  Tilsit.  Le  tsar  pensa  prendre  l'offensive  au  printemps 
suivant.  Il  envoya  en  Pologne  le  prince  Adam  Gzartoryski  pour 
tâcher  d'y  former  un  parti  national  par  la  promesse  de  la  reconsti- 
tution de  toute  la  Pologne  sous  son  hégémonie,  ainsi  l'armée  polo- 
naise eût  été  lavant-garde  de  l'armée  russe.  Les  Polonais  ne  s'y 
montrèrent  pas  disposés,  et  c'est  pourquoi  le  tsar  se  décida  à  la 
défensive. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  part  et  d'autre  la  résolution  de  la  guerre 
était  prise.  Le  i5  août  i8ii,  à  la  réception  des  Tuileries,  l'ambas- 
sadeur de  Russie,  prince  Kourakin,  subit  la  scène  ordinaire  en 
pareilles  circonstances,  une  tempête  de  récriminations  violentes, 
annonce  de  la  tempête  des  batailles.  «  Il  fait  bien  chaud  chez  Sa 
Majesté!  »  disait-il  en  se  retirant. 

Guerre  fatale  :  Napoléon  voulait  refaire  la  barrière  de  l'Est,  à 
son  profit,  refouler  les  Russes  en  Asie.  La  Russie  n'y  consentait 
pas;  elle  voulait  abattre  la  barrière,  entrer  définitivement  dans  la 
société  de  l'Europe. 

«  Guerre  suprême  »,  disait  Napoléon,  la  «   dernière  guerre  », 

1.  Cf.  A.  Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  P^  m,  221.  —  Correspondance  de  Napo- 
léon, xxni,  190. 
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nécessaire  à  l'achèvement  de  l'Empire  qu'il  rêvait.  Il  arma  toute 
«  l'Europe  »  contre  la  «  barbarie  »  russe;  car  il  enrôla  dans  la 
Grande  Armée  des  contingents  autrichiens  et  prussiens.  On 
raconte  que  dans  la  longue  file  des  équipages  employés  au  service 
personnel  de  l'Empereur,  un  fourgon,  toujours  étroitement  clos  et 
particulièrement  surveillé,  renfermait  les  insignes  impériaux,  la 
couronne,  le  sceptre  et  l'épée  du  sacre,  le  lourd  manteau  de 
pourpre  et  le  diadème  impérial.  Légende  peut-être.  Pour  quel 
couronnement  en  effet?  Au  Kremlin?  A  Constantinople? 

Relisons  plutôt  le  sénatus-consulte  si  suggestif  du  17  février  1810. 
Il  proclame,  en  son  titre  premier,  que  l'Etat  de  Rome  est  défini- 
tivement réuni  à  l'Empire  français,  que  la  ville  de  Rome  est  la 
seconde  ville  de  l'Empire,  que  le  prince  impérial  (né  seize  mois 
plus  tard)  porte  le  titre  et  reçoit  les  honneurs  du  Roi  de  Rome, 
qu'après  avoir  été  couronnés  dans  l'église  Notre-Dame  de  Paris 
les  Empereurs  seront  couronnés  dans  l'église  Saint-Pierre  de 
Rome,  avant  la  dixième  année  de  leur  règne*. 

Quel  eût  été  le  sens  de  ce  second  couronnement,  après  la  prise 
de  Moscou,  en  i8i4?  C'est  le  domaine  du  rêve,  du  rêve  brisé. 


II.  —  Le  Voyage  de  Hollande. 

Avant  de  s'engager  dans  la  campagne  décisive  qu'il  préparait 
avec  les  plus  grands  soins,  Napoléon  fit  un  long  voyage  aux  pays 
du  Rhin.  Ainsi,  en  i8o4,  avant  d'entreprendre  la  conquête  de 
«  l'Europe  ».  il  avait  fait  le  voyage  impérial  de  Mayence. 

Parti  de  Trianon  le  3o  août  181 1,  en  compagnie  de  l'impéra- 
trice Marie-Louise,  il  séjourna  quelques  semaines  à  Compiègne. 
Le  20  septembre,  il  était  à  Boulogne.  Il  passa  les  derniers  jours 
de  septembre  à  Flessingue,  à  bord  du  Charlemagne,  organi- 
sant des  armements  maritimes  destinés  surtout  à  éviter  une  sur- 
prise comme  celle  de  Walchercn  en  1809.  Puis  l'Empereur  et 
l'Impératrice   parcouiurent   lentement    la    Hollande  par   Utrecht. 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  xx,  322-239. 
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Amsterdam.  Rotterdam.  Nimègue.  La  Hollande  venait  d'être  réunie 
à  l'Empire  français,  elle  était  sous  le  gouvernement  de  l'architré- 
sorier  Lebrun.  Elle  regrettait  naturellement  avec  beaucoup  de 
vivacité  son  indépendance  perdue  ;  mais  elle  espérait,  dans  l'em- 
pire, être  moins  malheureuse  au  point  de  vue  économique. 

D'ailleurs  la  gloire  offre  un  attrait  puissant.  Aussi  le  couple 
impérial  y  fut-il  accueilli  avec  enthousiasme'. 

L'entrée  à  Amsterdam  fut  triomphale,  parmi  les  vivats  et  les 
poèmes  dithyrambiques.  Schimmelpenninck  lui-même,  devenu 
comte  de  l'Empire  et  trésorier  de  l'ordre  des  Trois-Toisons,  fit, 
en  habit  de  sénateur  français,  les  honneurs  de  son  pays  à  celui 
qui  avait  pris  sa  place.  La  flatterie  parfois  délicate  s'inspira  des 
circonstances  :  un  soir  on  remit  à  l'Empereur  une  gravure  qui 
représentait  le  roi  Louis,  en  habits  de  cérémonie,  la  couronne  sur 
la  tête,  un  rouleau  de  papiers  dans  chaque  main,  avec  ces  ins- 
criptions :  sur  le  rouleau  de  gauche  :  «  Ordres  »  ;  sur  celui  de 
droite  :  «  Contre-ordres  »  ;  sur  la  couronne  :  «  Désordre  »  ;  au 
bas  cette  phrase  :  «  Roi  pour  roi.  mieux  vaut  Napoléon  le  Fort  que 
Louis  le  Faible  »,  signée  :  «  Un  ancien  républicain  batave  ». 
Napoléon,  raconte  la  comtesse  d'Eilleaux,  ayant  aperçu  quelques 
regards  furtifs  qui  avaient  surpris  l'expression  ironique  de  sa  phy- 
sionomie, déchira  tout  à  coup  la  gravure  en  deux,  en  jeta  les 
morceaux  dans  la  cheminée,  avec  assez  d'adresse  toutefois  pour 
qu'ils  ne  fussent  pas  touchés  par  le  feu,  «  n'offrant  ainsi  à  l'amitié 
fraternelle,  comme  on  l'observa  spirituellement,  qu'un  holocauste 
simulé  ». 

Napoléon  ne  manqua  pas  de  prendre  quelques  mesures  utiles  ; 
il  jeta  partout  le  coup  d'œil  du  maître,  et  l'administration  du 
pays  s'en  trouva  bien  à  divers  égards.  Les  Hollandais  s'en  mon- 
trèrent heureux,  et  quand  l'Empereur  s'en  alla,  par  Wesel,  il  était 
fort  content  d'eux,  et  eux  de  lui. 

n  serait  cependant  peut-être  imprudent  d'en  conclure  qu'ils 
fussent  définitivement  et  sans  arrière-pensée  attachés  à  la  domina- 
tion française. 

1.  Marquis  de  CaumonthixFoTce,  L'Architrésorier  Lebrun  gouverneur  de  la  Hollande, 
1810-1813;   chap.  x. 
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La  correspondance  impériale,  que  nous  suivons  ici  pas  à  pas, 
ofïVe  toujours  la  même  variété,  et  donne  toujours  la  même  idée  de 
l'extraordinaire  activité  de  Napoléon.  On  en  jugerait  pourtant 
mieux  par  ses  ordres  verbaux,  si  l'on  pouvait  les  saisir;  car  toutes 
lettres  sont  choses  mortes,  en  comparaison. 
Notons  pourtant  quelques  traits. 

Ordre  au  comte  Bigot  de  Préamcneu,  ministre  des  Cultes,  de  con- 
tinuer au  médecin  du  pape,  à  Savone,  le  traitement  de  12  000  francs 
dont  il  jouissait   à  Rome. 

Ordre  au  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur  :  u  On 
m'assure  que  la  nourriture  est  très  mauvaise  dans  les  lycées  de 
Paris.  Les  jeunes  gens  se  plaignent  qu'on  y  vit  très  mal.  et  d'y 
avoir  surtout  de  la  très  mauvaise  viande.  Allez  à  l'improviste  dans 
quelques-uns  de  ces  lycées  et  assurez-vous  de  la  vérité  de  ces 
faits.   )> 

Ordre  au  prince  Cambacérès,  archichancelier  de  l'Empire,  de 
veiller,  par  une  décision  du  Conseil  d'Etat,  à  une  meilleure  com- 
position des  gardes  d'honneur,  formées  sur  le  passage  de  l'Empe- 
reur. «  Je  n'y  rencontre  que  des  employés  des  postes  et  autres 
administrations  :  ce  qui  est  fort  ridicule.  »  Il  n'y  faut  admettre  que 
des  membres  des  collèges  des  déparlements  et  leurs  enfants  ou 
neveux.  «  Je  pencherais  même  pour  supprimer  ces  gardes  d'hon- 
neur, si  je  ne  craignais  de  faire  une  chose  désagréable  pour  les 
villes,  qui  voient  avec  plaisir  leurs  enfants  s'approcher  du  souve- 
rain dans  ces  circonstances  ^  j) 

Ordres  divers  relatifs  ;i  l'administration  de  Wcsel  ;  projets  pour 
y  établir  une  sous-préfecture,  un  hôpital,  une  école  secondaire, 
des  écoles  primaires,  et  une  compagnie  de  pompiers. 

A  Dusseldorf,  ordres  pour  l'embellissement  de  la  ville,  pour  la 
réduction  des  budgets  du  grand-duché  de  Berg;  mais  l'Empereur 
rclusa  tout  adoucissement  au  système  continental". 

Dès  le  retour,  le  9  décembre  191 1,  abolition  du  régime  féod;.I 
dans  les  départements  récemment  réunis,  de  l'Ems  supérieur,  des 
Bouches-du-Weser,    des   Bouches-de-l'Elbe    :    abolition   de  toutes 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  XXJI,   55 1. 

2.  Ch.  Schmidl,  Le  granà-ducltc  de  Bcr-^,  p.  ASy-ZiSS. 
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distinctions  honorifiques,  supériorité  on  puissance,  résultant  du 
régime  féodal;  abolition  des  justices  seigneuriales,  dont  les  signes 
seront  abattus  dans  les  deux  mois  de  la  publication  du  présent 
décret  ;  abolition  des  droits  de  succession  féodale,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient;  suppression  de  tout  sei'vage,  sans  indemnité; 
suppression,  sans  indemnité,  des  droits  de  péage,  passage,  et 
autres  semblables,  des  droits  exclusifs  de  pêche  ou  de  chasse,  des 
droits  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places,  de  tous  droits  de 
I)analité,  des  corvées  personnelles,  etc.,  etc.  '. 

On  reconnaîtra  en  ce  décret  l'un  des  propres  caractères  de 
l'administration  napoléonienne,  suite  de  la  nuit  du  4  août  1789,  la 
conquête  impériale  au  service  de  la  Révolution. 


III.  —  Le  traité  avec  la  Prusse  (24  février  1812). 

Cependant  les  soins  de  l'Empereur  se  concentraient  de  plus  en 
plus  sur  les  préparatifs  de  la  guerre  de  Russie,  soins  diplomati- 
ques et  surtout  militaires. 

La  situation  politique  de  l'Europe,  à  cette  date  de  janvier  1812, 
se  définit  par  une  générale  hésitation,  par  une  sorte  d'attente, 
l'attente  d'événements  sans  doute  décisifs.  Effrayés  de  la  puissance 
de  Napoléon  et  convaincus  qu'elle  ne  pouvait  être  durable,  les 
gouvernements  se  réservaient,  soucieux  surtout  de  ne  pas  attirer 
sur  eux  quelque  coup  de  colère. 

Le  3  novembre  181 1,  de  Dusseldorf,  Napoléon  écrit  à  Maret  : 
«  Il  est  très  important  que  vous  fassiez  des  instructions  détaillées 
pour  un  de  mes  agents  dans  les  provinces  illyriennes,  et  que  cet 
agent  parte  sans  délai.  Il  serait  bon  de  le  faire  précéder  d'une 
lettre  que  j'écrirai  au  Grand-Seigneur,  en  réponse  à  celle  qu'il 
m'a  écrite  il  y  a  plusieurs  années"^.  »  Intention,  apparemment,  de 
reprendre  intérêt  aux  choses  d'Orient,  négligées  depuis  quelque 
temps;  l'ambassade  Andréossy  à  Constantinople  devait  avoir,  dans 


1.  Coircupondance  de  Napolcon,  xxui,  6a.  —  Moniieiir  du  17  déc.  181 1. 

2.  hl.,  id.,  XXII,  5ji. 
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la  pensée  de  l'Empereur,  une  importance  particulière;  à  ce 
moment-là  même  il  faisait  étudier  le  moyen  de  faire  passer  une 
armée  de  200000  Franco-Turcs  en  Egypte*. 

Mais  avant  de  pousser  décidément  l'immense  armée  dans  l'en- 
treprise d'Orient,  il  fallait  se  couvrir  à  droite  et  h  gauche. 

Les  relations  étaient  devenues  très  délicates  avec  Murât.  En 
septembre  1810,  il  avait  échoué  dans  son  projet  de  descente  en 
Sicile,  et  il  en  avait  attribué  la  responsabilité  aux  généraux  fran- 
çais qui  l'avaient  mal  soutenu,  sur  ordres  peut-être  de  Paris;  car 
Napoléon  en  était  venu  à  redouter  que  son  beau-frère  ne  fût  trop 
puissant,  et  ne  voulût  se  rendre  indépendant.  C'est  qu'il  s'était 
lormé,  autour  du  roi  de  Naples,  un  parti  napolitain,  manifeste- 
ment anti-français,  un  parti  national,  tout  prêt  à  secouer  la  domi- 
nation de  la  France,  à  délivrer  l'Italie.  Napoléon  au  contraire, 
depuis  la  naissance  du  roi  de  Rome,  reprenait  peu  à  peu  à  ses 
frères  l'autorité  qu'il  leur  avait  laissée  un  temps,  afin  de  constituer 
plus  fortement  pour  son  fils  l'unité  impériale. 

La  lutte  était  engagée  désormais.  Murât,  pour  faire  figure  de 
souverain  indépendant,  avait  nommé  le  prince  de  Torella  ambas- 
sadeur à  Saint-Pétersbourg.  Napoléon  n'autorisa  point  le  départ 
de  ce  personnage.  Le  i[\  juin  181 1,  Murât  promulgua  un  décret 
par  lequel  tous  les  étrangers,  c'est-à-dire  les  Français,  employés 
dans  les  fonctions  publiques  du  royaume  de  Naples,  devaient  se 
faire  naturaliser  sujets  napolitains  avant  le  i"  août.  Napoléon 
y  répondit  par  le  décret  impérial  du  6  juillet  :  «  Tous  les  citoyens 
français  sont  citoyens  du  royaume  des  Deux-Siciles.  Le  décret  du 
Roi,  en  date  du  i/i  juin  dernier,  ne  leur  est  point  applicable.  »  Des 
troupes  furent  concentrées  entre  Gapoue  et  Gaète,  sous  le  com- 
mandement du  général  Grenier,  et  le  bruit  fut  répandu  qu'elles 
allaient  marcher  sur  Naples.  Une  lettre  de  Maret  au  roi  lui  rappela 
qu'il  n'était  qu'un  «  grand  feudataire  de  l'Empire-  )>.  A  ce  titre. 
Murât  monta  à  cheval,  à  l'avant-garde  de  la  Grande  Armée  : 
diversion  à  ses  ambitions,  retard  à  la  trahison. 

1.  Cf.  la    mission  confiée  au   consul-général    de  Nercial  :  Afl".  étr.,   Corr.   de  Tur- 
quie, vol.  aaS. 

2.  En  date  du  Sodée.   181 1.  —  Cf.  AfiF.  Étr.,  Corr.  de  Naples,  vol.   137,  f<"  3^7-353. 
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Bernadottc  n'était  pas  à  portée  des  coups.  II  en  profitait.  Devenu 
prince  royal  de  Suède,  on  dirait  qu'il  eût  hérité  à  l'égard  de  la 
France  et  de  Napoléon  les  passions  haineuses  de  Gustave  III  et  de 
Gustave  IV;  il  y  ajoutait  des  ressentiments  personnels,  blessures 
d'amour-propre,  rancunes  et  jalousies. 

Pourtant  la  Suède  venait  de  perdre  la  Finlande,  cédée  à  la 
Russie,  et  la  Russie  aurait  dû  passer  pour  l'ennemie  naturelle. 
Mais  l'empereur  Alexandre  faisait  promettre  à  Bernadotte  des 
compensations,  la  Norvège,  peut-être  mieux,  peut-être  le  trône  de 
France  si  l'on  pouvait  se  défaire  enfin  de  Napoléon.  Mais  aussi  il 
ne  fallait  pas  exciter  la  colère  des  Français  par  une  trahison 
scandaleuse;  il  ne  fallait  compromettre  d'aucune  manière  les 
chances  que  l'on  pouvait  avoir  à  ce  trône  prestigieux.  Et  le  prince 
royal  se  fixait  donc  à  la  volonté  de  ne  rien  faire  d'irréparable  en 
aucun  sens  :  les  événements  décideraient  sa  conduite,  selon  l'in- 
térêt ^ 

En  attendant,  il  ménageait  davantage  les  ennemis  de  la  France; 
il  fermait  les  yeux  sur  la  présence  des  vaisseaux  anglais  dans  les 
ports  suédois  de  la  Poméranie;  il  se  montrait  plus  sévère  pour  les 
corsaires  de  pavillon  français.  Napoléon  lui  en  fit  faire  des  repré- 
sentations. 

Il  en  résulta  une  scène  orageuse  entre  Bernadotte  et  Alquier, 
le  ministre  de  France  à  Stockholm;  les  plus  vifs  propos  furent 
échangés.  Naturellement,  le  prince  royal  se  plaignit  de  l'Empe- 
reur, se  posa  en  victime,  s'échappa  en  fanfaronnades,  selon  la 
coutume  :  «  Mais,  monsieur,  qu'on  ne  m'avilisse  pas  :  je  ne  veux 
pas  être  avili;  j'aimerais  mieux  aller  chercher  la  mort  à  la  tête  de 
mes  grenadiers,  me  plonger  un  poignard  dans  le  sein,  me  jeter 
dans  la  mer  la  tête  la  première,  ou  plutôt  me  mettre  à  cheval  sur 
un  baril  de  poudre  et  me  faire  sauter  en  l'air  ^.  » 

Après  cela,  il  était  difficile  de  laisser  Alquier  à  Stockholm; 
Napoléon  le  nomma  ministre  de  France  à  Copenhague.  Mais  les 
rapports  avec  la   Suède  n'en  furent  pas  sensiblement  améliorés. 

1.  L.  Pingaud,  Bernadotte,  Napoléon  et  les  Bourbons.  —  Chr.  Schéfer,  Bernadotte 
roi. 

2.  A.  Vacdal,  Napoléon  et  Alexandre  P',  m,  2/17. 
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Dclcnse  à  Jérôme  d'envoyer  au  prince  roval  de  ces  petits  cadeaux 
qui  entretiennent  l'amitié  :  «  Mon  frère,  lui  écrit  l'Empereur,  je 
suis  informé  que  vous  faites  des  présents  de  chevaux  au  prince 
royal  de  Suède.  Je  désire  que  vous  contremandiez  l'envoi  de  ces 
chevaux.  La  Suède  se  comporte  mal,  et  d'un  moment  à  l'autre  il 
est  possible  que  nous  soyons  en  guerre.  Ces  présents  ne  sont 
donc  point  convenables  dans  cet  état  de  choses.  Vous  ne  savez 
pas  à  quel  homme  vous  faites  des  présents.  D'ailleurs  l'envoi  de 
chevaux  a  toujours  l'air  d'un  hommage.  Rien  ne  peut  me  déplaire 
davantage  que  cet  envoi  de  chevaux.  )> 

Ordre  au  charcré   d'affaires   de    France    d'éviter   toute  entrevue 

o 

avec  le  prince  royal;  que  si  le  prince  royal  l'envoie  chercher,  il  doit 
«  garder  avec  lui  le  plus  absolu  silence,  ne  pas  même  ouvrir  la 
bouche  ». 

Refus  de  recevoir  à  Rostock  un  tambour  suédois  chargé  par 
le  prince  royal  d'apprendre  les  diverses  batteries  en  usage  parmi 
les  troupes  françaises. 

Enfin  et  surtout  ordre  à  Davout  de  se  préparer  à  l'occupation  de 
la  Poméranie  suédoise  ^ 

Mais  le  front  de  bataille  n'était  pas  h  Naples,  ni  à  Stockholm  ; 
il  était  en  Allemagne,  du  Rhin  à  la  Vistule. 

L'Allemagne,  si  troublée  au  printemps  de  1809.  du  moins  en 
quelques  endroits,  était  à  peu  près  tranquille,  et  comme  résignée 
depuis  le  mariage  de  Napoléon  avec  Marie-Louise;  il  semblait 
qu'on  n'y  aperçût  plus  même  la  possibilité  de  la  délivrance.  Il  y 
avait  bien  quelque  agitation  sourde  :  non  pas  à  gauche  du  Rhin: 
c'est  une  histoire  îi  faire  que  celle  des  bienfaits  de  l'occupation 
française  dans  les  dépai'tements  rhénans,  et  les  habitants,  après  le 
gouvernement  des  archevêques -électeurs,  avaient  parfaitement 
conscience  des  avantages  de  l'administration  napoléonienne.  Mais 
à  droite  du  Rhin  les  inconvénients  du  blocus  continental  n'étaient 
compensés  par  rien;  la  misère  y  était  plus  grande  d'une  année  à 
l'autre,  et  en  même  temps  la  haine  de  la  France;  il  en  résultait  un 
malaise   assez    général    qui    n'était    pas    sans  inquiéter   Davout  et 

1.  Correspondance  de  Napolcon,  xxii,  55î,  â5i;  —  XXHI,  loi. 
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Rapp,   qui    commandaient    l'un    à    Hambourg,    l'autre    ;»    Danzig. 

Napoléon  non  était  pas  ému.  ou  du  moins  il  ne  voulait  pas  le 
paraître.  A  propos  d'un  rapport  de  Rapp,  que  Davout  lui  avait 
transmis,  l'Empereur  s'écriait  :  «  Qu'il  se  renferme  dans  son  gou- 
vernement, qu'il  se  mêle  de  ce  qui  le  concerne,  et  qu'il  se  borne  à 
me  rendre  compte  de  Danzig  et  des  pays  environnants!  Je  vous 
prie  de  ne  pas  me  remettre  de  pareilles  rapsodies  sous  les  yeux.  Mon 
temps  est  trop  précieux  pour  que  je  le  perde  à  m'occuper  de 
pareilles  fadaises...  Tout  cela  ne  sert  qu'à  me  faire  perdre  mon 
temps  et  à  salir  mon  imagination  par  des  tableaux  et  des  supposi- 
tions absurdes*.  »  Pourtant  la  littérature  patriotique  allemande  et 
les  renseignements  des  professeurs  ne  manquaient  pas  de  trans- 
former dangereusement  l'esprit  public. 

La  Prusse  avait  hâte  de  secouer  le  joug  et  de  se  reconstituer. 
Elle  haïssait  la  France  par-dessus  tout,  et  comptait  sur  le  concours 
et  l'amitié  de  l'empereur  de  Russie.  Mais  elle  demeurait  perdue 
dans  l'indécision,  assaillie  d'inquiétudes.  Elle  craignait  que  la 
Russie  ne  finît  par  s'accorder  définitivement  avec  la  France,  en  se 
faisant  céder  toute  la  Pologne.  Peut-être  savait-elle  que  le  tsar 
demandait  dans  le  duché  de  Varsovie  des  indemnités  pour  le  duc 
d'Oldenbourg.  Peut-être  n'ignorait-elle  point  que  le  prince  Adam 
Czartoryski  n'avait  pas  cessé  de  conseiller  à  l'empereur  Alexandre 
la  reconstitution  de  toute  l'ancienne  Pologne,  fût-ce  aux  dépens  de 
la  Prusse  ou  de  l'Autriche.  Et  la  Prusse  pouvait  craindre  avec 
raison  d'être  étouffée  entre  les  deux  colosses  de  l'Ouest  et  de  l'Est. 
Combien  de  fois  en  ce  siècle  la  Prusse  a  failli  périr  ! 

Tout  de  même  le  danger  de  l'Ouest  était  plus  pressant,  et  quand 
la  Prusse  connut  l'imminence  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la 
France,  elle  se  disposa  à  chercher  ses  sûretés  du  côté  de  la  Russie. 
Ce  fut  l'objet  de  la  mission  Scharnhost  à  Saint-Pétersbourg".  Elle 
essaya  d'obtenir  des  garanties  sur  la  restitution  éventuelle  de  ses 
anciens  territoires  polonais,  et  notamment  de  Varsovie,  car  elle 
n'osait  pas  alors  rêver  des  compensations  au  delà  du  Rhin.  Elle 
eut  du  moins  des  paroles  d'espérance  ;  elle  eut  surtout  la  promesse 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  xxni,  /|5. 

2.  Cf.  A.  Yandal.  Napoléon  et  Alexandre  I",  m,  271. 
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d'une  intervention  militaire  si  les  années  françaises  franchissaient 
la  frontière  prussienne.  Ce  fut  le  sens  de  la  convention  du 
17  octobre  1811. 

Mais  Napoléon  eut  vent  de  ces  précautions  prises  contre  lui- 
même.  Imparfaitement  renseigné,  il  chercha  un  prétexte  à  se 
mettre  en  colère;  il  sut  que  Blûcher,  qui  commandait  à  Kolberg, 
augmentait  les  fortifications  de  la  place.  Il  y  vit  la  preuve  des  plus 
détestables  dispositions.  Son  parti  fut  bientôt  pris  :  la  Prusse 
serait  écrasée  sur  l'heure,  ou  elle  signerait  le  traité  qu'il  lui 
dicterait. 

Davout  fut  chargé  de  préparer  un  plan  d'exécution  sur  les  bases 
suivantes  '  :  Poniatowski,  avec  les  troupes  varsoviennes,  descen- 
drait la  Vistule,  rejoindrait  Rapp,  et  ensemble  ils  couperaient 
toutes  les  routes.  Les  Saxons  descendraient  l'Elbe,  Davout  le 
remonterait,  sur  Berlin,  où  la  famille  royale  serait  prise  au 
piège.  La  Prusse  serait  occupée  militairement,  et  la  maison  de 
Hohenzollern  aurait  cessé  de  régner. 

Cependant  Saint-Marsan,  ministre  de  France  à  Berlin,  présen- 
tait au  roi  un  projet  de  convention.  Il  semble  que  le  roi  Frédéric- 
Guillaume  ait  su  quelque  chose  du  plan  de  destruction  préparé 
contre  sa  maison;  peut-être  Napoléon  autorisa-t-il  ou  recommanda- 
t-il  quelques  indiscrétions  pour  peser  sur  les  décisions  de  la  Prusse. 

Le  it\  février  181 2.  deux  traités  furent  signés  : 

Un  traité  patent  :  alliance  défensive  et  blocus  contre  l'Angle- 
terre; garantie  de  l'intégrité  des  territoires  respectifs. 

Un  traité  secret  :  alliance  offensive  et  défensive  dans  toute  guerre 
en  Europe;  convention  particulière  en  cas  de  guerre  entre  la 
France  et  la  Russie,  la  Prusse  fournissant  un  corps  auxiliaire  de 
20000  hommes,  employé  de  préférence  à  la  défense  des  pro- 
vinces prussiennes^. 

Les  troupes  du  roi  de  Prusse  se  rangeaient  à  lavant-garde  de 
l'armée  d'invasion.  Il  en  fut  bientôt  de  même  de  celles  de  l'empe- 
reur d'Autriche. 


1.  Correspondance  de  Napoléon,  XXUI,  l'i. 

2.  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France,  II,  354.  —  jV.   Sorel,  L'Europe  et  la 
Révolution  française,  VII,  554. 
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IV.  —  Préparatifs  militaires. 

Ainsi  la  Grande  Arnicc  commençait  à  prendre  corps.  Avant  de 
pousser  ses  contingents  à  travers  l'Allemagne,  Napoléon  jeta 
encore  un  moment  le  regard  en  arrière. 

Songea-t-il  à  une  expédition  d'Irlande?  Il  écrivait  à  Clarke  le 
3  novembre  :  «  J'attends  avec  impatience  des  nouvelles  d'Irlande 
et  je  n'en  reçois  pas;  il  faudrait  envoyer  de  nouveaux  agents.  Mes 
moyens  sont  prêts,  et,  si  j'étais  sûr  d'avoir  un  parti,  je  ferais 
l'expédition  ;  elle  pourrait  se  faire  à  la  fin  de  février  ou  au  com- 
mencement de  mars.  Il  faut  donc  envoyer  des  agents  et  bien  com- 
pléter les  régiments  irlandais'.  » 

Eut-il  l'idée  de  reprendre  quelque  vaste  entreprise  maritime? 
<f  Monsieur  le  comte  Decrès,  écrivait-il  le  5  décembre  au  ministre 
de  la  Marine,  donnez  les  ordres  nécessaires  pour  qu'au  lo  décembre 
les  frégates  la  Cloritide  et  la  Pregel  et  la  corvette  Y  Aigrette,  soient 
prêtes  à  partir,  sous  le  commandement  du  capitaine  Bouvet,  pour 
se  rendre  à  Java.  »  Et,  après  avoir  précisé  l'armement  de  chacun 
de  ces  bâtiments,  il  ajoutait  :  «  Vous  aurez  soin  de  faire  mettre 
sur  chaque  frégate  une  collection  d'une  année  du  Moniteur  et  des 
gazettes  de  Hollande;  réunissez  une  grande  collection  de  ces  der- 
nières, afin  que  tous  les  détails  de  mon  voyage  soient  connus  dans 
la  colonie^.  » 

Il  était  sans  doute  plus  préoccupé  de  la  défensive  que  d'une  loin- 
taine offensive.  Il  donnait  au  vice-amiral  comte  Missiessy,  comman- 
dant l'escadre  de  l'Escaut,  à  Anvers,  les  instructions  les  plus  com- 
plètes et  les  plus  minutieuses,  pour  assurer  la  protection  des  embou- 
chures du  fleuve  et  éviter  une  surprise  comme  celle  de  Walcheren  en 
1809.  Il  divisait  l'escadre  en  trois  divisions  :  la  division  de  flottille 
de  l'Escaut  chargée  du  service  des  passes  des  deux  Escaut,  de  celui 
des  îles   de  Walcheren,  de  Cadzand  et  de  partie  de  Schouwen;  la 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  xxil,  554. 

2.  Cf.  Collet,  La  Domination  napoléonienne  à  Java,  —  Correspondance  de  Napoléon^ 
xxHi,  5o. 
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division  de  la  Meuse,  chargée  d'une  partie  du  service  de  Schou- 
wen  et  de  celui  de  Goeree,  jusqu'à  l'embouchure  du  Haring-Vliet. 
avec  mission  de  protéger  Hellevoetsluis  s'il  était  menacé;  la  division 
de  flottille  de  l'escadre,  destinée  à  exercer  les  marins,  à  les 
habituer  aux  manœuvres  et  aux  mouvements  de  la  mer,  pour  les 
préparer  successivement  au  service  des  deux  divisions'. 

La  correspondance  impériale,  \\  cette  date  des  premières  semai- 
nes de  1812,  est  remplie  des  ordres  les  plus  détaillés  sur  les  arme- 
ments. Le  20  novembre  181 1,  l'Empereur  se  réjouit  :  «  On  vient 
de  découvrir  le  moyen  de  tirer  des  bombes  à  3  000  toises,  décou- 
verte extrêmement  précieuse  sous  le  point  de  vue  maritime.  »  Et 
il  donne  des  instructions  pressantes  pour  l'application  de  cette 
découverte  dans  tous  les  ports. 

Quelques  jours  après,  il  adresse  une  note  très  importante  à 
Decrès  sur  les  coupes  de  bois  à  l'usage  delà  marine...  «  Il  résulte  de 
mes  différents  renseignements  que  j'ai  en  France  16  millions 
d'arbres  ayant  5  pieds  de  tour,  ou  /jSo  millions  de  pieds  cubes,  ou 
de  quoi  faire  4  800  vaisseaux.  Ainsi,  avec  un  seul  ordre,  je  puis, 
d'ici  au  mois  de  février,  faire  couper  dans  tout  mon  empire  une 
quantité  de  bois  suffisante  pour  faire  l\  800  vaisseaux,  et  cela  sans 
porter  préjudice  h  mes  forêts;  car  on  ne  couperait  que  des  arbres 
ayant  cent  cinquante  à  deux  cents  ans,  et,  dès  lors,  cette  coupe  ne 
ferait  aucun  tort  au  martelage  ordinaire.  Si  l'on  voulait  prendre 
des  arbres  de  3  pieds  de  circonférence,  comme  la  marine  en 
emploie  aujourd'hui,  je  pourrais  faire  2^00  vaisseaux  de  plus, 
de  sorte  que  j'aurais  de  quoi  construire  7200  vaisseaux.  Et 
enfin,  si  l'on  voulait  employer  les  bois  dont  les  Hollandais  se 
servent  dans  les  constructions,  ayant  moins  de  3  pieds  de  circon- 
férence, j'en  aurais  une  quantité  infinie-.  » 

Gros  chiffres  avec  lesquels  l'Empereur  s'amuse  à  jongler;  mais 
ils  ne  sont  que  sur  le  papier.  Les  vaisseaux  anglais  sont  toujours 
les  maîtres  de  la  mer,  et  les  bataillons  de  Wellington  sont  les 
maîtres  du  Portugal.  Le  duc  de  Raguse  est  laissé  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  dite  du  Portugal,  et  il  reçoit  des  instruc- 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  XXUI,  a35. 

2.  Id.,  id.,  XXHI,  56. 
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tions  véhémentes  pour  prendre  une  vigoureuse  offensive  et  jeter 
les  Ancrlais  à  la  mer. 

Mais  «  la  grande  affaire  du  moment  est  la  prise  de  Valence  ». 
Sachet  en  est  chargé;  l'Empereur,  par  l'organe  de  Berthier,  lui 
dicte  les  opérations  nécessaires,  le  gronde  parce  que  les  lettres  de 
sa  femme  parlent  de  ce  qui  se  passe  à  l'armée  :  «  Ces  détails  ne 
doivent  point  se  trouver  dans  la  lettre  d'une  femme,  qui  ne  doit 
point  connaître  ni  la  force  des  troupes,  ni  les  mouvements  qui  se 
font,  mais  parler  de  sa  santé,  et  voilà  tout.  »  Est-ce  le  fait  des 
instructions  impériales,  ou  des  talents  de  Suchet?  Valence  fut  prise 
le  lo  janvier  1812.  Ce  fut  le  dernier  succès  des  armes  françaises 
en  Espagne;  Suchet  fut  fait  duc  d'Albuféra. 

L'Empereur  demeurait-il  inquiet  de  la  suite  des  affaires 
d'Espagne?  Il  veillait  à  l'organisation  de  la  défense  des  Pyrénées 
contre  les  irruptions  des  bandes  espagnoles.  Peut-être  avait-il  le 
souci  d'y  voir  apparaître  aussi  les  armées  anglaises.  Car  la  cam- 
pagne de  Russie  l'obligeait  à  dégarnir  ses  troupes  de  la  péninsule  ; 
il  en  rappelait  quelques-uns  de  ses  meilleurs  régiments,  et  notam- 
ment la  garde  impériale.  Il  n'espérait  pas  sans  doute  que  ses  géné- 
raux y  seraient  plus  heureux  qu'au  temps  oîi  ils  étaient  plus  forts  ; 
il  laissait  donc  sur  ses  derrières  un  point  faible  dans  sa  ligne  de 
bataille.  Tactique  ordinaire  chez  lui  :  il  savait  bien  que  la  victoire 
en  Russie  serait  décisive  et  résoudrait  tous  les  problèmes,  d'un  bout 
à  l'autre  de  l'Europe.  Ainsi  Austerlitz  lui  avait  donné  l'Italie. 

Un  ordre  du  2  janvier  1812'  fixait  les  grandes  lignes  de  la  con- 
stitution de  la  Grande  Armée.  Outre  ses  i3  brigades  de  cavalerie 
légère,  et  ses  6  divisions  de  réserve  de  cavalerie,  elle  était  par- 
tagée en  4  corps,  le  corps  d'observation  de  l'Elbe  en  fournissant 
2,  sous  Davout,  à  Hambourg,  et  Oudinot,  à  Munster;  le  corps 
d'observation  de  l'Océan,  sous  Ney,  à  Mayence;  le  corps  d'obser- 
vation d'Italie,  sous  Eugène,  vers  Trente. 

L'armée  d'Italie  fut  l'objet  de  soins  particuliers;  Eugène  reçut  à 
son  sujettes  instructions  les  plus  minutieuses  :  «  Il  faut  aux  soldats, 
écrit  Napoléon  qui  s'occupe  de  tout,  deux  paires  de  souliers  dans 

1.  Correspondance  de  Xapoléon,  XXUI,  lôi. 
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le  sac,  une  ou  deux  dans  les  caissons,  une  dans  les  pieds;  ainsi 
ils  seront  sur  la  Vistule  avec  une  paire  aux  pieds  et  deux  dans  le 
sac.  )) 

Les  divisions  de  l'armée  d'Italie  glisseront  doucement,  sans 
bruit,  vers  le  Nord,  s'engageront  dans  les  vallées  des  Alpes  pour 
se  concentrer  dans  le  Tyrol;  alors  elle  tombera  sur  le  Danube  à 
Ratisbonne,  «  comme  un  torrent  ».  Il  y  a  des  neiges  au  Brenner; 
le  roi  de  Bavière  doit  les  faire  nettoyer;  avec  de  l'argent  et  des 
sapeurs,  c'est  un  obstacle  qui  ne  signifie  rien;  l'Empereur  n'admet 
pas  qu'elles  fassent  éprouver  à  l'armée  seulement  douze  heures  de 
retard  '. 

Et  l'armée  d'Italie  se  rangera,  à  l'heure  dite,  à  l'aile  droite  de 
la  Grande  Armée,  par  Nuremberg  et  Erfurt. 

Dès  le  iG  décembre,  Bessières  a  reçu  des  ordres  pour  préparer 
la  garde  impériale  à  entrer  en  campagne. 

L'Empereur  demande  des  chevaux  partout,  en  Pologne,  en 
Wurtemberg,  Hanovre.  Autriche,  comme  en  France;  il  avait  con- 
science que  la  question  des  chevaux  avait,  en  l'occurrence,  une 
importance  exceptionnelle. 

Il  accumule  dès  la  fin  de  novembre  une  artillerie  formidable, 
«  5i2  bouches  à  feu  de  ligne,  17G  bouches  à  feu  régimentaires. 
total  688  bouches  à  feu,  et  ayant  un  total  de  3  677  voitures  d'artil- 
lerie et  565  voitures  de  régiments,  total  [\\l\i  voitures  ».  «  Je 
suppose,  ajoute  l'Empereur  écrivant  à  Clarke,  que  tout  le  matériel 
pour  cette  immense  artillerie  est  prêt  à  Metz,  à  Mayence,  à 
Wesel,  à  La  Fère  et  à  Strasbourg.  » 

Eblé  est  destiné  au  commandement  de  toute  cette  artillerie;  il 
doit  y  voir  une  preuve  spéciale  de  la  confiance  de  l'Empereur. 

Napoléon  se  renseigne  de  toutes  parts  sur  les  meilleurs  moyens 
de  transport.  Le  major  général  doit  réunir  chez  lui  le  grand 
écuyer,  le  duc  d'Istrie,  le  général  La  Riboisière,  l'ordonnateur  de 
la  Garde  et  leur  demander  réponse  ii  ces  questions  : 

1°  Quelle  est  l'espèce  de  voiture  de  transport  dont  se  servent  les 
Russes  et  les  Polonais  dans  leur  pays? 

1,  Correspondance  de  Napoléon,  XXIII,  3ia-2i3. 
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2°  Combien  de  pareilles  voitures  coûteraient-elles  à  faire  faire? 

3°  Combien  pèsent-elles? 

Ix"  Combien  portent-elles  de  quintaux? 

5°  De  combien  de  gros  chevaux  d'attelage  ont-elles  besoin? 

6°  Ne  serait-il  pas  convenable  d'avoir,  à  la  suite  de  l'armée,  en 
Pologne,  un  ou  plusieurs  bataillons  attelant  ces  voitures*? 

Les  approvisionnements  de  toutes  sortes  sont  accumulés  h 
Danzig  dans  des  proportions  énormes. 

L'Empereur  se  procure  des  cartes,  de  très  belles  cartes  de  la 
Russie,  traduites,  qu'il  recommande  à  Berthier;  des  livres,  sur  la 
topographie  de  la  Lithuanie,  de  la  Russie,  sur  la  campagne  de 
Charles  XII. 

Berthier  est  invité  à  reprendre  ses  fonctions  de  major  général 
de  la  Grande  Armée  à  la  date  du  i"  février  1812.  En  attendant,  il 
reçoit  un  gros  pensum  :  «  Comme  major  général,  vous  devez  une 
relation  de  tous  les  événements  des  campagnes  d'Ulm.  d'Auster- 
litz.  d'Iéna,  de  Friedland,  et  de  celles  d'Eckmiihl  et  de  Wagram  ; 
vous  n'avez  cependant  fait  aucune  relation.  Il  est  nécessaire  que 
vous  vous  occupiez  sans  relâche  de  ce  devoir,  et  que  vous  y 
employiez  quatre  ou  cinq  heures  par  jour;  sans  quoi,  il  ne  restera 
rien  de  ces  campagnes.  »  Suivent  des  indications  sur  la  besogne; 
il  faudra  revoir  et  corriger,  s'il  y  a  lieu,  les  bulletins,  ce  qui  peut 
être  promptement  fait;  mais  en  outre  il  faudra  un  ouvrage  plus 
sérieux,  «  un  journal  d'état-major  où  l'on  pourrait  puiser.  On 
mettra,  jour  par  jour,  le  lieu  où  se  trouvait  chaque  corps  et  ce 
qu'il  a  fait.  Vous  avez  les  rapports  de  chaque  maréchal  ;  il  y  a 
beaucoup  d'affaires  particulières  où  je  ne  me  trouvais  pas.  Vous 
mettrez  en  ordre  ces  relations,  en  faisant  demander  celles  qui 
pourraient  être  restées  dans  mes  bureaux,  et  l'on  verra  si  l'on  peut 
imprimer  cela^.  » 

Bilan  des  victoires  passées  pour  en  préparer  d'autres. 

Le  baron  Bignon,  résident  de  France  à  Varsovie,  est  informé 
que  l'intention  de  l'Empereur  est  de  l'attacher  à  son  quartier 
général  et  de  le  mettre  à  la  tête  de  la  police  secrète  comprenant 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  XXHI,  i57-i58. 

2,  Id.,  xxni,  4a-i3. 
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l'espionnage  dans  l'armée  ennemie,  la  traduction  des  lettres  et 
pièces  interceptées,  les  rapports  des  prisonniers,  etc.  Il  aura 
3  agents,  2  Polonais  parlant  bien  la  langue  russe,  militaires, 
intelligents,  connaissant  l'un  la  Lithuanie,  l'autre  la  Volhynie,  la 
Podolie  et  l'Ukraine,  et  un  troisième  parlant  allemand  et  connais- 
sant bien  la  Livonie  et  la  Courlande.  Ces  «  3  agents  de  correspon- 
dance »  auront  une  douzaine  d'agents  sur  les  routes  de  Pétersbourg 
à  Vilna,  de  Pétersbourg  à  Riga,  de  Riga  à  Memel,  sur  les  routes 
de  Kiev,  et  sur  les  trois  routes  qui  de  Bucharest  conduisent  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Moscou  et  à  Grodno;  il  y  en  aura  aussi  à  Riga,  à 
Dunabourg,  à  Pinsk  dans  les  marais,  à  Grodno;  ils  donneront 
l'état  des  fortifications  jour  par  jour,  et  tous  avis  utiles;  ils  seront 
largement  récompensés;  «  je  ne  regretterai  pas,  dit  l'Empereur, 
une  dépense  de  12000  francs  par  mois*  ». 

Les  officiers  d'ordonnance  de  l'Empereur  reçoivent  l'ordre  de 
s'équiper  pour  la  campagne  ;  ils  reçoivent  à  cet  effet  chacun 
20  000  francs. 

Ce  sont  des  préparatifs  de  la  dernière  heure. 

Les  ordres  de  marche  sont  lancés  de  façon  à  être  appliqués  à 
partir  du  i5  février.  Alors  Davout  marchera  sur  Stettin  et  occupera 
la  Poméranie  suédoise.  Oudinot  se  portera  sur  Magdebourg,  en 
pointant  sur  Berlin;  Ney  passera  à  Erfurt  où  l'armée  d'Italie  con- 
fluera avec  lui.  Ensemble  les  4  corps  de  la  Grande  xVrmée  devaient 
atteindre  à  Danzig,  Thorn  et  Varsovie,  «  les  lignes  de  laYistule  », 
«  les  lignes  litigieuses  »,  comme  dit  M.  Albert  SoreP,  car  dès  lors 
il  ne  s'agit  plus  de  la  ligne  du  Rhin  :  il  est  vrai  qu'il  allait  en  être 
encore  bientôt  question. 

Sur  ces  lignes  la  Grande  Armée  va  se  renforcer  des  troupes  de 
Rapp  et  des  contingents  polonais.  Il  y  a  plaintes  d'argent  en 
Pologne.  Napoléon  ne  l'admet  pas  et  se  fâche.  Il  écrit  à  Davout  : 
«  Si  le  grand-duché  de  Varsovie,  qui  a  plus  de  Ix  millions  d'habi- 
tants, ne  peut  pas  nourrir  ses  troupes,  malgré  tous  les  avantages 
que  je  lui  fais  en  favorisant  son  emprunt,  qui  lui  a  déjà  rendu 
plusieurs  millions,  en  nourrissant,  soldant  et  habillant  la  division 

1.  Correspondance,  XXHI,  gS-gG. 
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qu'il  a  en  Espagne,  qui  est  le  quart  de  son  infanterie,  je  ne  puis 
pas  comprendre  comment  ce  pays  peut  prétendre  à  devenir  une 
nation  '.  » 

D'ailleurs  la  guerre  nouvelle  n'est-elle  pas  a  la  guerre  de 
Pologne  »?  Cela  vaut  bien  quelques  sacrifices  de  la  part  des  Polo- 
nais :  qu'ils  se  paient  d'espérances  ! 

D'une  semaine  à  l'autre,  tout  se  range  en  sa  place,  selon 
l'impeccable  méthode  habituelle  à  l'Empereur.  «  Je  suppose,  dit- 
il,  que  le  blé  et  l'avoine  seront  cette  année  en  abondance.  »  Mais 
les  éléments  ne  sont  pas  à  son  service. 

A  travers  l'Allemagne,  par-dessus  le  Rhin.  l'Elbe,  l'Oder,  les 
bataillons  succèdent  aux  bataillons,  dans  le  plus  grand  silence, 
pour  que  l'Europe,  pour  que  la  Russie  n'entendent  pas,  s'assou- 
pissent en  une  sorte  de  possibilité  de  paix-.  L'Empereur  écrit  à 
Maret  :  «  Votre  langage  à  Paris  doit  être  celui-ci  :  que  si  la  Russie 
veut  désarmer,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  désarmer;  que 
cela  tranquillisera  la  Prusse  et  rassurera  tout  le  monde;  que 
l'empereur  Alexandre  se  fait  beaucoup  de  mal  et  en  fait  beaucoup 
à  l'Europe  en  donnant  aux  affaires  une  direction  dont  personne 
ne  peut  prévoir  le  résultat,  tandis  qu'il  serait  si  facile  de  revenir  a 
l'esprit  de  Tilsit,  etc.  »  Au  tsar  Alexandre  lui-même,  Napoléon 
écrit  le  24  février  1812  :  «  J'ai  pris  le  parti  de  causer  avec  le 
colonel  Czernitchef  sur  les  affaires  fâcheuses  survenues  depuis 
quinze  mois.  Il  ne  dépend  que  de  Votre  Majesté  de  tout  ter- 
miner^.  » 

Vaines  paroles  :  la  marche  des  armées  n'en  est  pas  retardée 
d'une  heure. 

Mais  le  dieu  des  combats  a  des  caprices.  Napoléon  admet  l'idée 
de  la  défaite,  et  il  achève  ses  plans  en  en  tenant  compte.  D'un  bout 
à  l'autre  de  l'Europe  il  marque  les  points  d'arrêt  d'un  ennemi  vic- 
torieux :  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ait  tout  prévu. 

Il  donne  des  ordres  pressants  pour  l'achèvement  des  fortifica- 
tions de  Modlin,  tout  là-bas,  près  de  Varsovie.  Tout  doit  être  prêt 

1.  Correspondance  de  Ifapoléori,  xxin,  44. 

2.  On  relira  dans  Vandal,  III,  le  chap.  ix  :  la  Marche  de  la  Gran  le  Armée. 

3.  Correspondance  de  Napoléon,  ii.X\l,  507;  — XXUI,  2d3. 
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le  i5  février,  avec  des  approvisionnements  pour  un  siège  de  six 
mois. 

A  Magdebourg,  il  prescrit  la  démolition  des  maisons  qui  en 
gêneraient  la  défense  ;  c'est  une  mesure  qui  doit  être  appliquée 
d'urgence. 

Sur  le  Rhin  il  observe  qu'entre  Wesel  et  Mayence,  il  y  a  60 
à  70  lieues  sans  forteresse  pour  barrer  le  Rhin;  une  armée  d'inva- 
sion y  pénétrerait  sans  obstacle  jusqu'à  Anvers.  Il  faut  y  parer.  On 
pourrait  fortifier  Bonn.  Cologne  vaut  mieux.  Avec  iqooo  hommes 
de  garnison,  quelques  ouvrages  lui  permettraient  trois  mois  de  résis- 
tance, le  temps  de  venir  à  son  secours.  «  Les  habitants  ne  peuvent 
nourrir  aucun  souvenir  ni  regret  qui  les  fassent  aspirer  à  un  chan- 
gement de  choses.  »  D'ailleurs  on  construirait  une  citadelle  pour 
les  contenir  et  améliorer  leurs  dispositions*. 

En  arrière,  l'Empereur  recommande  un  ouvrage  fortifié  à 
l'écluse  qui  sépare  le  lac  de  Ilaarlem  du  Zuyderzée,  contre  un 
ennemi  qui  arriverait  du  Helder  ou  contre  un  mouvement  popu- 
laire qui  se  produirait  à  Amsterdam.  Il  fait  étudier  le  moven 
d'inonder  le  pays  sur  la  ligne  Naardem-Gorcum,  en  supposant  la 
ligne  de  l'Yssel  forcée  et  la  Hollande  envahie,  pour  couvrir  un 
moment  la  Belgique. 

Et  pendant  que  la  Grande  Armée  s'enfoncera  au  cœur  de  la 
Russie  pour  la  «  guerre  suprême  »,  vers  la  fin  de  mars,  le  général 
Lacuée,  ministre-directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  lèvera 
le  premier  ban  de  la  garde  nationale,  120000  hommes,  qui  «  ne 
bougeraient  effectivement  pas  de  l'intérieur,  afin  d'avoir  la 
garantie  de  la  tranquillité  et  de  l'inviolabilité  du  territoire  ». 

Le  général  Daumesnil,  blessé,  ne  peut  rester  au  service  actif. 
«  Ne  pourrait-on  pas,  écrit  l'Empereur,  lui  donner  le  commande- 
ment de  Vincennes?  Vincennes  étant  une  prison  d'Etat  et  un  des 
quartiers  de  ma  garde,  j'ai  besoin  là  d'un  homme  sûr.  » 

Par  contre,  réprimande  à  Clarke  pour  avoir  donné  le  commande- 
ment du  département  des  Apennins  à  l'adjudant-commandant 
Bourmont,  «  un  ancien  chef  de  Chouans.  Cette  mesure  est  ridicule. 

1.  Voir  une  importante  note  à  ce  sujet  dans  la  Correspondance  de  liapolvon,  xxil, 
558. 
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Souvenirs   du   Centenaire. 

Cet  officier  ne  devrait  pas  être  employé,  ou  du  moins  n'être 
employé  que  de  manière  à  être  surveillé.  Que  voulez-vous  que 
pensent  mes  troupes  de  se  voir  commandées  par  un  pareil 
homme?'  » 

Ces   noms    déjà    portent    la    pensée    à    181/1    et   h    la  veille   de 
Waterloo. 

Edouard  Driault. 

1.  Correspondance  de  Napoléon,  XXHI,  182,  i85,  188. 
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L'EMPEREUR  ALEXANDRE  I" 

ET  SA  SOEUR 

LA  GRANDE-DUCHESSE  CATHERINE 


[D'après  leur  «  correspondance  » 
publiée  par  le  grand-duc  Nicolas  Mikhaïlowitch.]  ^ 

Ces  lettres  sont  extraites  des  Archives  du  Ministère  des  Affaires  étrangères, 
dites  Archives  de  l'État.  Quoique  incomplètes,  elles  sont  une  contribution 
importante  à  l'histoire  du  règne  et  du  caractère  de  l'Empereur  Alexandre  I®''. 
Elles  révèlent  entre  le  frère  et  la  sœur  les  relations  les  plus  étroites,  du  cœur 
et  de  1  esprit  :  joies  et  douleurs  réciproques  vivement  senties,  soucis  du  gou- 
vernement souvent  partagés,  fréquents  entretiens  dont  nous  n'avons  plus 
maintenant  qu'un  écho  lointain  et  difficile  à  saisir.  Dès  lors,  par  cette  publi- 
cation précieuse  le  souvenir  de  la  grande-duchesse  demeurera  plus  intimement 
lié  à  celui  de  son  frère. 

Jeunes  tous  deux  au  commencement  du  règne,  leur  amitié  était  vive  : 

Adieu,  éci'it  Alexandre  en  septembre  i8o5,  adieu,  charme  de  mes  yeux, 
adoration  de  mon  cœur,  lustre  du  siècle,  phénomène  de  la  Nature,  ou 
mieux  que  tout  cela,  Bisiam  Bisiaraovna  à  nez  aplati. 

L'Empereur  s'amuse,  comme  encore  quand  il  écrit  : 

J'ai  la  prétention  de  croire,  voyez-vous,  que  mes  lettres  valent  bien 
celles  de  Mme  de  Sévigné. 

1.  Ouvrage  orné  de  8  pianches  et  de  a  fac-simili-  d'autographes.  —  Eu  dépôt  à 
Paris,  cliez  Manzi,  Joyant  et  C".  —  Saint-Pétersbourg,  Manufactures  des  Papiers  de 
rÉtat,  igio,  gr.  in-8,  ïxvi-a87  p. 
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L'Empereur  Alexandre  I"  et   la    Grande-Duchesse   Catherine. 


I.  —  Le  projet  de  mariage  de  la  grande-duchesse  Catherine 
avec  l'empereur  François. 

Il  n'est  pas  ici  d'allusion  à  Austerlitz  et  le  recueil  est  pauvre  pour  toute 
l'année  1806. 

Au  printemps  de  1807,  il  fut  sérieusement  question  de  marier  la  Grande 
Duchesse  avec  l'empereur  d'Autriche  François,  devenu  veuf.  Alexandre  n'ap- 
prouvait pas  ce  projet;  il  rappelait  que  l'empereur  François  avait  eu  une 
jeunesse  assez  tumultueuse,  et  surtout  il  le  trouvait  tout  à  fait  indigne  de  sa 
sœur  : 

J'ai  écrit  à  ma  Mère  en  détail  sur  l'union  illustrissime  qui  se  présente 
pour  vous;  mais  personne  au  monde  ne  me  fera  concevoir  la  possibi- 
lité qu'elle  puisse  être  heureuse  pour  vous.  Je  voudrais  que  vous  soyez 
condamnée  à  rester  une  fois,  seulement  vingt-quatre  heures,  avec  le  per- 
sonnage, et  si  le  goût  de  l'épouser  ne  vous  passe  pas  le  lendemain,  je 
ne  veux  pas  m'appelerde  mon  nom. 

Et  plus  loin  : 

Il  m'est  cruel  de  penser  qu'un  ange  tel  que  vous  tombera  en  partage  à 
un  être  comme  l'Empereur. 

Pourtant  l'Impératrice-mère  tenait  à  ce  mariage  et  la  Grande-Duchesse 
aussi,  et  elle  répondait  à  l'Empereur  d'un  bien  joli  ton  ". 

Parmi  les  raisons  que  j'avais  imaginé  que  vous  pourriez  peut-être 
opposer  contre,  certes  celle  de  la  vertu  ne  s'était  pas  présentée.  Si  l'ar- 
chevêque avait  fait  un  prêche  sur  un  tel  sujet,  je  lui  aurais  répondu  : 
Barbichet,  tu  fais  ton  devoir!  Mais  vous  et  Budberg,  c'est  fort!  Ma  foi, 
ne  vous  déplaise,  la  pauvre  vertu  a  là  deux  fragiles  champions.  Je  suis 
charmée  que  vous  ayez  eu  un  tel  déficit  de  bonnes  raisons  que  vous  ayez 
été  déterrer  la  vertu;  j'en  ris  en  y  pensant;  je  vous  avoue  que  je  ne  vous 
croyais  pas  saint,  ni  vous,  ni  Monsieur  votre  ministre.  Je  vous  admire 
d'avoir  été  pêcher  une  fredaine  de  quinze  ans  en  arrière  et  une  autre  de 
peut-être  vingt.  Il  est  vieux,  laid,  sale  :  vieux,  cela  vous  plait  à  dire'. 
Laid,  je  pourrai  bien  hardiment  taxer  d'imposteur  celui  qui  jamais  me 
dira  qu'un  joli  minois  d'homme  m'a  fait  impression;  sale,  je  le  laverais. 
Tenez,  Alexandre,  je  me  pâme  en  vous  écrivant.  Vous  l'avez  trouvé 
niais,  sans  vie,  mort  :  cela  se  conçoit;  les  raisons,  nous  les  passerons 
sous  silence,  et  pour  cause.  La  seule  raisonnable  que  vous  alléguiez, 
c'est  que  peut-être  l'Empereur  ne  voudra  pas  se  remarier  :  cela  il  faudra 
le  voir.  Bien  obligé,  mon  cher,  de  la  drôle  de  soirée  que  vous  m'avez  fait 

1.  L'empereur  François  avait  alors  trente-huit  ans. 
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passer  pour  ma  fête,  elle  valait  une  comédie  et  des  plus  comiques  encore  '. 

La  Grande-Duchesse  ajoutait  deux  jours  après  : 

Le  personnage  a  toujours  joui  de  la  réputation  dun  honnête  et  brave 
homme;  que  puis-je  désirer  davantage?  Car  il  semble  que  toute  la  race 
princière  est  divisée  en  deux,  de  braves  gens  avec  peu  de  capacités  -,  ou 
des  gens  d'esprit  détestables  sujets  :  de  ces  deux  espèces  la  première 
vaut,  sans  contredit,  mieux. 

Et  voilà  la  catégorie  princière  de  l'empereur  François  nettement  déter- 
minée, et  par  quelqu'un  qui  lui  voulait  du  bien.  Tout  de  même  le  mariage  ne 
se  fit  pas,  et  la  Grande-Duchesse  ne  fut  pas  exposée  à  devenir  la  belle-mère 
de  Napoléon,  qui  était,  lui,  de  l'espèce  des  sujets  «  détestables  >,. 


II.  —  Tilsit.  —  Le  projet  de  mariage  de  la  grande-duchesse  Âr.ne 
avec  Napoléon. 


Peu  de  chose  ici  sur  les  événements  de  Tilsit,  assez  peut-être  pour  remar- 
quer plus  de  clairvoyance  chez  la  sœur  que  chez  le  frère. 

Dieu  nous  a  sauvés,  écrit  Alexandre  le  17  juin  (style  russe)  :  au  lieu 
de  sacrifices,  nous  sortons  de  la  lutte  avec  une  sorte  de  lustre.  ISIais  que 
dites-vous  de  tous  ces  événements?  Moi,  passer  mes  journées  avec  Bona- 
parte, être  des  heures  entières  en  tête-à-tête  avec  lui  !  Je  vous  demande  un 
peu  si  tout  cela  n'a  pas  Tair  d'un  rêve.  Il  est  minuit  passé  et  il  ne  fait 
que  sortir  de  chez  moi.  Oh!  que  je  voudrais  que  vous  soyez  invisible- 
ment  témoin  de  tout  ce  qui  se  passe  I 

Ne  sent-on  pas  dans  ces   phrases  contenues  les  premiers  succès  de  ((  l'en- 
treprise de  séduction  »,  menée  par  Napoléon  sur  Alexandre? 
Catherine  plus  éloignée  a  gardé  son  sang-froid  : 

Puisque  vous  m'autorisez,  pour  ainsi  dire,  à  vous  parler  de  ce  qui 
vous  arrive  en  m'en  parlant  vous-même,  je  vous  dirai  que  je  ne  ferai  ma 
paix  avec  cette  paix  que  si  les  bruits  de  la  ville  se  réalisent,  c'est-à-dire 
si  nous  faisons  de  grandes  et  belles  acquisitions,  la  Vistule  pour  fron- 
tière du  côté  de  la  Prusse  et  le  Danube  du  côté  de  la  Turquie;  car  sans 
cela  nous  n'aurons  que  la  honte  de  nous  fraterniser  avec  un  homme 
contre  lequel  nous  avons  avec  justice  déclamé  hautement,  sans  le  moindre 
véritable  profit  et  honneur  pour  la   Russie.  Nous  aurons  fait  des  sacri- 


1,  Cette   lettre   est   datée   du    11    mai    1807,   et   la    Grande-Duchesse    était  née   le 
10  mai  1788. 

2.  Ailleurs  elle  écrit  :  ■  des  lines  bonnes  gens  ». 
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fices  immenses,  pourquoi?  Pour  faire  exactemeni  ce  que  nous  avons 
blâmé  dans  de  bien  plus  faibles  que  nous.  Je  ne  veux  la  Russie  que 
comme  inabordable,  inattaquable,  inaccessible,  je  la  veux  respectée,  non 
en  paroles,  mais  de  fait,  car  elle  a  certainement  tous  les  moyens  et  le 
droit  de  l'être...  Toutes  les  cajoleries  qu'il  (Bonaparte)  fait  à  la  nation 
russe  sont  autant  d'artifices,  car  cet  homme  est  un  composé  d'astuce, 
d'ambition  personnelle,  de  fausseté;  pour  celles  qu'il  vous  fait  à  vous, 
je  ne  les  trouve  que  parfaitement  naturelles  et  ne  m'en  étonne  nullement; 
il  s'honore  lui-même  en  étant  avec  vous,  et,  tout  grand  qu'il  est,  il  ne 
peut  lui  rien  arriver  de  plus  heureux  que  de  pouvoir  s'appeler  votre 
ami,  car  alors  tous  ses  ennemis  sont  devenus  ses  amis,  et  il  devient  plus 
puissant  et  plus  sûr  de  sa  puissance  que  jamais. 

On  lira  avec  un  intérêt  particulier  les  angoisses  de  la  famille  impériale 
lorsque  Napoléon,  en  décembre  1809,  commença  de  faire  solliciter  par  Cau- 
laincourt  la  main  de  la  grande-duchesse  Anne.  On  sait  que  l'Impératrice-mère 
fut  au  premier  plan  de  cet  épisode  émouvant;  on  en  précisera  les  caractères 
avec  la  lettre  quelle  écrivait  à  sa  fille  Catherine  le  20  décembre  *  : 

Ma  bonne  et  chère  enfant.  Maman  vient  déposer  dans  ton  cœur  et  dans 
celui  de  Georges  des  sujets  d'inquiétude  bien  pénible  pour  notre  cher 
Alexandre  et  pour  moi...  Voilà  le  fait  :  Alexandre  vint  à  Gatchina  le 
mardi  11  ;  je  lui  trouvai  la  physionomie  sourcilleuse,  quoiqu'il  tâchât  de 
se  montrer  de  bonne  humeur.  Après  le  dtner,  nous  restâmes  seuls,  lui  et 
moi  ;  il  me  dit  : 

«  Maman,  vous  avez  exigé  de  moi,  lorsque  j'aurais  des  sujets 
d'inquiétude,  de  vous  les  confier;  j'en  ai  un  qui  m'en  donne  beaucoup. 
Ne  m'interrompez  pas,  de  grâce,  et  laissez-moi  achever,  car  la  chose  est 
trop  grave  et  est  de  la  plus  grande  conséquence,  tel  que  soit  le  parti 
qu'on  prendra.  » 

Gatau,  j'ai  tourné  à  mort,  mon  cœur  ne  battait  pas,  mais,  dans  toute  la 
rigueur  du  terme,  il  tremblait,  car  je  croyais  qu'il  y  avait  du  personnel 
pour  Alexandre,  et  cette  pensée  m'ôtait  la  force  de  respirer.  Il  continua 
et  me  dit  : 

«  Un  courrier  vient  d'arriver  de  Paris  :  il  s'y  passe  des  événements 
extraordinaires.  Le  divorce  avec  l'Impératrice  est  arrêté;  elle  y  a  con- 
senti de  même  que  son  fils  ;  l'acte  va  paraître  nécessairement.  Kourakine - 
me  mande  que  la  famille  veut  qu'il  épouse  sa  nièce,  la  fille  de  Lucien; 
mais  on  dit  aussi  que  lui,  Bonaparte,  a  des  vues  sur  Anne;  d'autres  disent 
que  le  choix  tombera  sur  l'archiduchesse,  fille  de  l'empereur  François. 
Vous  savez.  Maman,  que  je  n'ai  pas  cru  à  ces  bruits  lorsqu'il  s'agissait 


1.  A  l'appendice,  p.  25i  et  suiv. 

2.  Ambassadeur  de  Russie  à  Paris. 
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de  Catau,  mais  cette  fois  j'y  crois,  et  je  vous  laisse  à  juger  si  j'ai  lieu 
d'être  inquiet;  s'il  a  cette  idée  et  s'il  fait  des  démarches,  que  répondre? 
Le  personnel  de  l'homme  est  contre  la  chose;  les  suites  du  refus  seront 
de  l'aigreur,  de  la  malveillance,  de  la  chicane  dans  les  plus  petites 
choses;  car  il  faut  connaître  l'homme,  qui  se  trouvera  blessé.  S'il  fait 
choix  de  l'Archiduchesse,  il  se  réunira  à  l'Autriche  et  l'élèvera  expressé- 
ment pour  nous  nuire  et  nous  prouver  que,  si  nous  avons  dédaigné  son 
alliance,  il  sait  la  rendre  utile,  mais  à  notre  désavantage,  à  la  puissance 
qui  en  a  fait  cas,  et  je  crois  pouvoir  augurer  qu'elle  sera  reçue  avec  joie 
et  eraprcssen)ent  à  Vienne.  Si  des  suites  fâcheuses  résultent  de  notre 
refus,  qu'en  dira  notre  nation?  Enfin  je  trouve  cet  incident  un  des  plus 
malheureux  qui  ait  pu  arrivei*.  S'il  faut  refuser,  que  répondre,  quel  pré- 
texte prendre,  qu'alléguer?  Toutes  ces  considérations  sont  majeures;  il 
faut  les  discuter  avec  calme  et  sans  se  précipiter.  » 

Je  t'avoue,  Catau,  que,  l'horrible  effroi  que  j'avais  éprouvé  au  commen- 
cement de  cette  conversation,  où  je  croyais  qu'il  s'agissait  du  personnel 
de  l'Empereur,  s'ctant  calmé,  cette  cruelle  nouvelle  ne  m'a  pas  autant 
saisie  qu'elle  l'aurait  fait  sans  ce  prélude.  J'ai  dit  à  Alexandre  au  premier 
moment  qu'il  me  paraissait  que  tout  ce  que  nous  avions  fait  pour  te  faire 
échapper  à  ce  malheur  devait  être  noire  règle  dans  ce  moment,  que,  si 
j'avais  pour  toi  la  confiance  d'une  amie,  fondée  sur  ton  caractère  formé, 
j'avais  pour  Anne  le  même  sentiment  d'amour  maternel,  le  même  senti- 
ment de  veiller  à  son  bonheur,  à  son  sort,  et  qu'ainsi,  ayant  tout  fait  pour 
te  mettre  à  l'abri  de  cette  chance  malheureuse,  ce  serait  être  inconséquent 
et  infidèle  à  ses  principes  de  n'en  pas  faire  de  même  pour  Anne. 

L'Empereur  me  dit  que  «  j'avais  raison,  pour  les  sentiments  et  les 
devoirs  à  remplir  vis-à-vis  d'Anne,  mais  que  le  cas  du  moment  était 
différent;  que,  poui'  toi,  on  n'avait  toujours  parlé  que  vaguement  de  ce 
projet  de  divorce,  qu'il  n'avait  pas  existé  et  nous  avions  eu  le  moyen  de 
prévenir  la  possibilité  même  de  la  proposition  par  ton  mariage  '.  mais 
que,  cette  fois-ci,  le  divorce  était  sûr,  et  qu'il  croyait  à  la  proposition,  et 
même  que  l'acte  du  divorce  allait  paraître  incessamment  ». 

Je  le  ])riai  de  me  dire  les  termes  de  la  lettre  de  Kourakine  qui  me 
mettrait  plus  à  même  de  juger  du  cas.  Il  me  dit  qu'il  me  l'enverrait  le 
lendemain,  que  jusqu'à  ce  moment  il  n'avait  lien  reçu.  Enfin,  Catau,  je 
t'avoue  que  je  fis  sur  moi-môme  l'effort  bleu  pénible  de  débattre  ce  triste 
pi'ojet  avec  tout  le  calme  de  la  raison,  et  lui  subordonnai  entièrement 
mon  sentiment  qui  se  révolte  à  l'idée  de  la  possibilité  dune  telle  union; 
mais  le  cas  est  si  grave,  si  conséquent,  qu'il  faut  la  raison  la  plus  froide 
pour  en  envisager  tous  les  côtés.    Commençons   par  la  possibilité   de 


1.  Avec  le  prince  Georges  d'Oldenbourg. 
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consentir  à  l'union  et  voyons  quelles  suites  avantageuses  il  en  résulte 
pour  l'État.  Les  voici  : 

1°  V espérance  d'une  paix  prolongée  avec  la  France,  qui  nous  donne- 
rait sous  quelques  rapports  le  moyen  de  gagner  plus  de  force  en  établis- 
sant mieux  nos  lignes  de  défense,  en  rétablissant  nos  finances  et  en  nous 
occupant  de  notre  intérieur.  Finalement  nous  gagnerons  du  temps  et  la 
possibilité  d'échapper  pour  un  temps  aux  vues  ambitieuses  de  Napoléon. 

Quelles  seront  les  suites  désavantageuses  du  refus  de  cette  union? 
Cette  question  se  sépare  en  deux  points  :  il  faut  l'envisager  sous  le 
rapport  de  l'Etat  et  de  l'individu  de  ma  iille.  Je  commence  par  l'État  : 

2°  Il  est  certain  que  Napoléon,  jaloux  de  notre  force,  de  notre  gloire, 
mécontent  de  notre  conduite  vis-à-vis  de  lui  dans  cette  dernière  guerre, 
n'est  pas  intéressé  à  nous  vouloir  du  bien,  et  que  certainement  sa  poli- 
tique nous  a  et  nous  aui'a  en  vue  dès  que  les  affaires  d'Espagne  seront 
terminées;  en  attendant,  il  nous  a  fait  autant  de  mal  qu'il  le  peut  par 
l'interruption  du  commerce  et  par  les  guerres  que  nous  avons  dû  mener. 
Aigri  comme  il  le  sera  par  un  refus,  sa  mauvaise  humeur,  sa  rage  contre 
nous  en  accroîtra,  et,  quoique  certainement  ce  ne  sera  que  l'alimenter  et 
non  la  faire  naître,  mais  elle  éclatera  plus  vite  et  sous  des  formes  plus 
désagréables  encore;  il  nous  chicanera  jusqu'à  ce  qu'il  soit  à  même  de 
pouvoir  tomber  sur  nous.  Notre  nation,  instruite  par  lui  (car  certaine- 
ment il  ne  sera  pas  intéressé  à  faire  mystère  de  ses  vues  sur  Anne,  car  il 
saura  très  bien  que  ce  sera  flatter  le  gros  de  la  nation  que  de  l'occuper 
de  la  pensée  de  voir  une  grande-duchesse  Impératrice),  qu'il  y  a  eu  des 
propositions  de  mariage,  qui  auraient  peut-être  éloigné  de  nous  le  fléau 
de  la  guerre  avec  lui,  en  voudra  à  l'Empereur,  à  moi,  de  les  avoir 
refusées,  et  le  reproche  des  maux  à  endurer  tombera  sur  nous.  Ce  n'est 
pas  que  je  croie  que  toute  la  nation  voie  cette  union  avec  plaisir;  non,  il 
y  aura  deux  partis  très  distincts  :  l'un  le  maudira,  l'autre  y  trouvera 
de  la  gloire,  l'amour-propre  national  flatté  et  l'éloignement  des  malheurs. 
Mais  qui  peut  répondre,  dis-je,  que  cette  même  union  n'autorise  pas  cet 
homme  à  redoubler  de  vues  ambitieuses  et  d'entraîner  la  Russie,  par  ce 
lien  même,  dans  des  guerres  interminables?  Et  toujours  paraît-il  pro- 
bable qu'alors  ce  malheureux  système  continental  continuera  d'autant 
plus  longtemps  à  nous  priver  de  tout  commerce  et  à  faire  un  mal  incal- 
culable à  la  Russie. 

3°  Quant  à  l'individu  de  ma  pauvre  Annette,  il  faudrait  l'envisager 
comme  un  holocauste  sacrifié  pour  le  bien  de  l'État;  car  quelle  malheu- 
reuse existence  cette  enfant  aurait-elle,  d'être  unie  à  un  homme  d'un 
caractère  scélérat,  pour  qui  rien  n'est  sacré  et  qui  ne  connaît  aucun  frein, 
parce  qu'il  ne  croit  pas  même  à  Dieu?  Et  ce  sacrifice  cruel  serait-il  donc 
un  bien  pour  la  Russie?  A  quoi  n'expose-t-on  pas  cette  enfant?  Est-ce  à 
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quinze  ans  qu'un  caractère  est  formé?  Que  verrait-elle,  qu'entendrait- 
elle,  dans  cette  école  de  scélératesse  et  de  vice?  Si  ce  malheureux  être 
n'a  pas  d'enfant  à  la  première  année,  à  quoi  ne  serait-elle  pas  exposée? 
Ou  il  la  répudiera,  ou  il  voudra  avoir  des  enfants  au  prix  de  son  honneur 
et  de  sa  vertu.  Catau,  tout  cela  me  fait  frémir!  L'Etat  d'un  côté,  mon 
enfant  de  l'autre,  Alexandre  souverain,  le  refus  pouvant  lui  attirer  des 
peines,  des  malheurs  :  et  accepter  ce  parti  perdrait  ma  fille,  et  Dieu 
sait  si  môme  les  malheurs  de  l'Etat  seraient  évités!  C'est  une  situation 
cruelle. 

Alexandre  m'a  priée  de  prendre  du  temps,  de  réfléchir  aux  réponses  à 
faire.  11  m'a  dit  que  Romantzoff  lui-même  n'était  pas  pour  le  parti  et  qu'il 
lui  avait  cité  bien  des  traits  d'histoire  qui  viennent  à  l'appui  de  sa 
pensée  que  ces  unions  entraînent  souvent  des  inconvénients  incalcu- 
lables; en  même  temps,  il  ne  se  cache  pas  les  suites  funestes  du  refus  et 
tout  le  mal  qui  résulterait  pour  la  Russie  si  les  vues  de  Napoléon  se 
portaient  sur  la  princesse  d'Autriche.  Nous  avons  vaguement  parlé  de 
réponses  à  faire  et  cela  en  resta  là. 

Hier  Alexandre  m'envoya  la  dépêche  de  Kourakine.  J'avoue  que  sa 
lecture  me  rassura  :  elle  était  vague,  et  ce  projet  sur  Anne  me  paraît 
être  dans  la  chance  de  possibilité,  mais  non  de  la  probabilité,  parce  que 
toute  la  famille  est  pour  la  fille  de  Lucien.  C'est  ce  que  j'écrivis  à 
l'Empereur. 

Arrivé  ici  aujourd'hui,  Alexandre  vint  chez  moi  et  me  dit  quil  com- 
mençait par  de  l'agréable,  et  me  montra  un  acte  signé  aujourd'hui  par 
Romantzoff  et  Caulaincourt,  par  lequel  le  titre  de  Pologne  est  rayé,  la 
promesse  de  ne  jamais  agrandir  le  duché  de  Varsovie,  de  ne  jamais 
rétablir  le  royaume  de  Pologne  est  arrêtée  et  l'abolition  des  ordres  polo- 
nais est  prononcée.  11  me  dit  ensuite  :  «  Maman,  mes  craintes  se  réa- 
lisent; après  la  signature  de  l'acte,  Caulaincourt  a  annoncé  officielle- 
ment que  le  divorce  allait  se  faire,  et  a  ajouté  qu'il  serait  bien  heureux 
si,  à  cette  occasion,  les  liens  qui  unissent  les  deux  Empires  se  resser- 
raient encore  d'une  manière  plus  indissoluble.  RomantzoÊf  a  répondu 
que  ces  liens  étaient  parfaitement  serrés  ;  mais  Caulaincourt  est  revenu 
plusieurs  fois  à  la  charge  avec  ces  mêmes  expressions,  auxquelles 
Romantzoff  a  opposé  un  parfait  silence.  »  Peut-être  ce  silence  empê- 
chera-t-il  Caulaincourt  d'aller  plus  loin.  Mais,  grand  Dieu!  qui  peut  en 
répondre,  si  ce  malheureux  homme  a  cette  pensée  dans  la  tête? 

Voilà  la  situation  du  moment,  Catau.  Elle  est  cruelle.  Grand  Dieu! 
Qu'il  m'est  douloureux  de  te  voir  éloignée'!  Nous  avons  débattu  de 
nouveau  avec  notre  Alexandre  tout  ce  que  nous  avons  dit  avant-hier. 

1.  La  Grande-Duchesse  résidait  à  Twer  avec  son  mari,  gourerneur  de  la  province. 

-  94  - 


L'Empereur  Alexandre   I"  et   la    Grande-Duchesse   Catherine. 

et  nous  nous  sommes  présentés  le  tableau  du  pour  et  du  contre  avec  le 
miroir  de  la  vérité.  La  pensée  des  reproches  de  la  nation  est  affreuse, 
en  cas  de  malheur;  mais  le  malheur  sûr  d'un  enfant,  sans  certitude  posi- 
tive même  d'épargner  des  malheurs  à  la  nation,  est  aussi  cruel.  Alexandre 
me  dit  à  Gatchina,  tout  éloigné  qu'il  serait  d'inclination  à  cette  union, 
qu'il  se  rappelait  que  tu  lui  avais  dit  que,  si  le  divorce  se  faisait  et  qu'il 
te  demandât,  tu  te  devais  en  sacrifice  à  l'Etat,  que  même  je  t'en  avais 
grondée.  Je  me  le  rappelle  aussi,  et  je  sais  que  je  te  dis  que  c'était  de 
l'exaltation  et  de  ces  résolutions  spontanées  qui  mènent  toujours  à  mal. 
Enfin  je  te  dirai  encore,  Catau,  que  tu  étais  personne  faite,  que  j'aurais 
pu  laisser  agir  par  raison  ;  mais  Annette  est  enfant,  et  son  caractère 
n'est  pas  formé.  Dicterai-je,  moi^  sa  mère,  son  malheurl  Ah!  Gatau,  cela 
fait  tressaillir,  et,  d'un  autre  côté,  toutes  les  chances  des  suites  du 
refus  sont  désolantes. 

Cependant  je  t'avoue,  Catau,  que  la  réflexion  suivante  me  paraît  digne 
d'être  posée.  Si  cet  homme  vient  à  mourir  uni  à  Anne,  cette  malheu- 
reuse enfant  est  exposée  à  toutes  les  horreurs  des  troubles  que  cette 
mort  entraînera,  car  comment  supposer  que  la  dynastie  de  cet  homme 
sera  respectée?  Et  s'il  n'a  pas  d'enfants,  les  troubles  seront  encore  plus 
grands.  Ensuite,  y  a-t-il  de  la  moralité  à  vouloir  consolider  un  état  de 
choses,  une  puissance  aussi  monstrueuse  que  l'est  celle  de  cet  homme? 
N'est-ce  pas  agir  immédiatement  contre  les  intérêts  de  la  Russie  et  per- 
pétuer ses  embarras?  Qu'en  dis-tu? 

Nous  avons  débattu  les  réponses  à  donner  à  Caulaincourt  en  cas  de 
refus,  et  nous  nous  sommes  arrêtés  à  celles-ci  :  i°  La  jeunesse  de  ma 
fille,  qui  même  n'est  pas  parfaitement"  formée,  vu  l'irrégularité  de  cer- 
taines périodes;  %°  Le  contentement  de  la  nation  de  ton  établissement 
chez  nous  nous  fait  prendre  la  résolution  définitivement  arrêtée  de 
ne  pas  faire  sortir  la  grande-duchesse  Anne  du  pays,  mais  de  l'y 
établir. 

L'Empereur  est  persuadé  que  même  la  religion  ne  ferait  pas  d'obstacle, 
et  qu'il  l'épouserait  grecque,  car  sans  cela  le  prétexte  de  la  religion 
serait  le  premier  à  donner,  et  qui,  de  justice,  est  le  plus  fondé.  Je 
t'avoue,  Catau,  que  je  trouverais  encore  dans  la  chance  de  la  possi- 
bilité de  cette  union  un  obstacle  bien  majeur  :  quelle  flétrissure  n'en 
recevrait  pas  l'honneur  personnel,  de  vaciller  dans  ses  principes,  dans 
sa  façon  de  penser?  La  postérité  ne  serait-elle  pas  justement  indignée  de 
voir  une  Grande-Duchesse  unie  à  un  être  que  les  malheurs  de  l'humanité 
ont  voué  aux  malédictions  du  siècle?  Ah!  Catau,  pèse  tout  ceci  et  mets-le 
en  balance  avec  ce  que  j'ai  dit  plus  haut.  En  acceptant  l'union,  je  voue 
l'enfant  au  malheur,  et  peut-être  même  je  n'épargne  pas  des  maux  à 
l'Etat,  et  je  n'évite  pas  le  blâme  d'une  partie  de  la  nation;  en  refusant 
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l'union,  des  suites  funestes  peuvent  en  être  la  conséquence  pour  TEtat, 
et  je  m'attire  le  blâme  d'une  autre  partie  de  la  nation. 

Je  ne  puis  te  dire,  chère  Catau,  combien  tout  cela  m'occupe  et 
m'inquiète.  Alexandre  ra"a  dit  qu'il  est  impossible  d'y  mettre  plus  de 
calme  et  de  réflexion  que  je  ne  fais  :  nous  voyons  et  sentons  de  même. 
Mais  comment  vois-tu,  comment  voit  Georges?  Réponds-moi  en  détail, 
et,  pour  qu'aucune  circonstance  de  ma  lettre  ne  m'échappe,  renvoie-la- 
moi;  il  m'est  impossible  de  la  copier  :  il  est  deux  heures  du  matin;  je 
la  montre  demain  matin  à  Alexandre  et  puis  je  l'expédie.  Réponds-moi 
bientôt  et  le  plus  tôt  possible.  Ce  courrier  a  ordre  de  faire  la  plus  grande 
diligence  possible,  recommande-lui  la  même  chose  pour  son  retour, 
et  écris-moi  tout  ce  que  le  cœur  tïnspirera,  ou  plutôt  ce  que  la  raison 
te  dira,  car  il  ne  faut  pas  de  cœur  dans  cette  affaire,  mais  de  l'honneur 
et  de  la  raison,  non  pas  le  faux  honneur  du  brillant  des  choses  mon- 
daines, mais  le  véritable  honneur  de  lànie  droile  et  élevée... 

Adieu,  chère  Catau,  je  n'en  peux  plus.  Je  t'embrasse  mille  fois  de 
même  que  Georges.  Réponds  au  plus  tôt,  et  parle  à  Maman  comme  elle 
te  parle. 

Ta  fidèle  mère  et  amie, 
Marie. 

La  pauvre  mère  reprit  la  plume  quelques  heures  après,  pour  tourner  et 
retourner  les  mêmes  arguments  sans  solution. 

Bonjour,  chère  Catau,  je  me  porte  bien  malgré  l'état  de  mon  âme  et 
les  rêves  honnbles  de  cette  nuit  qui  ne  m'ont  toujours  présenté  que  la 
même  circonstance.  J'ai  oublié  de  te  dire  hier  encore,  qu'en  débattant 
les  suites  du  refus  avec  Alexandre,  je  lui  ai  demandé  si  elles  nous  entraî- 
neraient à  la  guerre  ou  plutôt  si  elles  en  hâtaient  l'instant,  s'il  était  en 
état  de  la  soutenir  sous  le  rapport  de  ses  finances.  Il  me  répondit  : 
«  Non!  Il  faudrait  des  efforts  extraordinaires.  Notre  ligne  est  sans 
défense,  nous  n'avons  pas  une  forteresse  de  ce  côté;  quant  à  l'armée, 
j'ai  200  000  hommes  sur  cette  ligne.  »  Je  t'avoue  que  je  ne  crois  pas 
à  une  guerre  prompte  avec  cet  homme,  en  cas  de  refus,  mais  elle 
serait  ajournée  après  la  fin  des  affaires  d'Espagne.  Je  suis  de  l'opinion 
que  si  ce  mariage  a  lieu  ou  qu'il  n'a  pas  lieu,  la  guerre  s'en  suivra 
toujours;  ou  elle  sera  contre  lui,  ou  pour  lui,  car  il  nous  entraînera  dans 
ses  vues  hostiles  sur  la  Porte,  et  nous  devrons,  pour  ainsi  dire,  l'aider 
à  édifier  des  puissances  qui  seraient  dangereuses  par  leur  voisinage 
à  la  Russie;  et  nous  battre  contre  lui,  c'est  s'exposer  aux  chances 
malheureuses  que  nous  avons  déjà  éprouvées  deux  fois. 

Et  voici  la  réponse  de  Catherine  :  on  la  trouvera  sans  doute  brève  et  moins 
intransigeante  qu'on  eût  pu  croire  : 
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Twer,  ce  26  décembre  1809. 
Ma  très  chère  Maman. 

...  Il  me  semble  que  vos  craintes  sont  fondées,  mais  je  ne  crois  pas 
que  le  parti  du  refus  total  soit  admissible.  Mon  avis  est,  chère  Maman, 
de  répondre  à  Caulaincourt  :  i®  qu'Anne  n'est  pas  physiquement  formée; 
1°  que,  vu  le  malheureux  exemple  de  mes  deux  sœurs,  vous  aviez  fait 
vœu  de  ne  plus  marier  vos  filles  qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  qu'on  en  avait 
la  preuve  en  Marie  et  en  moi;  que,  pour  vous  et  l'Empereur,  vous  y  êtes 
disposés.  Et  il  faudrait  cajoler  Caulaincourt  et  les  Français!  Il  me  semble 
que  ce  parti  concilierait  tout,  le  principal  étant  de  gagner  du  temps;  et 
l'époque,  qui  n'est  éloignée  que  de  trois  ans,  ne  pourrait  pas  effrayer... 

Il  me  semble  qu'au  plus  tôt  Romanzoff  devrait  ramener  le  discours 
avec  Caulaincourt  et  lui  dii'e  la  chose  avec  joie,  comme  une  bonne 
nouvelle. 

Le  conseil  était  habile  sans  doute;  mais  déjà  Napoléon,  sentant  aux  dépêches 
de  Caulaincourt  qu'on  lui  «  iîlait  un  refus  »,  faisait  demander  la  main  de 
rArchiduchesse. 

III.  —  Après  la  prise  de  Moscou  (septembre  1812). 


Les  morceaux  les  plus  remarquables  de  cette  correspondance  précieuse  sont 
ceux  qui  ont  rapport  à  la  crise  de  septembre  1812.  Un  incendie  du  palais 
d'Oldenbourg  en  1849  a  malheureusement  détruit  la  correspondance  de  la 
Grande-Duchesse  avec  Rostoptchine  et  Karamzine.  Nous  avons  pourtant  ici 
quelques  éléments  importants  d'information. 

Alexandre  retint  son  beau-frère,  le  prince  d'Oldenbourg,  au  gouvernement 
de  Twer,  sous  des  prétextes  divers,  sans  doute  pour  lui  éviter  les  grands 
dangers;  le  prince  Georges  en  témoigna  maintes  fois  de  l'irritation;  il 
s'occupa  du  moins  activement,  avec  la  Grande-Duchesse,  à  l'organisation  des 
milices  :  «  Le  plus  grand  regret  de  ma  vie,  disait-elle  plus  tard,  c'est  de 
n'avoir  pas  été  homme  en  1812.  »  Il  est  certain  qu'elle  montra  alors  une  énergie 
patriotique  admirable  :  c'est  le  très  honorable  sentiment  qui  explique  la  har- 
diesse de  son  langage  à  l'égard  de  son  frère. 

Dès  juin,  elle  insistait,  d'un  ton  étrangement  sévère,  pour  qu'il  ne  prétende 
pas  au  commandement  de  l'armée  : 

Celui  de  nous  qui  ose  se  permettre  un  mot  d'improbation  sur  vous  est 
toujours  coupable,  mais  criminel  à  présent.  Vous  devez  souffrir  le  mar- 
tyre, car  tout  ce  que  vous  êtes  appelé  à  faire  dans  ce  moment,  est 
contraire  à  votre  caractère,  mais  plus  vous  pouvez  vous  vaincre  et  être 
Empereur,  plus  vous  ferez  votre  devoir  actuel.  Si  j'ai  voulu  vous  chasser 
de  l'armée,  comme  vous  dites,  c'est  pour  cela  :  je  vous  crois  bien  aussi 

—  97  — 

REV.    DES    ET.     NAP.    T.     I,    1912.  7 


Mémoires   et   Documents. 

capable  que  vos  généraux,  mais  vous  avez  non  seulement  le  rôle  de  capi- 
taine à  jouer,  mais  encore  celui  de  gouvernant.  Qu'un  d'eux  fasse  mal,  la 
punition  et  le  blâme  l'attendent  :  faites  des  fautes,  tout  tombe  sur  vous, 
et  la  confiance  détruite  dans  celui  de  qui  tout  dépend  et  qui,  seul  arbitre 
des  destinées  de  l'Empire,  doit  être  l'appui  vers  lequel  tout  s'incline,  est 
un  plus  grand  mal  que  des  provinces  perdues.  D'après  votre  caractère, 
vous  souffrirez  plus  d'une  erreur  que  vous  aurez  à  vous  reprocher,  que 
mille  autres  :  souffrances  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d'influer  sur  vos 
décisions  ultérieures;  l'âme  angoissée  préoccupe  l'esprit.  Je  ne  veux  pas 
que  vous  quittiez  pour  le  présent,  mais  ayez  un  succès  majeur  et 
reprenez  votre  métier  en  étant  partout  et  visitant  tout.  Damnez-moi, 
mais  je  ne  puis  vous  mentir,  peut-être  aurais-je  dû  me  taire. 

Et  encore,  quelques  semaines  après,  en  août,  lorsque  l'opinion  publique  en 
Russie  était  lasse  de  la  retraite  et  avait  perdu  confiance  en  Barclay  de  Tolly  : 

Koulousoff  a  été  le  porteur  de  repi'ésentations  très  énergiques  à  vous, 
criminelles  peut-être  en  tout  autre  moment,  mais  la  nécessité  force  à 
parler  ceux  dont  la  conduite  obéissante  vous  est  garante  de  leurs  bonnes 
intentions. 

...  ^  ous  vous  devez  et  devez  à  votre  pays  une  décision  quelconque, 
car  YermoloCT,  que  je  n'ai  vu  de  ma  vie,  mais  que  vous  semblez  estimer, 
dit  qu'il  ne  répond  pas  que  dans  dix  jours  l'ennemi  ne  soit  à  Moscou  si 
les  choses  restent  sur  ce  pied.  Georges  vous  indique  un  mode,  il  en  est 
d'autres  encore,  mais,  pour  Dieul  n'adoptez  pas  celui  de  vouloir  com- 
mander vous-même,  car  il  faut  sans  perdre  de  temps  un  chef  en  qui  la 
troupe  ait  confiance,  et,  sous  ce  rapport,  vous  n'en  pouvez  inspirer 
aucune  ;  d'ailleurs,  si  l'échec  vous  arrivait  à  vous-même,  ce  serait  un  mal 
irréparable  pour  le  sentiment  qu'il  causerait. 

Le  commandement  de  Koutousoff  u'enipècha  pas  la  défaite  de  Borodino  et 
la  prise  de  Moscou.  Ce  fut  alors,  dans  la  nation  russe  et  dans  la  famille  impé- 
riale, le  déchaînement  dune  sorte  de  tempête,  où  le  frère  et  la  sœur  s'affron- 
tèrent un  moment  de  la  façon  la  plus  dramatique.  Il  faut  les  laisser  parler. 

De  la  Grande-Duchesse, 

loroslaw,  ce  3  septembre  1812. 

Moscou  est  pris.  Il  est  des  choses  inexplicables.  N'oubliez  pas  votre 
résolution  :  point  de  paix,  et  vous  avez  encore  l'espoir  de  recouvrer  votre 
honneur.  Si  vous  êtes  dans  la  peine,  n'oubliez  pas  vos  amis  prêts  à  voler 
vers  vous  et  trop  heureux  s'ils  pouvaient  vous  être  de  quelque  secours; 
disposez  d'eux. 

Mon  cher  ami,  pas  de  paix,  et,  fussiez-vous  à  Kasan,  pas  de  paix  ! 

-  9»  - 


L'Empereur  Alexandre   I"   et   la    Grande-Duchesse  Catherine. 

Du  prince  Georges,  comme  un  écho,  le  même  jour  : 

Le  comte  Rostoptchine,  Sire,  m'écrit  que  le  prince  Koutousoff  quitte 
avec  regret  la  ville  de  Moscou  et  qu'il  se  porto  sur  le  chemin  de  Riazan. 
Personnellement  je  suis  content  de  ne  pas  avoir  à  partager  cette 
ignominie. 

Restez  ferme  à  votre  résolution,  de  ne  pas  plier  votre  tête  sous  le  joug, 
et  sauvez  l'honneur  d'un  peuple  qui  ne  mérite  pas  son  sort.  Point  de 
paix,  je  vous  en  conjure!  Vous  êtes  dans  le  malheur,  Sire  :  n'oubliez  pas 
un  quelqu'un,  qui  est  prêt  à  vous  tout  saci'ifîer.  Point  de  paix,  et  je  vous 
suis  partout  de  cœur  et  d'âme. 

Georges. 

Du  prince  Georges,  le  i5  septembre  (toujours  style  russe)  : 

Vous  devez  à  la  situation  critique  de  la  Russie  et  à  votre  pi-opre  hon- 
neur, Sire,  de  scruter  avec  la  plus  grande  sévéï'ité  ce  que  l'on  peut  vous 
reprocher  et  ce  que  vous  avez  à  taire. 

Ne  perdez  pas  l'estime  d'un  peuple  qui  jusqu'ici  était  accoutumé  à 
idolâtrer  son  souverain.  Il  me  paraît  de  toute  nécessité  que  vous  fussiez 
plus  rapproché  du  théâtre  de  la  guerre;  le  temps  que  vous  perdez  par  le 
retard  des  nouvelles  fait  un  mal  incalculable  aux  affaires.  Commander 
les  armées,  en  homme  d'honneur,  je  ne  puis  vous  donner  le  conseil  :  mais, 
si  la  chance  des  armes  tourne  en  notre  faveur,  être  à  portée,  pour  rentrer 
avec  votre  armée  victorieuse  à  Moscou,  voilà  la  mesure  que  j'ose  pro- 
poser. Pourriez-vous  d'une  autre  manière  vous  remontrer  à  Moscou? 
Quittez  Pétersbourg,  soyez  près  de  l'armée!  Il  y  a  quinze  jours  depuis 
la  prise  de  Moscou,  et  vous  n'avez  encore  rien  fait  d'éclatant  pour 
démontrer  à  la  face  de  la  Russie  qu'elle  doit  tout  espérer  de  vous.  La  con- 
fiance perdue,  tout  est  perdu!  Vous  avez  encore  un  beau  rôle  à  jouer, 
mais  soyez  souverain  et  doublez  d'activité.  Pensez  à  votre  honneur, 
recouvrez  votre  gloii'e  et  la  confiance  d'un  peuple,  dont  vous  pouvez  être 
fier  d'être  le  chef! 

De  la  Grande-Duchesse,  le  6  septembre  . 

Il  m'est  impossible  d'y  tenir  plus  longtemps,  malgré  la  peine  que  je 
dois  vous  faire,  mon  cher  ami,  La  prise  de  Moscou  a  rais  le  comble  à 
l'exaspération  des  esprits;  le  mécontentement  est  au  plus  haut  point,  et 
votre  personne  est  loin  d'être  ménagée.  Si  cela  me  parvient  à  moi,  jugez 
du  reste.  On  vous  accuse  hautement  du  malheur  de  votre  Empire,  de  la 
ruine  générale  et  particulière,  enfin  d'avoir  perdu  l'honneur  du  pays  et 
le  vôtre  individuel.  Ce  n'est  pas  une  classe,  c'est  toutes  qui  se  réunissent 
à  vous  décrier.  Sans  entrer  dans  ce  qui  se  dit  du  genre  de  guerre  que  nous 
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faisons,  un  des  principaux  chefs  d'accusation  contre  vous  est  votre  manque 
de  parole  envers  Moscou  qui  vous  attendait  avec  la  dernière  impatience, 
et  le  délaissement  où  vous  l'avez  laissée  :  vous  avez  l'air  de  l'avoir  trahie. 
Ne  craignez  point  une  catastrophe  dans  le  genre  révolutionnaire;  noni 
mais  je  vous  laisse  à  juger  de  la  situation  des  choses  dans  un  pays  dont 
on  méprise  le  chef;  il  n'est  rien  qu'on  ne  soit  prêt  à  faire  pour  recouvrer 
l'honneur,  mais,  avec  le  désir  de  tout  sacrifier  à  sa  patrie,  on  se  dit  : 
A  quoi  cela  mènerait-il,  quand  tout  est  massacré,  abîmé  par  lineptie  des 
chefs?  L'idée  de  la  paix  heureusement  n'est  pas  générale  :  bien  loin  de 
là,  car  le  sentiment  de  la  honte  qui  suit  la  perte  de  Moscou  fait  naître 
celui  du  désir  de  la  vengeance.  On  se  plaint  de  vous  et  hautement;  je 
crois  de  mon  devoir  de  vous  le  dire,  mon  cher  ami,  car  c'est  trop  impor- 
tant. Ce  que  vous  avez  à  faire,  ce  n'est  pas  de  mon  ressort  à  vous  être 
indiqué,  mais  sauvez  votre  honneur  qui  est  attaqué.  Votre  présence  peut 
vous  ramener  les  esprits  ;  ne  négligez  aucun  moyen  et  ne  croyez  pas  que 
j'exagère  :  non,  je  dis  malheureusement  vrai,  et  le  cœur  en  saigne  à  celle 
qui  vous  doit  tant  et  qui  voudrait  au  prix  de  mille  vies  vous  tirer  de  l'état 
où  vous  êtes. 

De  l'empereur  Alexandre,  cette  première  lettre,  du  7  septembre. 

C'est  hier  matin,  chère  amie,  que  j'ai  reçu  votre  triste  lettre  du  3.  Certes, 
il  y  a  des  choses  qu'il  est  impossible  de  concevoir.  Mais  persuadez-vous 
que  ma  résolution  de  lutter  est  plus  inébranlable  que  jamais;  j'aime  mieux 
cesser  d'être  ce  que  je  suis  que  de  transiger  avec  le  monstre  qui  fait  le 
malheur  du  monde.  Dites-vous  que  je  compte  fermement  sur  votre 
amitié  et  celle  de  Georges,  et  je  mets  mon  espoir  en  Dieu,  dans  le  carac- 
tère admirable  de  notre  nation  et  dans  la  persévérance  que  je  suis  décidé 
à  mettre  à  ne  pas  plier  sous  le  joug. 

Tout  à  vous  de  cœur  et  d'àme.  J'embrasse  mille  fois  Georges. 

Depuis  le  29  d'août,  je  n'ai  pas  une  ligne  de  Koutousoff;  c'est  à  peine 
croyable  ! 

Puis,  du  même,  ce  plaidoyer  si  mélancolique  et  si  digne,  une  page  d'his- 
toire, en  ce  moment  capital  (18  septembre  iSiti). 

Je  vous  dois  une  réponse  détaillée,  chère  amie,  et  la  voici  : 
Qu'on  soit  injuste  envers  celui  qui  est  dans  le  malheur,  qu'on  l'accable, 
qu'on  le  déchire,  rien  n'est  plus  ordinaire.  Je  ne  me  suis  jamais  fait  illu- 
sion là-dessus,  j'étais  cei'tain  que  cela  m'arriverait  dès  que  le  sort  me 
serait  contraire.  Peut-être  suis-je  destiné  même  à  perdre  les  amis  sur 
lesquels  je  comptais  le  plus.  Tout  cela  malheureusement  n'est  que  dans 
l'ordre  des  choses  de  ce  bas  monde. 


L'Empereur  Alexandre  I"'  et   la    Grande-Duchesse    Catherine. 

Malgré  la  répugnance  que  j'éprouve  à  fatiguer  qui  que  cela  soit  de 
détails  qui  me  regardent,  répugnance  qui  s'accroît  infiniment  quand  je 
me  trouve  dans  le  malheur,  l'attachement  sincère  que  je  vous  porte  me 
la  fait  surmonter,  et  je  vais  vous  exposer  les  choses  telles  que  je  les  vois. 
Que  peut  faire  un  homme  plus  que  de  suivre  sa  meilleure  conviction? 
C'est  elle  seule  qui  m'a  guidée.  C'est  elle  qui  m'a  fait  nommer  Barclay  au 
commandement  de  la  i"  armée  sur  la  réputation  qu'il  s'était  faite  pendant 
les  guerres  passées  contre  les  Français  et  les  Suédois.  C'est  elle  encore  qui 
m'a  fait  penser  qu'il  était  supérieur  en  connaissances  à  Bagralion.  Quand 
cette  conviction  s'est  trouvée  encore  augmentée  par  les  fautes  capitales 
que  ce  dernier  a  faites  pendant  cette  campagne,  et  qui  ont  amené  en 
partie  nos  revers,  moins  que  jamais  je  l'ai  cru  propre  à  commander  les 
deux  armées  réunies  sous  Smolensk.  Quoique  peu  content  de  ce  que  j'ai 
été  dans  le  cas  de  voir  de  Barclay,  je  le  croyais  moins  mauvais  que 
l'autre  en  fait  de  stratégie  dont  l'autre  n'a  aucune  idée.  Enfin  je  n'avais 
pas  un  meilleur  à  y  mettre,  d'après  celte  même  conviction,  alors. 

11  est  tout  à  fait  faux  que  mon  aide  de  camp  Koutousof  m'ait  apporté, 
comme  on  vous  l'a  dit,  de  fortes  représentations  de  la  part  des  généraux 
de  l'armée.  Il  est  simplement  venu  me  rendre  compte  des  affaires  qui  se 
sont  passées  aux  environs  de  Witebsk.  Sur  une  demande  que  je  lui  ai 
faite  moi-même,  il  m'a  dit  qu'on  croyait  à  l'armée  et  Barclay  et  Bagration 
également  incapables  de  commander  une  aussi   grande   niasse,  et  que 
c'est  Pierre  Pahlen  qu'on  désirait  à  l'armée.  Outre  le  caractère /^er^c^e  et 
immoral  de  cet  homme,  et  les  crimes,  rappelez-vous  seulement  qu'il  n'a 
pas  vu  l'ennemi  depuis   dix-huit  à  vingt  ans,  et  que,  la  dernière  fois 
qu'il  a  combattu,  il  n'était  que  général  de  brigade.  Quel  fond  pouvais-je 
donc  faire  sur  cet  homme,  et  oîi  sont  les  preuves  de  son  talent  militaire? 
A  Pétersbourg,  j'ai  trouvé  tous  les  esprits  prononcés  pour  la  nomina- 
tion du  vieux  Koutousof  au  commandement  en  chef  :  c'était  le  cri  général. 
La  connaissance  que  j'ai   de  cet  homme  m'y  a  fait  répugner  d'abord, 
mais  quand,  par  la  lettre  du  5  août,  Rostoptchine  m'a  mandé  que  tout 
Moscou  désire  que  Koutousof  commande,  trouvant  Barclay  et  Bagration 
tous  les    deux  incapables  de  le  faire,   et,  sur  ces   entrefaites,   comme 
exprès,  Barclay  n'ayant  fait  que  sottises  sur  sottises  auprès  de  Smolensk, 
je  n'ai   pu  faire  autre  chose  que  de  céder  aux  vœux  unanimes,  et  j'ai 
nommé  Koutousof.  Je  crois  encore  dans  ce  moment  que,  dans  les  circon- 
stances où  nous  nous  trouvions,  je  ne  pouvais  faire  autrement  que  de  me 
décider,  entre  trois  généraux  également  peu  propres  pour  commander 
en  chef,  pour  celui  qui  réunissait  la  voix  générale. 

J'en  viens  maintenant  à  un  article  qui  me  tient  de  plus  près;  c'est  sur 
mon  honneur  personnel.  Je  vous  avoue,  chère  amie,  qu'il  m'est  plus 
pénible  encore  de  toucher  cette  corde,  et  que,  du  moins  à  vos  yeux,  je  le 
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croyais  intact.  Je  ne  puis  pas  même  croire  que,  dans  votre  lettre,  il  soit 
question  de  ce  courage  personnel  que  chaque  simple  soldat  sait  avoir  et 
auquel  je  n'attache  aucun  mérite.  Du  reste,  si  je  dois  avoir  Fhumiliation 
de  m'arrôter  sur  ce  chapitre,  je  vous  dirais  que  les  grenadiers  des  régi- 
ments de  Petite-Russie  et  de  Kief  sauront  certifier  que  je  sais  me  tenir 
au  feu  tout  aussi  tranquillement  qu'un  autre.  Mais  encore  une  fois,  je  ne 
puis  croire  que  c'est  de  ce  courage  qu'il  est  question  dans  votre  lettre,  et 
je  suppose  que  vous  avez  voulu  parler  du  courage  moral  :  c'est  le  seul 
auquel,  dans  des  vocations  plus  éminentes,  on  puisse  accorder  quelque 
mérite.  Peut-être,  si  j'étais  resté  à  l'armée,  aurais-je  réussi  à  vous  con- 
vaincre que  j'en  ai  aussi  ma  part.  Mais  ce  que  je  ne  puis  comprendre, 
c'est  que  vous  qui,  dans  vos  lettres  à  Geoi'ges  à  'Vilna,  vouliez  me  faire 
partir  de  l'armée,  vous  qui,  dans  celle  du  5  août  par  Yéliachef,  me  dites  : 
«  Pour  Dieu,  n'adoptez  pas  le  parti  de  vouloir  commander  vous-même, 
car  il  faut  sans  perte  de  temps  un  chef  en  qui  la  troupe  ait  confiance,  et, 
sous  ce  rapport,  vous  n'en  pouvez  inspirer  aucune;  d'ailleurs,  si  l'échec 
vous  arrivait  à  vous-même,  ce  serait  un  mal  irréparable  pour  le  senti- 
ment qu'il  causerait  »,  après  avoir  ainsi  posé  pour  fait  que  je  ne  puis 
inspirer  aucune  confiance,  je  ne  puis  comprendre,  dis-je,  ce  que  vous 
voulez  me  dire  dans  votre  dernière  lettre  par  :  Sauvez  votre  honneur 
qui  est  attaqué.  Votre  présence  peut  vous  ramener  les  esprits.  Est-ce  ma 
présence  à  l'armée  que  vous  entendez  par  là?  Et  comment  concilier  ces 
deux  avis  si  opposés  enti'e  eux? 

Après  avoir  porté  en  sacrifice  à  l'utilité  mon  amour-propre  personnel 
en  quittant  l'armée,  parce  qu'on  prétendait  que  j'y  étais  nuisible,  que 
j'ôlais  toute  responsabilité  aux  généraux,  que  je  n'inspirais  aucune  con- 
fiance aux  troupes,  que  des  revers  enfin  imputés  à  moi  étaient  plus 
fâcheux  que  ceux  imputés  à  mes  généraux,  jugez  vous-même,  ma  bonne 
amie,  combien  il  doit  m'être  douloureux  d'entendre  que  mon  honneur  se 
trouve  attaqué,  quand  je  n'ai  fait  que  ce  qu'on  a  voulu  en  quittant  l'armée 
tandis  que  je  n'avais  pas  d'autre  désir  que  d'y  rester,  et  que  j'étais  fer- 
mement résolu  d'y  retourner  avant  la  nomination  de  Koutousof,  et  quand 
je  n'y  ai  renoncé  qu'après  cette  nomination  en  partie  par  le  souvenir  de 
ce  que  le  caractère  courtisan  de  cet  homme  avait  produit  à  Austerlitz  et 
en  partie  en  suivant  vos  propres  conseils  et  ceux  de  plusieurs  autres  du 
même  avis  que  vous. 

Si  vous  me  demandez  pourquoi  je  ne  suis  pas  allé  à  Moscou,  je  vous 
dirai  que  jamais  je  n'ai  pris  d'engagements,  ni  n'ai  donné  de  promesse 
d'y  venir.  Rostoptchine  m'a  beaucoup  prié  dans  ses  lettres  de  le  faire, 
mais  c'était  avant  la  retraite  de  Smolensk,  par  conséquent  quand,  par 
mon  voyage  en  Finlande,  j'étais  dans  rim])Ossibilité  de  le  faire;  par 
contre,  après,  dans  sa  lettre  du  14  août,  il  me  dit  ;  «  Maintenant,  Sire, 
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j'en  viens  au  plus  important,  c'est-à-dire  à  votre  voyage  ici.  II  n'y  a 
aucun  doute  que  votre  présence  ici  n'excite  encore  plus  d'enthousiasme, 
mais  si,  avant  votre  arrivée,  les  événements  ne  sont  pas  à  notre  avan- 
tage, votre  personne  augmenterait  encore  l'inquiétude  générale,  et, 
comme  il  ne  vous  convient  pas  de  courir  des  risques  en  vous  exposant, 
il  serait  mieux  que  vous  preniez  la  résolution  de  retarder  votre  départ 
de  Pétersbourg  jusqu'à  la  réception  de  quelques  nouvelles  qui  change- 
raient en  bien  l'état  actuel  des  choses.  » 

A  présent,  examinons  un  peu  si  je  pouvais  venir  à  Moscou?  Dès 
qu'une  fois  on  avait  posé  pour  principe  que  ma  personne  à  l'armée  faisait 
plus  de  mal  que  de  bien,  l'armée  se  rapprochant  de  Moscou  après  sa 
retraite  de  Sraolensk,  pouvais-je  décemment  me  trouver  à  Moscou? 
Quoique  je  ne  pouvais  jamais  penser  que  Moscou  pût  être  abandonné 
dune  manière  aussi  indigne,  cependant  je  devais  bien  me  dire  qu'à  la 
suite  d'une  ou  de  deux  batailles  perdues  cela  pouvait  arriver.  Alors 
quel  rôle  y  aurais-je  joué  et  serais-je  venu  à  Moscou  pour  plier  bagage 
avec  les  autres  ? 

Mais  voyons  encore  par  le  calcul  du  temps  si  je  pouvais  y  arriver  à 
temps  ou  non?  Aussitôt  Bentinck  de  retour,  je  suis  parti  pour  la  Fin- 
lande de  manière  à  y  être  à  l'époque  qu'il  m'avait  désignée.  Je  ne  suis 
resté  à  Abo  avec  le  Prince  Royal  ^  que  trois  jours  :  vous  conviendrez 
que  cela  n'est  pas  long.  Du  ai  au  22,  j'étais  de  retour  à  Pétersbourg. 
Supposé  que  je  sois  parti  le  lendemain,  ce  n'est  que  le  jour  de  la  bataille, 
le  a6,  que  je  serais  arrivé  à  Moscou  :  par  conséquent  je  n'aurais  pas  pu 
même  empêcher  la  pernicieuse  retraite  qui  s'est  faite  la  nuit  de  la  bataille 
et  qui  a  tout  perdu.  Jugez  alors  de  ma  position  à  Moscou!  Toute  la  res- 
ponsabilité des  événements  subséquents  ne  serait-elle  pas  tombée,  à 
l'instant  même  que  je  me  trouvais  si  près,  sur  moi  tout  seul,  et,  avec 
justice  ;  cependant,  aurais-je  pu  empêcher  ce  qui  est  arrivé,  une  fois 
qu'on  avait  négligé  de  profiter  de  la  victoire  et  que  le  moment  favorable 
était  perdu?  Je  ne  serais  donc  venu  que  pour  m'endosser  la  honte  que 
d'autres  ont  amenée. 

Par  contre,  mon  intention  était  de  saisir  le  premier  moment  d'un  avan- 
tage réel  que  notre  armée  aurait  eu  sur  l'ennemi  et  qui  l'eût  forcé  à  rétro- 
giader  pour  venir  effectivement  à  Moscou.  Même  après  la  nouvelle  de  la 
bataille  du  a6,  je  serais  parti  tout  de  suite,  si,  dans  le  même  rapport, 
Koutousof  ne  m'eût  marqué  qu'il  s'est  décidé  à  se  replier  6  verstes  pour 
se  refaire.  Ces  fatales  6  verstes,  en  empoisonnant  tout  le  contentement 
que  m'avait  causé  la  victoire,  ont  dû  me  faire  attendre  le  rappoi't  sui- 
vant, et  celui-ci  ne  me  fit  entrevoir  clairement  que  des  calamités. 

1.  Bernadotte. 
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Voilà  le  narré  exact  des  circonstances,  chère  amie.  Je  vais  y  ajouter 
d'autres  notions  qui  vous  frapperont  peut-être. 

Ce  printemps,  avant  mon  départ  pour  Vilna,  j'ai  été  averti  de  bonne 
part  que  Fouvrage  constant  des  agents  secrets  de  Napoléon  devait  être 
dirigé  à  décréditer  de  toutes  les  manières  possibles  le  gouvernement, 
pour  le  mettre  en  opposition  directe  avec  la  nation;  que,  pour  y  réussir, 
il  était  résolu,  si  je  me  ti'ouvais  à  Tarraée,  de  mettre  tous  les  revers  qui 
pouvaient  arriver  sur  mon  compte  et  de  me  représenter  comme  ayant 
sacrifié  à  mon  amour-propre  personnel  la  sûreté  de  l'Empire  en  empê- 
chant des  généraux  plus  expérimentés  que  moi  d'obtenir  des  succès  sur 
l'ennemi  ;  et  par  contre,  si  je  ne  me  trouvais  pas  à  l'armée,  alors  de  l'im- 
puter à  un  manque  de  courage  en  moi.  Mais  ce  n'est  pas  encore  assez; 
le  plan  infernal  devait  aussi  tendre,  d'après  ces  mêmes  notions,  à  mettre 
la  désunion  dans  notre  famille. 

Ne  serez-vous  pas  étonnée  quand  je  vous  dirai  que  8  à  lo  jours  avant 
mon  départ,  j'ai  été  averti  que  c'est  sur  vous  qu'on  commencerait  l'opéra- 
tion et  qu'on  employerait  tous  les  efforts  pour  me  représenter  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables  à  vos  yeux?  Votre  amitié  pour  moi  vous 
ayant  constamment  ouvert  mon  cœur  et  ma  pensée  tout  entière,  j'ai  été 
parfaitement  tranquille  et  m'en  suis  fort  peu  soucié.  On  devait  de  même 
essayer  sur  moi  en  me  donnant  des  inquiétudes  sur  votre  compte,  mais 
on  s  est  bien  vite  convaincu  qu'on  y  perdrait  son  temps.  Pour  parvenir 
a  toutes  ces  menées  infernales,  des  êtres  complètement  innocents  dans 
toutes  ces  trames,  effrayés  de  tout  ce  qu'on  trouverait  moyen  de  faire  par- 
venir à  leurs  oreilles,  devaient  devenir,  sans  s'en  douter  et  par  zèle 
même,  les  échos  de  ces  propos  répandus  originairement  par  les  instru- 
ments de  Napoléon,  pour  que  par  ce  moyen  ils  nous  parvinssent  à  la  fois 
et  pour  que  les  véritables  faiseurs  restassent  bien  cachés.  L'époque  sur- 
tout à  laquelle  tous  ces  ressorts  devaient  être  employés  était  celle  où  une 
des  deux  capitales  tomberait  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Ici,  à  Pétersbourg,  je  suis  tous  les  jours  davantage  dans  le  cas  de  me 
convaincre  combien  les  avertissements  qu'on  m'a  donnés  ce  printemps 
étaient  exacts,  et  ce  que  vous  me  dites  dans  votre  dernière  lettre  ne  con- 
tribue pas  peu  à  me  le  prouver.  En  attendant,  je  suis  le  premier  à  con- 
venir que,  dans  les  circonstances  malheureuses  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  une  machination  pareille  rencontre  toutes  les  facilités  possibles 
pour  réussir,  et  les  propagateurs  de  propos  de  ce  genre  doivent  tout 
naturellement  trouver  des  prosélytes  en  grand  nombre. 

Quant  à  moi,  chère  amie,  tout  ce  dont  je  puis  répondre,  c'est  de  mon 
cœur,  de  mes  intentions,  et  de  mon  zèle  pour  tout  ce  qui  peut  tendre  au 
bien  et  à  l'utilité  de  ma  patrie,  d'après  ma  meilleure  conviction.  Quant  au 
îalent,  peut-être  je  puis  en  manquer,  mais  il  ne  se  donne  pas  :  c'est  un 
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bienfait  de  la  nature  et  personne  ne  se  Test  jamais  procuré.  Secondé  aussi 
mal  que  je  le  suis,  manquant  d'instruments  dans  toutes  les  parties, 
menant  une  machine  si  énorme,  dans  une  crise  tei'rible  et  contre  un  anta- 
goniste infernal,  qui  à  la  plus  horrible  scélératesse  joint  le  talent  le  plus 
éminent  et  se  trouve  secondé,  et  par  toutes  les  forces  de  V Europe  entière 
et  par  une  masse  dhommes  à  talents  qui  se  sont  formés  pendant  vingt  ans 
de  guerre  et  de  révolution,  on  sera  obligé  de  convenir,  si  on  veut  être 
juste,  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  j'éprouve  des  revers.  Vous  vous  rap- 
pellerez que  souvent  nous  les  avons  prévus  en  causant  avec  vous  deux; 
la  perte  même  des  deux  capitales  a  été  crue  possible,  et  c'est  la  persévé- 
rance seule  qui  a  été  jugée  devoir  être  le  remède  aux  maux  de  cette 
cruelle  époque.  Loin  de  me  décourager,  malgré  tous  les  déboires  dont  je 
me  trouve  abreuvé,  je  suis  résolu  plus  que  jamais  à  persévérer  dans  la 
lutte,  et  tous  mes  soins  sont  employés  à  ce  but. 

C'est  avec  franchise  que  je  vous  avoue  qu'être  méconnu  par  un  public, 
ou  par  une  masse  d'êtres  qui  méconnaissent  peu  ou  point  du  tout,  est  une 
peine  pour  moi  moins  sensible  que  de  l'être  par  le  petit  nombre  de  ceux 
auxquels  j'ai  voué  toutes  mes  affections  et  dont  j'espérais  être  connu  à 
fond.  Mais  si  même  ce  chagrin-là  devait  encore  se  joindre  à  tous  ceux 
que  je  supporte,  je  vous  proteste  devant  Dieu  que  je  ne  les  accuserais 
pas  et  n'}'  verrais  que  le  sort  commun  des  êtres  malheureux,  celui  d'être 
abandonnés... 

Etant  accoutumé  à  vous  écrire  à  tous  les  deux  ensemble,  je  vous  dirai, 
cher  Georges,  que  dans  ce  moment  vous  m'êtes  beaucoup  plus  utile  à  la 
tête  de  vos  trois  gouvernements  et  de  la  partie  des  communications  qu'au 
quartier  général.  Dans  un  temps  où  l'ennemi  emploie  tous  les  moyens 
possibles  pour  tout  désorganiser  dans  l'intérieur,  on  ne  saurait  en 
employer  assez  pour  l'en  empêcher  et  maintenir  l'oi'dre.  Jamais  l'impoi'- 
tance  de  votre  place  de  gouverneur-général  de  ces  trois  gouvernements 
n'a  été  plus  grande.  Les  seules  communications  qui  nous  restent  avec  les 
autres  parties  de  l'Empire  passent  maintenant  par  laroslaw;  une  partie 
de  Moscou  se  trouve  à  laroslaw,  et  tant  d'autres  considérations  encore.  Si 
vous  me  conservez  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  vos  trois  gouvernements, 
certainement  vous  m'aurez  rendu  et  à  l'Etat  le  plus  grand  des  services. 

Enfin  je  finis  en  vous  exhortant  tous  deux  à  la  persévérance  et  à  la  fer- 
meté. Vous  me  les  avez  si  souvent  conseillées  vous-mêmes,  c'est  le 
moment  de  les  déployer,  et  persuadez-vous  qu'il  en  faut  davantage  pour 
lutter  contre  des  dissensions  intestines  que  contre  l'ennemi.  A  vous  tous 
deux  de  cœur  et  d'âme  pour  la  vie. 

Je  joins  ici  les  brimborions  d'usage  pour  le  petit. 

La  réplique  de  la  Grande-Duchesse  n'est  pas  moins  éloquente,  et  peut-être 
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la  trouvera-t-on  plus  ferme.  11  y  aurait  bien  des  traits  de  caractère  à  tirer  de 
cette  correspondance. 

laroslaw,  ce  23  septembre  1812. 

Prétendre  aimer  el  savoir  feindre  avec  ceux  qu'on  appelle  amis,  inter- 
préter des  paroles  dictées  par  la  vérité  pour  être  celles  de  séditieux, 
imaginer,  malgré  les  preuves  non  interi'ompues  et  indubitables,  d'un 
attachement  sans  bornes,  qu'on  sera  méconnu  et  peut-être  abandonné,  je 
vous  avoue  que  je  ne  sais  point  aimer  ainsi  et  je  voudrais  que  vous  ne 
le  sussiez  pas  non  plus.  Je  suis  fâchée  de  devoir  vous  prendre  du  temps, 
mais  il  m'importe  de  me  justifier  à  vos  yeux.  Je  vous  avoue  que  le  senti- 
ment que  j'éprouve  depuis  ce  soir  que  votre  lettre  m'est  parvenue 
m'était  inconnu.  Vous  ne  connaissez  Tamitié  que  de  nom,  si  vous  crai- 
gnez de  perdre  par  votre  malheur  vos  amis  :  ceux  qui  le  sont  véritable- 
ment triompheront  sous  ce  rapport,  pouvant  seulement  alors  vous 
témoigner  leur  attachement  dans  toute  son  étendue.  Je  passe  sous 
silence  l'article  des  généraux,  comme  c'est  un  objet  de  conviction  per- 
sonnelle et  que  d'ailleurs  vous  pouvez  avoir  de  justes  raisons  de  pré- 
férer l'un  à  l'autre;  ce  que  nous  vous  avons  dit  sur  cet  article  était  la 
nôtre.  Quant  à  Pahlen,  je  l'ai  entendu  nommer,  mais  avec  terreur,  car 
quelle  foi  peut-on  avoir  en  un  traître?  Votre  honneur  personnel  fut  tou- 
jours intact  à  mes  yeux  :  aurais-je  pu  sans  cela  vous  aimer?  Au  reste, 
rien  dans  mes  lettres  n'a  même  pu  vous  donner  droit  d'en  douter.  Mon 
opinion  sur  le  courage  personnel  est  à  lunisson  de  la  vôtre;  je  vous 
priserais  bien  bas  si  je  pouvais  en  douter.  Ce  que  j'ai  écrit  à  George  à 
Vilna  sur  votre  départ  de  l'armée  était  juste  :  je  désirais  vous  voir  jouer 
votre  rôle  et  par  votre  présence  activer  tous  les  ressorts  dans  l'inté- 
rieur. D'ailleurs  commandiez-vous  ou  ne  commandiez-vous  pas?  A 
Twer,  nous  avons  disputé  sur  cet  article,  sur  lequel  il  y  a  des  preuves 
pour  et  contre.  Ce  que  je  vous  ai  écrit  le  5  août  est  tout  aussi  vrai  que 
ce  que  je  vous  ai  écrit  le  6  septembre  :  n'adoptez  pas  le  parti  de  i-ouloir 
commander  vous-même,  serait  et  sera  éternellement  vrai,  excepté  qu'alors, 
le  5  août,  on  demandait  un  changement  de  général  et  avait  droit  d'espérer 
un  changement  de  système,  et  que,  le  6  septembre,  après  l'abandon  de 
Moscou  et  l'indigne  conduite  des  généraux,  il  s'agissait  de  ranimer 
l'esprit  public  et  de  prouver  hautement  combien  vous  réprouviez  une 
aussi  inconcevable  démarche.  Sauvez  votre  honneur  veut  dire  :  Paraissez 
dans  votre  Empire  I  car  votre  capitale  ne  l'est  pas,  et  même  à  l'armée, 
pour  ranimer  les  esprits!  Il  me  paraît  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction 
dans  mes  opinions,  ^'ous  étiez  attendu  avec  impatience  et  ardemment 
désiré  à  Moscou;  le  comte  Rostoptchine  a  imprimé  l'annonce  de  votre 
prochaine  apparition.  Je  suis  convaincue,  et  c'est  la  persuasion  géné- 
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raie,  que  vous  à  Moscou  et  la  ville  aérait  encore  en  votre  pouvoir,  car 
elle  aurait  été  défendue  et  l'ennemi  ne  l'aurait  au  moins  eue  qu'au  prix 
de  son  sang.  Je  ne  puis  sous  ce  rapport  me  ranger  de  l'avis  du  comte; 
il  me  semble  que  pour  vous  il  y  aurait  eu  plus  de  gloire  même,  car, 
d'après  toutes  les  nouvelles  de  l'armée,  elle  pouvait,  voulait  et  devait 
se  battre;  Moscou  n'aurait  pas  été  abandonné  par  ses  habitants  et  l'idée 
si  heureuse  du  comte  Rostoptchine  aurait  pu  s'exécuter,  certes,  sans 
trop  espérer  le  succès,  du  moins  la  gloire  certaine  d'une  vigoureuse 
défense  était  assurée;  ceci  étant  mon  opinion,  chacun  peut  avoir  la 
sienne.  Quant  aux  avertissements  à  vous  donnés  ce  printemps,  ils  sont 
parfaitement  conformes  à  la  conviction  d'un  chacun,  car  certainement 
Napoléon  a  fait  et  fera  toujours  tout  pour  vous  nuire,  et  il  est  sûr  que 
l'on  peut  expliquer  les  démarches  différemment.  Pour  ce  qui  touche  la 
désunion  dans  la  famille,  jamais,  connaissant  les  individus,  son  plan, 
si  tant  est  qu'il  existe,  ne  peut  s'effectuer  :  votre  frère,  le  seul  actif, 
vous  est  trop  sincèrement  attaché  pour  que  jamais  il  puisse  vous  être 
dangereux,  et,  pour  moi,  je  considère  comme  au-dessous  de  moi  de 
répondre  à  cet  article.  Je  vous  ai  demandé  comme  une  grâce  de  ne 
pas  oublier  George  et  moi  dans  un  temps  oîi  vous  devez  être  dans  la 
peine;  jamais  une  aulre  pensée  n'entra  dans  mon  cœur  que  celle  de 
vous  prouver  l'étendue  de  notre  attachement;  c'est  avec  peine  que  j'ai 
vu  que  vous  pouviez  vous  passer  de  nous  dans  la  tristesse,  et  c'est  pour 
ne  pas  vous  en  causer  davantage  que  je  ne  vous  l'ai  pas  encore  énoncée 
dans  toute  son  étendue.  Celui  qui  voudrait  fous  représenter  sous  des 
couleurs  défavorables  à  mes  yeux  ne  parlerait  pas  longtemps;  je  n'ai  pas 
besoin  de  preuves  sur  cet  article,  car  c'est  une  vérité  que  personne 
n'a  même  essayé  d'approfondir.  Je  vous  avoue  que,  loin  de  rechercher 
dans  un  discours  un  auteur  si  éloigné,  je  le  crois  plus  rapproché  de 
vous,  mais  que  m'importe!  Voulez-vous  faire  examiner  ma  conduite  et 
mes  relations  :  elles  ne  prouveront  rien  à  mon  détriment  sous  ce  rap- 
port. Au  reste  vous  ne  m'en  voudrez  pas  d'exiger  que  cela  soit,  comme 
et  de  la  manière  que  vous  voudrez  :  ce  que  George  vous  dit  de  notice 
venue  à  Pétersbourg  est  pour  cet  objet  uniquement,  il  m'est  trop 
important.  Ce  que  je  vous  ai  écrit  est  vrai;  envoyez  qui  vous  voudrez, 
mais  un  honnête  homme  :  s'il  ne  le  certifie  pas,  vous  pouvez  faire  de 
moi  tout  ce  qu'il  vous  plaira.  On  vous  accuse  d'ineptie,  et  voilà  encore 
pourquoi  j'ai  dit  :  sauvez  votre  honneur  !  ie  ne  suis  pas  du  nombre  des 
prosélytes  des  propagateurs  de  propos  semblables,  mais  j'ai  cru  de  mon 
devoir  de  vous  dire  la  vérité;  vous  ne  m'avez  pas  compris,  à  ce  que  je 
vois,  mais  avez  diamétralement  pris  le  change  en  interprétant  mes  dis- 
cours comme  mienne  opinion,  et  c'est  pour  cela  que  vous  m'accusez  de 
vous  méconnaître  :  c'est  si  peu  le  cas  que,  lorsque  je  vous  ai  vu  à  Twer, 
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dernièrement,  nous  nous  sommes  dit,  George  et  moi  :  Qu'a-t-il?  mais 
sûr,  il  a  quelque  chose  sur  le  cœur,  et  ce  n'est  que  la  discrétion  et  le  peu 
d'instants  que  nous  avons  eu  à  passer  ensemble  qui  nous  a  empêchés 
de  vous  le  dire,  et,  pour  écrire,  quoi  écrire  des  soupçons  fondés  sur 
votre  physionomie?  Quoi  qu'il  en  soit,  ceci  doit  finir,  et  vous  vous 
devez  à  vous  et  à  moi  de  me  mettre  à  l'abri  de  conjectures  pareilles  : 
elles  sont  fâcheuses,  et,  permettez-moi  de  le  dire,  injurieuses.  Mais 
avant  de  terminer  ma  lettre,  je  ne  puis  m'empêcher  de  vous  conjurer 
de  faire  attention  à  ceux  qui,  profitant  de  votre  défiance  naturelle,  vous 
donnent  des  avis  semblables;  ils  mettent  le  nom  de  Napoléon  là  où  le 
leur  suffirait.  Je  vous  demande  encore  pardon  de  la  longueur  de  celle-ci 
et  suis  à  vous  de  cœur  et  d'âme. 

Malgré  ramcrUime  des  propos  échangés,  la  querelle,  peut-être  grave  au 
fond,  n'eut  pas  de  durée;  la  réconciliation  fut  achevée  par  la  retraite  de  Napo- 
léon. Le  frère  et  la  sœur  échangèrent  les  plus  chaleureuses  expressions 
d'enthousiasme,  d'accord  pour  attribuer  tout  le  succès  à  Dieu,  par  l'insuffi- 
sance des  hommes  : 

Dieu  a  tout  fait,  s'écrie  Alexandre;  c'est  Lui  qui  a  changé  la  face  des 
choses  si  subitement  en  notre  faveur,  en  faisant  tomber  sur  la  tête  de 
Napoléon  tous  les  malheurs  qu'il  avait  préparés  pour  nous. 

Je  vous  baise  les  mains,  écrit  Catherine,  d'avoir  pensé  à  nous  commu- 
niquer les  bonnes  nouvelles  de  Paris  '  :  grâce  en  soit  rendue  à  la  Pro- 
vidence! Vous  avez  forcé  la  fortune  à  vous  être  propice  en  ne  signant 
pas  la  paix;  cette  fermeté  vous  assure  une  gloire  immortelle!  Vous  êtes 
seul  à  lutter,  car  vos  secondants  sont  de  misérables  êtres,  et  si  le  sort 
des  armes  nous  est  favorable,  ce  n'est  qu'une  nouvelle  bonté  de  Dieu, 
mais  les  hommes  en  ont  peu  de  mérite. 

...  11  est  certain  que  le  bon  Dieu  se  met  plus  en  quatre  que  les 
hommes  :  la  joie  est  générale,  et  le  maréchal  brille  d'un  éclat  que 
l'homme  ne  mérite  pas;  il  est  fâcheux  de  voir  tant  d'honneur  assemblé 
sur  une  aussi  indigne  tête,  et  vous  êtes,  je  crois,  plus  malheureux 
encore  au  militaire  qu'au  civil. 

...  Votre  rescript  imprimé  au  comte  Rostoptchine  a  paru  :  ce  sera  une 
belle  colonne  que  vous  allez  élever  à  Moscou;  je  voudrais  seulement 
que  la  base  en  soit  le  tombeau  de  Napoléon. 

On  verra  dans  ces  circonstances  providentielles  l'origine  des  dispositions 
mystiques  où  Mme  de  Krûdner  allait  entraîner  Alexandre.  Mais  la  grande 
joie  patriotique  dont  le  frère  et  la  sœur  échangeaient  sans  se  lasser  les 
expressions  pieuses  fut  tout  à  coup  brisée  par  la  mort  du  prince   Georges, 

1.  Il  s'nçit  de  la  conspiration  do  Malet,  à  laquelle  on  attribua  en  Rustsio  plus 
d'importance  qu'elle  n'en  eut. 
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enlevé  par  une  courle  maladie  le  i5  décembre  1812.  La  Grande-Duchesse  en 
demeura  profondément  frappée,  elle  fut  pendant  quelques  mois  toute  à  sa 
douleur. 


IV.  —  De  Moscou  à  Londres  après  la  victoire. 


L'intérêt  de  cette  correspondance  est  moindre  dans  les  dernières  pages.  La 
Grande-Duchesse  et  l'Empereur  se  laissent  porter  au  cours  des  événements 
conduits  par  la  Providence  généreuse,  témoins  bien  placés  d'ailleurs  d'épisodes 
importants  où  ils  contribuaient  peu.  Souffrante  à  la  suite  de  son  deuil,  la 
Grande-Duchesse  Catherine  fut  envoyée  aux  eaux  de  Carlsbad,  au  printemps 
de  i8i3.  Mais  elle  se  trouva  encore  ballottée  par  les  circonstances  de  la  guerre, 
chassée  de  Carlsbad,  de  Tœplitz,  jusqu'à  Prague  et  plus  loin,  par  les  victoires 
de  Napoléon  à  Lutzen  et  Bautzen.  En  ces  allées  et  venues,  image  de  la  fortune 
encore  hésitante,  elle  fut  accablée  de  prévenances  par  le  gouvernement  autri- 
chien, occupé  à  ménager  les  deux  partis,  quoique  résolu,  affîrmait-il,  à  joindre 
l'Autriche  à  la  coalition;  encore  après  Bautzen,  il  affirmait  la  même  résolution 
inébranlable,  souhaitant  même  que  les  troupes  russes  fussent  rejetées  encore 
plus  loin  vers  l'Est  pour  y  attirer  Napoléon  et  permettre  une  nouvelle  appli- 
cation du  grand  «plan  de  la  Bérésina  »,  les  communications  de  l'arméefrançaise 
coupées  et  l'Empereur  pris. 

Cependant  Alexandre  P""  restait  imparfaitement  rassuré  sur  les  intentions 
du  gouvernement  autrichien  : 

Je  regrette,  écrivait-il  à  sa  sœur,  que  vous  ne  m'ayez  rien  dit  encore 
sur  Metternich  et  sur  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'avoir  tout-à-fait  à  nous  ; 
j'ai  les  fonds  nécessaires  :  ainsi  n'économisez  pas. 

Qui  dira  les  dessous  financiers  de  ces  grands  engagements  diplomatiques? 
Ils  échappent  aux  plus  ingénieuses  recherches.  Les  bénéficiaires  n'ont  pas 
laissé  de  reçus.  C'est  une  part  de  cette  diplomatie  orale  où  sont  cachés,  à 
jamais  peut-être,  quelques-uns  des  grands  mystères  de  l'histoire  et  les  secrets 
de  ses  héros  :  éléments  de  la  vérité  historique  peut-être  inaccessibles. 

Les  armées  françaises  enfin  rejetées  au  delà  du  Rhin,  la  Grande-Duchesse 
prit  plaisir  à  parcourir  l'Europe  derrière  les  vainqueurs,  recueillant  les  hom- 
mages à  la  «  gloire  »  de  son  frère.  Elle  passa  par  Gcettingen,  Hanovre, 
Oldenbourg.  Elle  visita  et  admira  la  Hollande. 

Je  crois,  mon  cher  ami,  que  la  Hollande  est  celui  (le  pays)  qui  vous 
plairait  le  plus,  étant  le  triomphe  de  Fintelligence  et  de  l'industrie 
humaine.  Si  vous  voulez  vous  former  de  bons  bourgmestres  et  des 
maîtres  de  police,  il  faut  les  envoyer  en  Hollande.  Pétersbourg  est  sale 
en  comparaison  d'Almeloo,  une  des  petites  villes,  mais  qui  m'a  enchantée  : 
rien  de  joli  comme  les  villages,  les  villes;  on  peut  se  mirer  dans  les  vitres 
et  aller  dans  les  rues  en  souliers  de  bal. 

...  Je  crois  que  vous  serez  frappé  comme  moi,  envoyant  ce  pays,  du 
profit  que  nous    en  pouriùons  tirer  et  que  l'ancêtre  a  si  bien  senti  à 
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Saardam.  J'ai  vu  le  petit  étui  de  son  grand  génie,  c'est  un  joli  endroit 
très  peuplé  et  très  commerçant... 

La  Grande-Duchesse  arriva  à  Londres.  Elle  y  fit  quelque  séjour,  elle  eut  le 
temps  d'y  croquer  quelques  silhouettes  particulièrement  réussies.  Ecoutons- 
là  encore  un  moment  : 

Le  second  objet  digne  de  vous  est  Mme  Moreau;  j'avais  l'imagination 
montée  en  sa  faveur,  eh  bien!  elle  a  surpassé  mon  attente  ;  la  figure  la 
plus  intéressante  avec  l'expression  du  plus  profond  malheur,  jolie,  gra- 
cieuse, spirituelle,  simple  de  manières  et  aimable  au  possible,  c'est  assu- 
rément une  des  femmes  les  plus  distinguées  que  j'aie  vue...  Plus  vous  la 
connaîtrez  et  plus  elle  vous  charmera  ;  jamais  je  n'ai  vu  une  plus  aimable 
femme. 

Le  Régent,  si  beau,  est  un  homme  usé  visiblement  par  la  débauche  et 
plutôt  dégoûtant  :  ses  manières  réputées  de  Lovelace  sont  un  composé 
de  prétentions  que  l'habitude  de  la  mauvaise  compagnie  lui  fait  souvent 
changer  contre  celles  d'un  vilain  libertin.  Son  amabilité  tant  vantée  est 
le  ton  le  plus  licencieux,  je  dirais  même  ordurier,  que  j'ai  de  ma  vie  ouï; 
vous  savez  que  je  suis  loin  d'être  pecque  ou  prude,  mais  je  vous  jure 
qu'avec  lui  et  ses  frères  il  m'est  souvent  arrivé  non  seulement  de  me 
roidir  sur  mes  grands  chevaux,  mais  de  ne  savoir  que  faire  de  mes  yeux 
ni  de  mes  oreilles  :  une  façon  sans  pudeur  de  regarder  là  où  jamais  les 
yeux  ne  vont,  qu'il  faut  être  je  ne  sais  comment  fait  pour  soutenir. 
Marie  '  mourrait  ici. 

La  princesse  Charlotte  -  que  j'ai  à  dessein  gardée  pour  la  fin  comme  la 
plus  intéressante,  considérée  généralement  comme  un  enfant,  est  bien 
loin  de  l'être  :  elle  est  plus  petite  un  peu  que  moi,  forte  surtout  trop  par 
les  hanches,  blanche,  fraîche,  appétissante  au  possible,  beaux  bras,  jolis 
pieds,  grands  yeux  bleu  clair  spirituels,  quoique  parfois  le  regard  fixe 
de  la  maison  de  Briinswick,  blonde,  beau  nez,  délicieuse  bouche  et  belles 
dents,  quelques  petites  marques  de  vérole,  mais  à  peine  visibles,  beau- 
coup d'esprit  et  de  positif  dans  le  cai-actère,  semblant  avoir  une  volonté 
de  bronze  dans  les  moindres  choses,  un  raisonnement  à  plomb,  des 
manières  tellement  extraordinaires  qu'elles  ôtent  d'étonnement  la  respi- 
ration, je  n'exagère  point,  je  vous  le  proteste  ;  elle  va  à  chaque  homme, 
jeune  ou  vieux  c'est  égal,  ou,  pour  mieux  dire,  les  derniers  ont  la  préfé- 
rence, et  lui  prend  la  main  qu'elle  secoue  de  toutes  ses  forces,  et  elle 
en  paraît  avoir  beaucoup  ;  elle  fait  en  marchant  des  sauts  et  des  enjam- 
bées à  ne  pas  savoir  oii  regarder,  ses  habits  étant  collés  sur  elle  et  ne  lui 

1.  La  duchesse  de  Weimor,  sœur  de  la  Grande-Duchesse. 

2.  Fille  du  Régent  et  de  Caroline  de  BrUnswick,  elle  épousa  Léopold  de  Cobourg, 
plus  tard  Léopold  1*^  de  Belgique;  elle  mourut  en  couches  en  1817. 
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descendant  pas  au  gras  de  jambe,  de  façon  qu'au  moindre  mouvement  ils 
menacent  de  faire  paraître  le  genou.  Elle  a  Tair  d'un  garçon  ou,  pour 
mieux  dire,  d'un  polisson  habillé  en  fille  ;  je  vous  jure  que  je  suis  au- 
dessous  de  la  vérité,  bien  loin  d'outrer  :  elle  est  séduisante,  et  c'est  un 
crime  de  lui  avoir  laissé  contracter  des  habitudes  semblables. 

Après  les  six  volumes  des  lielations  diplomatiques  de  la  Russie  el  de  la 
France  de  1801  à  1812,  les  trois  volumes  de  la  vie  du  comte  Paul  Stroganof, 
édités  de  1906  à  1908  par  le  Grand-Duc  Nicolas  Mikuailowitch  de  Russie,  on 
voit  l'importance  de  cette  nouvelle  contribution  à  l'histoire  napoléonienne. 


LES   ÉLECTIONS  ET  L'ESPRIT   PUBLIC 
DANS  LE  DOUBS  SOUS  NAPOLÉON  F 


On  s'imagine,  à  tort,  ([uc  les  élections  politiques,  à  l'époque  du 
premier  Empire,  n'ont  aucun  intérêt  pour  l'histoire.  La  vérité, 
c'est  que  l'histoire  de  ces  élections  n'est  pas  connue,  et  que  per- 
sonne, à  ma  connaissance,  n'en  a  méthodiquement  étudié  les 
sources.  Quoique  les  documents  soient  rares  et  trop  souvent  secs, 
on  y  trouvera  cependant  plus  d'un  élément  propre  à  faire  connaître 
l'esprit  public,  l'état  vrai  de  l'opinion,  dont  nous  avons  si  peu 
d'idée. 

Voici,  à  titre  de  spécimen,  le  rapport  que  l'ex-conventionnel 
Jean  De  Bry,  préfet  du  Doubs,  fit  sur  les  élections  dans  ce  départe- 
ment, à  la  date  du  28  floréal  an  XIII  : 

Le  Préfet  du  Doubs  au  Ministre  de  Vlntérieur. 

Besançon,  le  28  floréal  an  XIII. 

Monseigneur, 

Par  sa  lettre  du  3  de  ce  mois,  Votre  Excellence  me  charge  de  lui 
rendre  un  compte  particulier  de  l'esprit  qui  a  régné  dans  les  collèges 
électoraux  pendant  les  sessions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

Gomme  cet  esprit  tient  beaucoup  à  leur  composition,  et  que  c'est  prin- 
cipalement par  le  résultat  de  leurs  opérations  qu'on  peut  le  connaître,  je 
vais  essayer  de  vous  donner  sur  ces  deux  bases  tous  les  renseignements 
que  je  me  suis  procurés  en  forme  de  réponses  à  différentes  questions 
que  j'avais  faites. 
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Questions. 

Les  assemblées  des  collèges  ont- 
elles  été  nombreuses? 


Quelle  a  été  la  conduite  et  l'es- 
prit qui  a  animé  ces    assemblées? 


S'est-il  trouvé  des  partis? 


Quelques  troubles   se    sont-ils 
élevés? 

Les  choix  ont-ils  été  bons? 


Quelques     personnes     ont-elles 
exercé  une  influence  prononcée? 


Quelle    est,  dans  la  composition 


Réponses. 

On  peut  évaluer  le  nombre  des 
votants  aux  cinq  sixièmes  du  nom- 
bre des  électeurs. 

Le  mode  fixé  pour  émettre  les 
vœux  n'a  laissé  que  très  peu  de 
prise  à  Tesprit  de  parti,  et  on  peut 
dire  qu'en  général  les  assemblées 
ont  été  animées  d'un  bon  esprit,  et 
leur  conduite  n'a  donné  lieu  à  au- 
cune réclamation. 

Il  a  bien  pu  y  exister  quelques 
intrigants  dirigés  par  quelques  in- 
térêts personnels;  mais  ces  intrigues 
ne  prenaient  point  les  couleurs  des 
partis. 

Il  n'y  a  eu  aucun  trouble. 


Ces  choix  ont  particulièrement 
porté  sur  les  propriétaires  et  les 
fonctionnaires  actuels;  les  émigrés  et 
les  hommes  de  l'ancien  parti  exagéré 
ont  également  été  éloignés.  Cette 
indication,  je  pense,  dit  assez  que 
les  choix  ont  été  bons. 

Dans  chaque  assemblée,  les 
anciens  fonctionnaires,  qui  ont  su, 
pendant  le  cours  de  la  Révolution, 
conserver  l'estime  et  la  confiance 
de  leurs  concitoyens,  y  ont  exercé 
une  influence  prononcée,  qui  n'a, 
d'ailleurs,  été  contrariée  par  aucun 
parti.  Les  prêtres  se  sont  assez 
gfénéraleraent  abstenus  d'exercer 
de  l'influence. 

Pour    le    collège    électoral    du 
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Questions. 

des  collèges  électoraux,  la  propor- 
tion des  anciens  nobles? 


Des   émigrés  rentx'és  ou  amnis- 
tiés? 


Des  propriétaires  anciens  qui 
n'appartiennent  ni  à  Tune  ni  à 
l'autre  de  ces  deux  classes  ? 


Des  propriétaires  nouveaux? 


Des  hommes  ayant  pris  part  à  la 
Révolution  soit  par  les  fonctions 
qu'ils  ont  remplies  soit  par  leurs 
écrits? 


Des  hommes  actuellement  em- 
ployés dans  les  fonctions  publi- 
ques? 


RÉPONSES. 

département,  le  choix  s'étant  trouvé 
limité  dans  la  liste  des  600  plus 
imposés,  et  cette  liste  contenant  en- 
viron un  dixième  d'anciens  nobles, 
l'clection  a  donné  un  seizième 
d'électeurs  de  cette  classe. 

Les  divers  collèges  d'arrondisse- 
ment n'offrent  pas  un  cinquantième 
d'électeurs  anciens  nobles. 

Il  ne  se  trouve  pas  un  seul  élec- 
teur de  cette  classe  dans  tous  les 
collèges  du  département. 

Tous  les  membres  des  collèges 
à  l'exception  du  seizième  des 
nobles  qui  fait  partie  du  collège  du 
département,  peuvent  être  considé- 
rés   comme  anciens  propriétaires. 

La  proportion,  s'il  en  existe, 
est  si  faible  qu'elle  n'est  point 
aperçue,  et  qu'elle  ne  peut  être 
comptée. 

Dans  les  divers  collèges,  il  est 
à  peine  un  ou  deux  électeurs  qui 
aient  pris  part  à  la  Révolution  par 
leurs  écrits  ;  mais  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  y  ont  pris  part 
par  les  fonctions  qu'ils  ont  rem- 
plies. 

En  comprenant  dans  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  les 
maires,  adjoints  et  membres  des 
conseils  municipaux  des  communes 
rurales,  les  deux  tiers  des  membres 
des  collèges  remplissent,  en  ce  mo- 
ment, des  fonctions  publiques. 
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Questions. 
Servant  dans  les  armées? 


Des  membres  de  la  Légion  d'hon- 


neur / 


Des    étrangers    ayant  acquis   le 
droit  de  cité? 
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RÉPONSES. 

L'absence  des  citoyens  attachés 
aux  armées  a  fait  généralement 
penser  qu'il  n'était  pas  utile  de  les 
appeler  aux  fonctions  d'électeur, 
et  on  n'en  remarque  que  cinq  ou 
six  dans  tous  les  collèges  du  dépar- 
tement. 

Presque  tous  les  citoyens  qui 
ont  exercé  leurs  droits  politiques 
dans  le  département,  et  qui,  dehors, 
ont  fait  partie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, se  trouvent  membres  des  col- 
lèges, mais  cette  circonstance  est 
due  au  hasard,  puisque  leur  décora- 
tion est  postérieure  aux  élections 
dans  ce  département. 

Aucun  n'est  électeur. 


Je  présume  que  les  réponses  aux  questions  établies  ci-dessus  déve- 
loppent suffisamment  à  Votre  Excellence  l'esprit  qui  anime  les  divers 
collèges  de  ce  département.  Si,  cependant,  de  plus  grands  développe- 
ments lui  paraissent  nécessaires,  je  m'empresserai  de  les  lui  procurer 
d'après  la  demande  qu'elle  voudra  bien  m'en  faire. 

J.  De  Bry». 

Je  n'ai  trouvé,  ni  dans  ce  carton  des  Archives,  ni  dans  d'autres. 
le  second  rapport  plus  développé  que  Jean  De  Bry  offrait  de  faire. 
C'est  dommage  ;  car  on  voudrait  un  peu  plus  de  détails.  Mais 
ceux  qu'on  vient  de  lire  (je  les  crois  inédits,  à  coup  sûr  ils  sont 
peu  connus)  jettent  un  peu  de  lumière  sur  une  partie  de  l'histoire 
intérieure  de  la  France  qui  nous  est  encore  cachée. 

A.     AULARD. 
1.  Arch.  nat.,  F»'  III,  Doubs,  3. 


Ii5   — 


BULLETIN  HISTORIQUE 


HISTOIRE    INTÉRIEURE  DU  PREMIER 

EMPIRE 

Dans  le  Bulletin  qu'on  va  lire,  et  qui  paraîtra  désormais  dans  les 
colonnes  de  cette  Revue  une  fois  par  an,  on  se  propose  de  rendre  compte 
des  ouvrages  intéressant  Thistoire  politique  intérieure  du  premier 
Empire  ^  On  entendra  par  histoire  politique  intérieure  Tétude  des  faits 
d'ordre  constitutionnel,  administratif,  religieux,  social  entre  1799  et  i8i5, 
quand  bien  même  ils  auraient  eu  pour  théâtre,  extérieurement  à  la  France 
actuelle,  Tun  des  pays  occupés  au  début  du  xix'  siècle  par  Napoléon  et 
temporairement  gouvernés  par  lui  ou  par  ses  lieutenants. 

Si  l'on  voulait  s'en  tenir  à  l'histoire  proprement  politique,  la  lâche 
serait  ici  infiniment  plus  légère  que  dans  les  autres  Bulletins  dont  cette 
Revue  s'enrichira;  car,  au  rebours  sans  doute  de  ce  qui  se  passe  pour  les 
autres  périodes,  le  gouvernement  et  l'administration  de  Napoléon  I"  ont 
été  longtemps,  dans  la  prodigieuse  bibliothèque  qu'on  lui  a  consacrée,  le 
domaine  le  moins  exploré;  l'histoire  militaire,  en  particulier  avec  son 
rayonnement  auquel  il  est  si  difficile  de  résister,  a  longtemps  relégué  dans 
Fombre  l'analyse  plus  ingrate  des  institutions  et  des  méthodes.  L'histoire 
diplomatique  elle-même,  également  prestigieuse  et  encore  plus  capti- 
vante, concourait  à  faire  oublier  que  ce  grand  «  balayeur  d'hommes  » 
avait  été  aussi,  suivant  le  mot  de  lord  Rosebery,  un  grand  «  balayeur 
d'institutions   ».   Il  est  vrai  que,  depuis  un  petit  nombre  d'années,  les 

1.  Il  y  sera  joint,  à  partir  du  deuxième  Bulletin  consacré  à  ce  sujet,  l'analyse  des 
publications  se  référant  aux  autres  Napoléons,  et  en  particulier  à  Napoléon  III  et  au 
second  Empire. 
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chercheurs  se  sont  enfin  décidés  à  porter  leur  curiosité  vers  les  choses 
du  dedans  ;  l'histoire  napoléonienne  intérieure  n'est  plus  en  friche  aujour- 
d'hui, bien  que  le  fonctionnement  du  régime  demeure  encore  dans  une 
sorte  de  demi-obscurité.  Ce  n'est  pourtant  pas  le  progrès  de  la  produc- 
tion qui  alourdira  le  plus  notre  tâche  :  c'est,  bien  davantage,  la  difficulté, 
très  réelle  ici,  d'isoler  l'histoire  politique  de  Ihistoire  générale.  Et  pour- 
tant cet  isolement  est  indispensable;  sinon,  c'est  tout  l'Empire  qui  ris- 
querait d'entrer  dans  le  cadre  étroit  de  ce  Bulletin.  On  fera  donc  effort 
pour  n'y  retenir  que  les  ouvrages  apportant,  au  point  de  vue  que  nous 
avons  défini,  ou  un  ensemble  de  faits  inédits,  ou  une  interprétation 
vraiment  nouvelle  \  et  pour  rejeter  tous  ceux  dont  l'intérêt  n'apparaîtrait 
que  comme  purement  anecdotique. 


I.  —  Mémoires. 

De  toute  évidence,  les  Mémoires,  qui  naissent  si  nombreux  même  sur 
les  époques  calmes,  devaient  surgir  avec  une  intensité  toute  particulière 
sur  la  Révolution  et  l'Empire.  En  fait,  leur  floraison  a  été  simplement 
prodigieuse,  et  il  y  aurait,  à  seulement  les  énumérer,  de  quoi  décourager 
le  «  napoléonisant  »  le  plus  intrépide.  Fort  heureusement,  — je  ne  sais 
pas  si  ce  n'est  pas  fort  malheureusement  qu'il  faudrait  écrire,  —  ils  ne 
sont  pas  tous  de  la  même  valeur,  et  un  bon  nombre  d'entre  eux  n'en  ont 
aucune  ;  il  s'entend  ici  du  point  de  vue  historique,  bien  entendu,  et  non 
du  point  de  vue  littéraire.  Déjà,  dans  une  précédente  étude,  qui  groupait 
naguère  quelques-uns  des  résultats  acquis  par  les  premières  études  napo- 
léoniennes, et  qu'on  peut  d'ailleurs  relire  encore  aujourd'hui  avec  grand 

1.  Nous  ne  prétendons  pas  être  rigoureusement  complet.  Nous  n'avons  pas  eu  sous 
la  main  tous  les  ouvrages  parus  en  ces  dernières  années  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
à  beaucoup  près.  Au  surplus  il  était  fort  malaisé,  dans  ce  premier  Bulletin,  d'éviter 
toute  lacune  :  on  a  seulement  essayé  qu'il  n'y  en  eût  pas  de  grave,  et  on  espère  y  avoir 
réussi.  Si  le  terrain  devait  quand  même  paraître  incomplètement  déblayé  en  vue 
des  Bulletins  suivants,  on  nous  en  excuserait. 

Est-il  utile  de  rappeler  les  bibliographies  essentielles  :  celle  (un  peu  périmée  déjà) 
du  docteur  August  Fournier,  en  appendice  à  sa  Biographie  de  XapoU'on  I"  (Vienne, 
a"  édition,  igo^-i^oG,  3  vol.),  celle  de  Fr.  M.  Kircheisen,  Bibliographie  du  temps  de 
Napoléon,  Paris,  Champion,  lyog,  t.  I,  xlix  -f-  /iia  p.,  in-8  (elle  comportera  plusieurs 
volumes  et  ne  laissera  de  côté  i-ien  de  véritablement  important.  Déjà  le  premier 
tome  rend  d'inappréciables  services  à  tous  les  travailleurs  de  l'histoire  napoléonienne. 
Il  comprend  trois  des  neuf  parties  prévues  :  ce  sont  l'histoire  générale,  l'histoire 
des  États  et  les  guerres);  —  enfin,  le  Répertoire  méthodique  de  l'histoire  moderne  et 
contemporaine  de  la  France,  de  P.  Caron  et  G.  Brière;  7  volumes  sont  parus  :  le  dernier 
pour  les  années  igoi-igoG,  chacun  des  précédents  pour  1898,  1899,  1900,  1901,  1902 
et  1903.  Ce  répertoire  a  pour  Préface  une  Bibliographie  des  travaux  publiés  de  i866 
à  1897  sur  l'histoire  de  la  France  depuis  1789,  de  P.  Caron,  Paris,  Gornély,  «907,  in-S. 
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profit  \  M.  Dufayard  pouvait,  en  igoS,  énumérer  une  quantité  de  témoi- 
gnages contemporains,  dont  la  publication  n'avait  apporté  aucune  con- 
tribution vraiment  sérieuse  à  la  connaissance  de  Napoléon  I*^""  et  de  son 
système,  soit  qu'ils  fussent  apocryphes  ou  tout  au  moins  suspects,  soit 
que  leur  enthousiasme  ou  leur  hostilité,  également  systématiques,  leur 
retirassent  fâcheusement  tout  ou  partie  de  leur  autorité  ^  ;  encore  la  cri- 
tique de  M.  Dufayard,  pour  être  éclairée,  n'était-elle  pas  en  l'occasion 
impitoyable.  On  peut  imaginer  dans  quelle  proportion,  dans  les  dix  der- 
nières années,  ce  monceau  de  documents  a  pu  s'élever;  à  considérer  les 
proportions  de  l'édifice,  on  peut  s'autoriser  à  quelque  effroi.  Mais  aussi 
bien  pouvons-nous,  dans  cette  revue,  passer  presque  à  côté  du  plus  grand 
nombre  des  récentes  publications. 

Un  certain  nombre  de  Mémoires  ont  apporté  toutefois  une  contribu- 
tion précieuse.  Parmi  ceux  qui  ont  vu  le  jour  en  ces  dernières  années, 
il  faut  faire  une  place  à  part  aux  Récits  de  la  comtesse  de  Boigne  ^,  encore 
que  le  premier  tome  seulement  concerne  l'Empire.  Tout  a  été  dit  sur  la 
verve  piquante  de  la  spirituelle  annaliste,  et  aussi  sur  la  facilité  d'une 
mémoire  qui  ne  manquait  pas  «  d'allant  »  et  impose  à  ceux  qui  lisent  ces 
récits  la  plus  rigoureuse  prudence.  Rien  n'est  d'ailleurs  plus  curieux 
que  de  voir  cette  adversaire  de  l'Empire  subjuguée,  bien  malgré  elle,  par 
le  prestige  du  conquérant  *. 

Notons  aussi  les  Mémoires  du  baron  Fain,  qui  occupa  quinze  ans  auprès 
de  Napoléon  des  fonctions  variées  mais  toutes  de  confiance,  et  qui  d'une 
façon  générale  fut  jusqu'au  bout  le  secrétaire  respectueux  et  zélé  d'un 
maître  qu'il  révérait  au  point  de  perdre  toute  liberté  de  jugement  et  de 
le  vanter  à  l'occasion  comme  un  parfait  républicain  ^. 

Les  Mémoires  du  général  Griois,  édités  il  y  a  peu  d'années  par  M.  Chu- 
quet,  sont  assez  attachants,  mais  presque  exclusivement  militaires;  la 
préface  en  est  d'ailleurs  encore  plus  intéressante  que  le  texte. 

II  faut  mentionner  aussi  ceux  de  Gaillard,  ou  plutôt,  d'après  eux, 
deux  recueils  de  souvenirs  édités  par  le  baron  Despatys.  Dans  le  pre- 
mier, qui  s'arrête  au  iS  Brumaire,  on  glanera  quelques  détails  sur  le 

1.  Revue  de  Synthèse  historiijuc,  janvier  1908,  p.  C9  et  suiv.  C'est  l'une  des  pré- 
cieuses Revues  générales  inaugurées  par  ce  périodique.  Toutefois  celle-ci  n'y  a  pas 
été  mise  à  jour  depuis  neuf  ans. 

2.  Soit  encore  que,  «  simples  récits  militaires  »,  ils  n'apportassent  rien  sur  la  poli- 
tique de  Napoléon. 

3.  Récits  d'une  tante.  Mémoires  de  la  comtesse  de  Roigne,  née  d'Osmond,  publiés 
par  Ch,  Nicoullaud,  t.  I  (1781-181^),  t.  II  (i8i5-i8u)),  t.  III  (i8ïo-i83o),  t.  lY  (i83i- 
i8G6),  Paris,  Pion,  1907-1908,  li  vol.  de  xxv -f-  5o5,  hZh,  i'i8  et  647  p.,  in-8. 

4.  I,  27G. 

5.  Mémoires  du  baron  Fain,  premier  secrétaire  du  Cabinet  de  l'Empereur,  ■publiés  par 
ses  arrière-petits-fils,  avec  une  Introduction  par  P.  Fain,  Paris,  Pion,  1908,  xvi -(- 
073  p.,  in-8". 
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département  de  Seine-et-Marne,  dont  Gaillai'd  dirigea  le  Directoire  exé- 
cutif, et,  dans  le  second,  qui  concerne  l'Empire  lui-même,  sur  le  Corps 
Législatif,  que  Gaillard  vice-présida.  Toutefois  il  y  a  des  recueils  du 
même  ordre  qui  sont  plus  nourris  de  faits  d'histoire  générale,  et  le  titre 
du  premier  tome  en  particulier  pi'omet  en  somme  bien  davantage  que 
l'éditeur  ne  tient'.  Cependant,  si,  dans  le  second,  Gaillard  ne  sert  plus 
que  de  paravent  à  Fouché,  celui-ci  du  moins  y  revit  avec  assez  de  relief^. 
Les  Mcmoircf!  du  général  Decakx  ont  un  intérêt  surtout  militaire  : 
cependant  le  second  volume  fait  place,  entre  le  retour  de  Bavière  et 
d'Autriche  et  le  départ  pour  l'Inde  et  l'île  de  France,  à  un  entr'acte  pari- 
sien, au  cours  duquel  il  pénètre  dans  Finlimité  du  Premier  ConsuP. 

A  ces  Mémoires  récemment  édités,  nous  joindrons  le  Journal  de 
Rœdeuer,  en  dépit  de  son  ancienneté.  Il  vient  d'être  en  effet  fort  judi- 
cieusement l'éédité  *,  sous  un  titi'e  un  peu  long,  dans  la  Bibliothèque  du 
Vieux  Paris.  Peu  de  Mémoires  offrent  autant  d'intérêt  que  les  notes  de 
ce  «  contradicteur  écouté  »  de  Bonaparte,  chef  de  la  section  de  l'intérieur 
du  Conseil  d'État  au  moment  où  le  Premier  Consul  procédait  à  l'organisa- 
tion de  son  régime.  Sa  «  longue  pratique  des  hommes  et  des  affaires  » 
lui  permit  de  discuter  avec  son  «  maître  toutes  les  questions  de  politique 
et  d'administration  qui  s'imposaient  alors  à  l'activité  créatrice  du  Premier 
Consul  ».  Nous  citons  ici  l'auteur  de  la  Préface.  Cette  Pi'éface,  pour 
M.  ViTHAC,  ne  pouvait  avoir  moins  de  deux  ou  trois  cents  pages;  aussi 
bien  n'en  a-t-il  rédigé  une  que  de  douze,  comptant  sur  la  clarté  du 
texte  pour  faire  saisir  au  lecteur  la  pensée  du  confident  de  Napoléon. 
Disons  que  les  excellentes  notes  qu'il  a  placées  au  bas  des  pages  n'y 
seront  parfois  pas  inutiles. 

Dans  ce  Journal,  la  part  est  très  inégale,  comme  on  le  sait,  entre  le 
Consulat  et  l'Empire.  Non  seulement  il  intéresse  la  totalité  du  Consulat, 
tandis  que,  arrêté  en  1806,  il  ne  vaut  que  pour  les  débuts  du  régime  pro- 
prement impérial  ;  mais  encore  les  dernières  pages  sont-elles  les  moins 

1.  Baron  Despatys,  La  Révolution,  la  Terreur,  le  Directoire  (i7Ç)!-i799),  d'après  les 
mémoires  de  Gaillard,  ancien  président  du  Directoire  exécutif  de  Seine-et-Marne, 
conseiller  en  cassation,  Paris,  Pion,  1901),  vil  -\-  /199  p.,  in-8. 

2.  Baron  Despatys,  Un  ami  de  Fouchr,  d'après  les  Mémoires  de  Gaillard,  ancien 
oratorien,  vice-président  du  Corps  législatif,  conseiller  en  cassation.  Préface  de 
M.  L.  Madelin,  Paris,  Plon-Nourrit,  1910,  /180  p.,  in-8.  —  Ce  lirre  vaut  surtout  pour 
la  fin  de  l'Empire  et  les  premières  années  de  la  Restauration. 

3.  Mémoires  et  Journaux  du  général  Deeae/i,  publiés  par  MM.  Ernest  Picard  et  Victor 
Paulier,  Paris,  Pion,  le  tome  II  en  1911,  Vli-j-^Ao  p.,  in-8.  Il  se  réfère  à  la  période 
qui  va  de  1800  h  i8o3. 

4.  Autour  de  Bonaparte.  Journal  du  coniie  P.-L.  Rœderer,  ministre  et  conseiller 
d'Etat.  Notes  intimes  et  politiques  d'un  familier  des  Tuileries,  préface  par  Maurice 
Vitrac,  Paris,  1909,  xili  -j-  350  p.,  in-8,  Daragon. 
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subslanliclles.  On  a  déjà  dit,  je  crois,  que  le  primesaut  de  ce  texte, 
dépourvu  de  tout  apprêt  et  souvent  griffonné  comme  ces  notes  qu'on  jette 
chaque  soir  sur  le  papier  sans  arrière-pensée  de  publication,  ne  faisait 
qu'en  augmenter  le  prix  et  Fattrait,  sans  rien  enlever,  bien  au  contraire, 
à  leur  valeur  documentaire. 

On  a  également  réédité  récemment  les  Mémoires  de  Bouriuennk,  mais 
seulement  en  partie';  la  nouvelle  édition  de  M.  Emile  Skdeyx  ne 
restitue  que  la  partie  correspondant  à  Tépoque  où  Bourrienne  fut  le 
secrétaire  intime  de  Bonaparte,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  1802.  On 
sait  la  réputation  de  ces  Mémoires,  où  l'interprétation  personnelle  nuit 
trop  souvent  à  l'équité  des  jugements. 


II.  —  Ouvrages  sur  la  France. 

II  y  a  beau  temps  qu'on  a  renoncé  aux  ambitieuses  synthèses,  telles 
que,  pour  l'Empire,  Thiers  et  Lanfrey  les  avaient  tentées  un  demi-siècle 
trop  tôt,  et  qu'on  s'est  rendu  compte,  là  comme  ailleurs,  de  l'absolue  et 
fatale  nécessité  pour  les  historiens  de  se  diviser,  en  parts  proportionnées 
à  l'activité  et  au  goût  de  chacun,  une  besogne  qui  dépasse  singulièrement 
la  puissance  de  travail  d'un  seul  homme.  Le  bénéficiaire  de  leurs  lentes 
analyses,  qui  fixera  un  jour  l'histoire  du  premier  Empire,  n"est  pas 
encore  né.  D'ailleurs  ce  n'est  point  une  synthèse  définitive  qu'il  produira 
sans  doute,  mais  une  œuvre  longtemps  révisable,  avec  l'apport  sans 
cesse  renouvelé  des  documents.  En  attendant,  une  équipe  disciplinée  de 
travailleurs  s'est  attelée  à  la  formidable  tâche;  et,  quand  on  envisage  les 
résultats  à  ce  jour  obtenus,  pour  si  provisoires  qu'on  les  tienne  sur 
certains  points,  la  satisfaction  légitime  de  les  tenir  déjà  pour  définitifs  sur 
quelques  autres  et  d'avoir  vu  préparer  la  solution  de  tous  ceux  qui  restent, 
amène  à  penser  que  l'achèvement  n'en  sera  pas  indéfiniment  reculé. 

Au  sujet  des  constitutions  impériales,  aucune  des  publications  récentes 
n'est  plus  remarquable  que  la  toute  récente  thèse  que  M.  Léon  Radiguet 
a  soutenue  pour  le  doctorat  en  droit  ^.  Elle  mériterait  de  notre  part  une 
analyse  extrêmement  étendue,  et,  si  nous  y  renonçons,  c'est  exclusive- 
ment parce  que  l'auteur  prépare  précisément,  pour  le  prochain  fascicule 

1.  Mcmolres  de  M.  de  Bourrienne,  secrétaire  intime  du  premier  Consul,  Introduction 
de  M.  Emile  Sedeyn,  Paris,  Fayard,  1911,  ir)8  p.,in-8.  (Collection  historique  illustrée 
de  Mémoires  et  do  Souvenirs  publics  sous  la  direction  de  M.  F.  Funck-Iirentano.) 

2.  Léon  Radiguet,  L'Acte  additionnel  au.r  constitutions  de  l'Empire  du  22  arrit  1S15, 
Préface  de  M.  l<"rédéric  Masson,  de  l'Académie  française,  Gaen,  L.  Jouan,  cl  Paris, 
Marchai  et  Godde,    i()i  i,  i  vol.  in-8,  xill  -f-  5a8  p. 
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de  cette  Rauic,  un  article  sux'  l'Acte  additionnel  qu'il  connaît  si  bien. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  saurions  ne  pas  faire  sa  place  à  une  œuvre 
précise,  complète  et  même  neuve,  et  qui  réhabiliterait  aux  yeux  des 
historiens  les  thèses  de  droit,  si,  à  côté  de  travaux  de  cette  solidité  et  de 
cette  distinction,  ne  venaient  trop  souvent  prendre  rang  des  essais  de  ce 
genre  que  M.  Bourgin  a  eu  si  fort  raison  de  condamner  tout  récemment  *. 

Le  livre  de  M.  Radiguet  ne  vaut  pas  seulement  en  effet  par  une  très 
consciencieuse  et  très  patiente  étude  de  la  seule  des  constitutions  fran- 
çaises qui  jusqu'ici  n'eût  pas  été  explorée  à  fond,  mais  encore  par  toute 
une  série  de  vues  originales  sur  la  politique  impériale.  Napoléon  y  appa- 
raît comme  un  disciple  «  bien  insoumis  et  bien  infidèle  »  de  Benjamin 
Constant.  Sans  cesse  il  laisse  voir  son  mauvais  vouloir  et  à  tout  propos, 
durant  les  Cent-Jours,  il  paralyse  cette  tentative  parlementaire  qui  venait 
si  étrangement  démentir  la  haine  toute  sa  vie  professée  pour  le  libéra- 
lisme et  les  idées  anglaises,  a  II  accorda  le  moins  qu'il  put,  il  résista  au 
courant  le  plus  qu'il  put,  et  il  ne  céda,  quand  il  céda,  qu'avec  des  réti- 
cences non  déguisées...  Les  données  historiques  corroborent  sur  ce 
point  les  données  juridiques".  » 

Acte  de  transaction,  comme  la  Charte  elle-même,  la  «  Benjamine  » 
mécontenta  tout  le  monde,  les  libéraux  qui  la  jugèrent  insuffisante,  les 
défenseurs  du  gouvernement  personnel  qui  y  virent  une  machine  de 
guerre  contre  le  principe  d'autorité,  les  royalistes  «  qui  ne  lui  pardon- 
naient pas  d'émaner  de  Napoléon  »,  la  masse  de  la  nation  à  cause  de  ses 
formes  aristocratiques.  Finalement,  elle  ne  désarma  personne,  et 
dessei'vit  l'Empire  au  lieu  de  le  fortifier. 

L'ouvrage  de  M.  L.  Radiguet  est  enrichi  de  plusieurs  utiles  appen- 
dices :  I»  un  tableau  comparatif  des  trois  textes  successifs  (manuscrit, 
imprimé,  définitif)  de  l'Acte  additionnel,  p.  434  à  !^6S•,  —  1°  la  Consti- 
tution de  l'Empire  français  au  22  avril  i8i5,  d'après  Bateigts-Laborde, 
p.  468  à  J02  ;  —  3°  le  relevé  officiel  des  votes  militaires  ou  civils  sur 
l'Acte  additionnel,  p.  5o3-5o5  •'. 

Poursuivant  sa  série  d'études,  sur  l'histoire  de  la  société  française 
pendant  le  Consulat,  M.  Gilbert  Stenger  s'est,  il  y  a  quelques  années, 
dans  un  dernier  volume*,  proposé  de  «  mettre  en  relief  les  grandes  insti- 

1.  Cf.  aussi  Revue  d' Histoire  moderne  et  contemporaine,  janvier-février  njii,  p.  i4o. 

2.  Avant-propos,  p.  2. 

3.  Nous  laissons  de  côté,  comme  appartenant  à  l'histoire  de  la  Restauration,  et  en 
dépit  de  la  date,  le  livre  de  M.  P.  Simon,  Y  Élaboration  de  la  Charte  constitutionnelle 
de  18IU,  Paris,  Cornély,  190G,  181  p.,  in-8. 

4.  Gilbert  Stenger,  La  Société  française  pendant  le  Consulat,  G"  série  :  V Armée ,  le 
Clergé,  la  Magistrature,  l'Instruction  publique,  Paris,  Perrin,  i  vol.,  iv -|- /i3S  p., 
igo8,  in-8. 
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tuîions  qui  sont  les  assises  d'un  Etat  :  Tarmée,  le  clergé,  la  magistrature, 
l'instruction  publique  '  ».  La  vérité  est  que  M.  Stenger  n'en  a  tracéqu'une 
légère  esquisse;  il  n'en  pouvait  guère  autrement,  pour  diverses  raisons, 
dont  l'une  est  qu'il  appartient  à  cette  école  d'historiens  qui  dédaigne 
les  recherches  d'archives  et  se  satisfait  des  seuls  documents  imprimés. 
Son  livre  est  donc  divisé,  suivant  le  plan  indiqué,  en  quatre  parties  fort 
inégales.  L'étude  sur  l'armée  est  de  beaucoup  la  plus  copieuse  -,  mais  en 
réalité  elle  se  réduit  à  une  cinquantaine  de  pages  ;  tout  le  reste  est  une 
galerie  anecdolique,  où  l'auteur  s'est  amusé  à  placer  un  certain  nombre 
de  portraits  de  généraux,  sans  se  soucier  d'ailleurs  de  s'arrêter  à  leurs 
propos  aux  limites  du  Consulat  ni  même  de  FEmpii'e.  La  monographie 
sur  le  clergé,  de  même,  ne  se  limite  pas  à  une  «  histoire  de  l'établisse- 
ment du  Concordat  signé  en  1802  ^  »;  elle  se  complète  du  «  portrait  des 
grands  prélats  et  des  ecclésiastiques  éminents  de  cette  époque  ».  Celle  sur 
la  magistrature  n'est  pas  longue*;  encore  n'y  trouve-t-on  guère  qu'une 
autre  galerie,  celle  des  «  hommes  illustres  qui  y  apportèrent  la  lumière 
de  leur  science  juridique  et  de  leur  raison  ».  Il  ne  reste  ainsi  que  qua- 
rante pages  '"  pour  l'histoire  du  système  consulaire  de  l'instruction 
publique;  on  n'y  trouve  d'ailleurs  rien  qui  réponde  à  ce  que  nous 
indiquons,  mais  seulement  deux  portraits  très  schématisés  de  Fourcroy, 
«  savant  convaincu  et  honnête  homme  »,  et  de  Fontanes,  qui  en  triompha 
«  par  son  obséquiosité  et  ses  courbettes*  ».  C'est  l'histoire  en  images 
d'Epinal,  à  cette  difiPérence  près  que  le  bon  n'y  triomphe  pas  du  méchant. 
Arrivé  au  terme  de  son  ouvrage,  M.  Gilbert  Stenger  croit  devoir  faire  une 
pause  et,  «  après  avoir  fait  œuvre  de  chroniqueur  »,  faire  celle  d'historien, 
ou  plutôt,  car  il  paraît  confondre  les  deux  besognes,  déjuge  distributeur 
de  l'éloge  et  du  blâme  :  il  ne  s'agit  d'ailleurs  que  de  cinq  pages  balancées, 
où,  après  avoir  démontré  qu'on  peut  ou  haïr  et  admirer  Bonaparte, 
l'écrivain  conclut  qu'«  il  faut  attendre  un  siècle  encore  avant  que  l'on 
puisse  parler,  sans  passion,  de  ce  génie  qui  a  si  bien  pétri  la  France  et 
l'Europe,  qu'après  lui,  le  moule  brisé,  l'objet  qui  en  est  sorti  reste 
intact^  ».  M.  Stenger  a  néanmoins  publié  son  livre,  et  peut-être  même 
a-t-il  rendu  service,  en  le  publiant,  à  une  certaine  catégorie  de  lecteurs, 
disposés  à  se  demander  quelle  fut  «  la  période  la  plus  éblouissante  de 
notre  histoire  »  et  à  apprendre  de  lui  que  ce  fut  le  Consulat*.  Il  est  plus 

1.  Préface,  p.  11, 

2.  P.  I  à  208. 

3.  Préface,  p.  m. 

4.  P.  34G  ù  386. 

5.  P.  387  à  /ia5. 

6.  P.  IV.  —  Ou  plutôt,  pour  le  second,  le  rappel  du   portrait  qui,  dans  les  tomea 
précédents,  en  a  été  tracé. 

7.  P.  43o. 

8.  Jbid. 
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douteux  qu'il  ait  fait  faire  un  pas  à  la  connaissance  scientifique  de  la 
dictature  bonapartiste  *. 

Délinitivenient  attiré,  ce  semble,  par  l'histoire  de  l'Empire,  après  avoir 
mené  à  bien  tant  de  travaux,  dont  quelques-uns  très  considérables,  sur 
celle  de  la  période  antérieure,  M.  A.  Aui.akd  amorce,  dans  les  derniers 
fascicules  de  la  Révolution  française  -,  une  étude  sur  la  Centralisation 
Napoléonienne  et  le  rôle  des  préfets.  Nous  pourrions  peut-être  attendre 
que  les  articles  de  M.  Aulard  se  soient,  l'an  prochain  sans  doute,  agrégés 
en  un  nouveau  livre',  pour  les  analyser;  mais  on  nous  permettra,  en 
raison  de  leur  importance,  de  retenir  ici  quelques-unes  de  leurs  conclu- 
sions dès  à  présent. 

Des  deux  parties  déjà  parues,  la  première  ne  vise,  d'après  l'auteur  lui- 
même,  qu'à  offrir  quelques  «  vues  d'ensemble  »  sur  l'administration 
préfectorale  au  temps  de  Napoléon.  Ces  vues  d'ensemble  peuvent  se 
ramener  à  peu  près  à  deux;  on  verra  que  la  seconde  seule  est  vraiment 
neuve  :  i°  D'abord,  c'est  pour  la  première  fois  sous  le  Consulat  que 
l'administration  française  aurait  obéi  à  une  pensée  nettement  centralisa- 
trice. L'Assemblée  Constituante,  encoi'e  indécise  dans  ses  intentions 
sur  l'organisation  du  pays,  l'avait  tout  à  la  fois  unifié,  par  la  suppression 
des  anciennes  provinces,  et  décentralisé  jusqu'à  l'anarchie,  par  la 
création  d'administrations  locales  élues  qui  échappaient  absolument  au 
contrôle  du  pouvoir  central.  La  Convention,  contrainte  par  le  danger 
extérieur,  avait  improvisé  plutôt  que  fondé  une  centralisation  très 
approximative,  basée  pour  une  large  part  sur  les  missions  des  représen- 
tants, et  que  le  Directoire  n'avait  d'ailleurs  pas  laissée  absolument 
intacte.  Si  bien  que  c'est  seulement  en  1799  qu'un  système  unitaire  d'ad- 
ministration publique  fut  définitivement  et  systématiquement  instauré  en 
France,  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIU  qui  créa  les  préfets.  Dès  lors, 
contre  un  fonctionnaire  tout-puissant,  présidant  le  conseil  de  préfecture 
avec  voix  prépondérante,  nommant  tous  les  conseillers  municipaux  et  les 

1.  Pendant  que  nous  nous  occupons  de  cet  écrivain,  rappelons  que  M.  Gilbert  Stenger 
a,  en  ces  dernières  années,  également  consacré  deux  volumes  à  Técroulement  de  l'Em- 
pire :  Le  Retour  des  Bourbons.  D'Hartwell  à  Gand.  Le  règne  des  émigrés,  i8lU-l815. 
(Paris, Pion,  1908,111  -|-  hh'j  p.,  in-8).  Le  Retour  de  V Empereur.  Du  Capitole  à  la  Roche 
Tarpéienne.  V immolation,  i815.  (Paris,  Pion,  1910,  m -j- 458  p.).  Malgré  la  longueur 
des  titres,  sensiblement  plus  copieux  que  ceux  d'Henry  Houssaye,  mais  quand  même 
symétriques,  les  ouvrages  de  M.  Gilbert  Stenger  ne  font  pas  oublier  ceux  de  son 
prédécesseur.  Leurs  Préfaces  promettent  bien  davantage  qu'ils  ne  tiennent.  Tous 
deux  appartiennent,  fâcheusement,  à  cette  série  de  productions  «  historiques  »  qui 
substituent  l'esprit  de  parti  à  l'esprit  critique,  l'enthousiasme  ou  la  sévérité  à  l'im- 
partialité et  le  jugement  de  l'auteur  à  celui  des  faits. 

2.  La  Révolution  française,  ih  août,  ik  septembre  et  lA  octobre  igii. 

3.  Le  livre  sur  Napoléon  I"  et  le  Monopole  uni^'crsitaire  a  paru,  par  fragments, 
dans  les  fascicules  de  1910  du  même  périodique. 
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maires  des  villages  et  des  petites  villes  tandis  que  le  Premier  Consul 
nommait  directement  ceux  des  grands  centres  ainsi  que  les  conseillers 
généraux  et  d'arrondissement,  il  n'y  eut  plus  de  contrepoids  d'aucune 
sorte,  et  le  despotisme  centralisateur  fut  complet.  —  ï°  Le  premier  per- 
sonnel des  préfectures  n'aurait  été  ni  créé  par  Bonaparte,  —  il  est  évi- 
dent que  le  recrutement  initial  devait  être  assez  malaisé,  et  qu'il  lui 
fallut  empi'unter  des  serviteurs  aux  gouvernements  précédents  —  ni 
même  en  général  choisi  personnellement  par  lui  :  la  part  de  Lebrun  dans 
les  nominations  de  iSoo  aurait  été  moins  large  quon  ne  Ta  pensé  long- 
temps sur  le  témoignage  de  de  Barante,  mais  celle  de  Lucien  Bonaparte, 
en  revanche,  aurait  été  considérable.  On  eut  ainsi  en  majorité  des  préfets 
de  tradition  révolutionnaire,  girondine  d'ailleurs  bien  plutôt  que  monta- 
gnarde. Napoléon  leur  laissa  beaucoup  de  stabilité;  il  n'y  eut,  de  muta- 
tions et  de  mouvements,  que  le  minimum  inévitable;  et,  assurés  de  durer, 
familiers  avec  leur  département  et  leurs  affaires,  les  agents  du  pouvoir 
central  furent,  en  général,  de  bons  serviteurs.  L'Empereur  n'exerça 
même  pas  sur  eux  cette  mainmise  autoritaire  qu'on  a  longtemps  cru  et 
que  M.  Aulard  lui-même  avait  d'abord  acceptée  *  :  quelques-uns  eurent 
de  l'indépendance,  surtout  ceux  qui  «  régnaient  «  à  1  autre  bout  du  terri- 
toire, trente  ans  avant  les  chemins  de  fer".  —  D'une  façon  générale,  il 
n'y  a  qu'à  souscrire  à  ces  propositions  :  M.  Aulard  a  dépouillé  la  Corres- 
pondance et  le  recueil  des  circulaires  des  ministres  de  l'intérieur,  et  il 
les  a  interprétées  avec  pénétration,  dans  un  sens  qui  paraît  bien  être 
celui  où  il  convient  de  les  aboi'der.  Tout  au  plus  pourra-t-on  remarquer 
que,  même  dans  un  essai  aussi  critique,  la  sympathie  que  M.  Aulard  avait 
déjà  eu  la  récente  occasion  de  laisser  transparaître  pour  Napoléon  ne 
paraît  pas  se  démentir. 

Les  conclusions  de  la  deuxième  partie  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait 
aussi  probantes.  Non  pas  que  la  méthode  soit  ici  différente  ni  l'enquête 
moins  scrupuleuse;  mais,  passant  à  l'examen  de  l'administration  de  cer- 
tains préfets,  M.  Aulard  se  voit  contraint  de  faii'c  à  peu  près  exclusive- 
ment appel  aux  monographies  imprimées,  et  celles-ci  ne  sont  pas 
nombreuses  encore  :  c'est  tout  au  plus  si  l'on  peut  compter  celles  qui 
concernent  Beugnot ',  Jean  de  Bry\  Jeanbon  Saint-André  %   Thibau- 

1.  Avec  une  grande  loyauté,  M.  Aulard  corrige  son  texte  de  l'Histoire  politique  de 
la  Réfolufion.  [Napoléon  imposait  à  ses  préfets  une  •  obéissance  passive  •  et 
•  effrayée  »  (p.  346),  cité  dans  le  fascicule  du  i4  août  if)ii,  p.   i56.j 

2.  On  avait  d'abord  songé  à  exiger  d'eux  des  comptes  mensuels.  Il  fallut  se  rési- 
gner à  ne  recevoir  que  des  comptes  trimestriels,  encore  souvent  fort  irréguliers.  — 
On  avait  déjà  parlé  d'  «  Empereurs  au  petit  pied    ». 

3.  Et.  Dejean,  Un  Préfet  du  Consulat,  Jacgues-Claude  Beugnot.  Paris,  Pion,  ifio;, 
I  vol.  XV  4"  452  p.,  in-8. 

4.  Léonce  Pingaud,  Jean   de  Bry,    17G0-1835,   Paris,   Pion,    njoç),  VU-j-4oi   p.,   in-^. 

5.  Lévy-Schneider,  Le  Conventionnel  Jeanbon  Saini-And/c,    Membre  du  Comité  de 
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deau',  Poitevin  de  Messiiny  -  et  les  fonctionnaires  du  Puy-de-Dôme'. 
Dans  ces  conditions,  et  si  excellents  que  soient  certains  de  ces  essais, 
n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  n'en  puisse  tirer  que  des  conclusions  un  peu 
provisoires,  à  moins  de  se  risquer  à  une  généralisation  téméraire?  A  vrai 
dire,  on  ne  doit  pas  avoir  à  courir  ce  risque  avec  M.  Aulard,  qui  n'a  voulu 
sans  doute  que  rappeler  et  préciser  quelques  traits  connus  et  intéres- 
sants de  l'administration  départementale. 

Dans  son  troisième  article  d'ailleurs,  M.  Aulard,  reconnaissant  com- 
bien l'idée  qu'on  peut  se  faire,  par  rapport  à  la  centralisation  napoléo- 
nienne, de  l'administration  des  pi'éfets  consulaires  ou  impériaux  reste- 
rait «  vague  et  incomplète  »  sur  les  seuls  documents  imprimés,  aborde 
en  effet,  pour  enrichir  et  préciser  cette  idée,  les  sources  inédites  des 
archives  départementales  ou  municipales.  Malheureusement,  dans  l'im- 
possibilité où  il  était  lui-même  de  les  dépouiller  toutes,  il  n'a  pu  jeter 
que  quelques  «  coups  de  sonde  *  »,  tout  naturellement  un  peu  au  hasard. 
La  sonde  est  tombée  dans  le  Doubs  (à  cause  de  Jean  de  Bry),  dans  la 
Charente  (d'où  M.  Aulard  est  originaire),  et  dans  l'Eure  (dont  le  dis- 
tingué archiviste,  M.  Anchel.a  fait  pour  lui  des  recherches  assez  éten- 
dues). Les  conclusions  que  l'historien  en  tire  ne  peuvent  donc  guère  être 
moins  provisoires  que  celles  qu'il  a  précédemment  empruntées  aux 
documents  imprimés.  Sans  doute  M.  Aulard  a-t-il  le  droit,  sur  ces 
dépouillements  très  fragmentaires  mais  assez  concordants,  d'avancer, 
comme  il  le  fait,  que  les  préfets  de  Napoléon  furent  moins  autoritaires 
et  beaucoup  plus  tolérants  qu'on  n'avait  pris  l'habitude  de  le  croire; 
c'est  possible,  c'est  même  probable;  il  ne  s'en  peut  pas  moins  que 
d'autres  exemples  viennent  démentir,  soit  partiellement,  soit  catégori- 
quement, les  résultats  provisoires  de  son  enquête,  et  à  ce  titre  il  faut 
souhaiter,  avec  lui,  que  quelques  thèses  de  doctorat  sur  l'histoire  des 


Salut  Public,  Organisateur  de  la  Marine  de  la  Terreur  (1744-18^)),  Paris,  Alcan,  1901, 
116-7  p.,  in-8.  —  Le  dernier  chapitre  (xxiii)  seul  importe  ici  (p.  iogi-1127),  et  il  se 
présente  comme  un  épilogue.  C'est  comme  préfet  du  département  du  Mont-Tonnerre 
que  l'ancien  conventionnel,  passé  au  service  de  la  dictature  (il  fut  dans  Tintervalle 
commissaire  général  dans  les  quatre  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin) 
donna  sa  mesure  administrative.  Il  mourut  le  10  décembre   i8i3. 

1.  Saint-Yves  et  J.  Fournier,  Le  Département  des  Bouches-du-Rhdne  de  1800  à  1810, 
Paris  et  Marseille,  1899,  in-8  (cité  par  Aulard,  p.  210.  Nous  n'avons  pas  eu  cet 
ouvrage  entre  les  mains). 

2.  J.  Ghavanon  et  Saint-Yves,  Le  Pas-de-Calais  de  1800  à  1810;  étude  sur  te  système 
administratif  institué  par  Napoléon  I",  Paris,  A.  Picard,   1907,  XVIII  -)-  289  p.,  in-8. 

3.  Georges  Bonnefoy,  Histoire  de  l'Administration  cit'ilc  dans  le  Puy-de-Dôme. 

4.  Dans  des  archives  départementales  seulement.  Il  est  certain  que  les  archives 
municipales,  jusqu'à  présent  moins  explorées,  parce  que  moins  méthodiquement  orga- 
nisées, sont  souvent  aussi  riches.  Qu'on  me  permette  de  rappeler  ici  ce  que  j'ai  dit 
de  celles  du  Havre  (Le  I/aire  entre  Trois  Révolutions,  Paris,  Leroux,  197  p.,  in-S", 
à  paraître  au  début  de  1912)  pour  la  période  révolutionnaire  et  contemporaine. 
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départements  français  au  temps  du  Consulat  et  de  l'Empire  viennent 
autorisera  bref  délai  des  «-onclusions  plus  catégoriques  ^ 

Revenons  maintenant  sur  quelques-unes  des  monographies  ,  qu'à 
propos  des  articles  de  M.  Aulard  nous  n'avons  citées  qu'en  passant. 

En  étudiant  le  Pas-de-Calais  de  1800  à  1 810  et  en  faisant  ressortir  les 
progrès,  lesquels  furent  d'ailleurs  de  l'ordre  économique  plutôt  que 
politique,  MM.  Cuavanon  et  Saint-Yves  ont  montré  quels  excellents 
résultats  on  peut  réaliser,  dès  que,  renonçant  aux  aventureuses  généra- 
lisations, on  porte  sur  un  terrain  bien  délimité  et  suffisamment  étroit 
de  solides  qualités  critiques. 

Du  livre  compact  de  M.  Léonce  Pinoauu  sur  Jean  de  Bry,  à  la  vérité, 
la  troisième  partie  seule  nous  intéresse  ici;  la  première  appartient  en 
effet  à  l'histoire  révolutionnaire,  et  la  deuxième,  quoique  rentrant  dans 
la  période  impériale,  est  purement  diplomatique.  Mais,  lorsqu'au  retour 
du  congrès  de  Rastadt  M.  Pingaud  nous  montre  l'ancien  conventionnel 
installé  à  Besançon  pour  gouverner  pendant  treize  ans  (1801-1814)  le 
département  du  Doubs,  il  nous  trace  un  tableau  singulièrement  précieux 
de  l'activité  administrative  au  début  du  xix*  siècle,  et  l'on  a  vu  quel  prix 
y  attachait  M.  Aulard.  Jean  de  Bry  ne  brille  pas  par  l'indépendance  ;  mais 
on  peut  peut-être  soutenir  sans  paradoxe  que  c'est  son  inconsistance  qui 
fait  le  meilleur  de  son  intérêt;  car,  toujours  docile  à  servir  le  gouverne- 
ment, n'importe  quelle  sorte  de  gouvernement,  il  mit  uniformément  au 
service  de  tous  ses  maîtres  de  rares  qualités  d'administrateur,  y  compris 
même,  ce  semble,  l'honnêteté.  Jean  de  Bry  administra  aussi  le  Bas-Rhin 
(pendant  les  Cent-Jours),  mais  cette  portion  du  livre  est  moins  détaillée. 
M.  Pingaud  était  assurément  mieux  placé  pour  donner  une  étude  abso- 
lument définitive  sur  le  Doubs.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  là  un  ouvrage 
excellent,  dont  la  solidité  ne  comporte  aucune  sécheresse,  et  dont 
l'intérêt  très  vif  dépasse  singulièrement  la  personnalité  un  peu  piètre  de 
son  héros  2. 

Celui  de  M.  Etienne  Dejean  sur  Beugnot  a  plus  de  portée  encore,  car, 


1.  Sur  la  période  immédiatement  précédente,  on  sait  combien  les  travaux  sont  plus 
nombreux.  Mais  combien  d'entre  eux,  comme  celui  de  M.  Ch.  Godard,  Ae  Conseil  gênerai 
de  la  1/auie-Loire,  Le  Directoire  et  l'Administration  départementale  (17'JO-ISOÛ),  ne 
s'arrôtenl-ils  pas  précisément  en  arrivant  au  point  qui  nous  occupe!  (Paris,  Cham- 
pion, i()og,  xvill  -\-  389  p.,  in-8).  Tel  est  le  cas  encore  de  l'essai  copieux  de  l'abbé 
Pastoors,  Histoire  de  la  taille  de  Cambrai  pendant  la  Réfolution  {i789-lS0i),  Cambrai, 
Masson,  igoS,  2  vol.,  '1B7  et  JiSg  p.,  in-8,  que  gâche  d'ailleurs  une  partialité  systéma- 
tique :  la  fin  du  livre  déborde  un  peu  ici  sur  la  période  consulaire. 

2.  Notons  la  parfaite  indjftorcnce  de  Jean  de  Bry  en  matière  religieuse  :  il  flirte 
avec  les  Pères  Jésuites  et  avec  les  Francs-Maçons.  A  cet  égard,  aucun  autre  préfet 
de  l'Empire  ne  l'a  peut-être  dépassé.  Le  titre  do  baron  dont  on  récompensa  son 
dévouement  n'était  pas  volé. 
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avant  d'être  préfet  de  la  Seine-Inférieure  en  iSoo,  le  futur  rédacteur  du 
préambule  de  la  Charte  avait  été  le  collaborateur  direct  de  Bonaparte 
dans  l'organisation  des  préfectures.  Il  ne  s'agit  donc  plus  seulement  d'une 
raonographie,  dont  rinlérèt  aurait  été  d'ailleurs,  malgré  le  peu  de  relief 
du  personnage,  très  suffisamment  alimenté  par  l'importance  de  l'œuvre 
réalisée  dans  un  très  important  département,  mais  d'une  élude  d'ordre 
général  sur  la  création  de  notre  administration  préfectorale  et  les  rapports 
de  Napoléon  avec  ses  agents  départementaux.  C'est  ainsi  qu'on  a  parfois 
la  chance  —  et  le  talent  —  de  composer  un  livre  original  sur  un  person- 
nage même  efTacé.  Il  y  a  tant  de  livres  effaces  sur  des  personnages  origi- 
naux! On  n'a  que  l'embarras  du  choix,  dans  le  livi'e  de  M.  Dejean,  si  l'on 
veut  signaler  les  chapitres  intéressants  :  mentionnons  particulièrement 
celui  qui  a  trait  au  premier  mouvement  préfectoral,  qui  déclancha  tant 
d'ambitions  gloutonnes,  aussi  bien  jacobines  que  bonapartistes,  et  dans 
la  préparation  duquel  Beugnot  joua  un  rôle  prépondérant*,  en  même  temps 
d'ailleurs  que  Lucien  '-;  —  celui  où  Beugnot  se  récompense  lui-même  de 
sa  collaboration  par  le  brevet  de  préfet  général  de  la  Seine-Inférieure  ;  il 
avait  espéré  encore  mieux,  mais  Frochot,  d'abord  désigné  pour  le  Doubs, 
lui  dama  le  poste  de  la  Seine  ^;  —  le  tableau  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  au  moment  de  l'arrivée  de  Beugnot,  en  avril  1800*,  et  qui  se 
résume  en  ces  mots  :  anarchie  profonde  avant  le  18  brumaire,  sentiment 
de  délivrance  à  l'avènement  de  Bonaparte  et  enthousiasme  débordant  aux 
premiers  actes  du  Premier  Consul.  —  Mais  on  se  laisserait  ainsi  aller  à 
énumérer  tous  les  chapitres  du  livre.  Notons  seulement  que  les  principaux 
constituent  une  excellente  étude  d'ensemble  sur  l'administration  dépar- 
tementale et  communale  de  la  Seine-Inférieure  ^,  et  que  le  voyage  du 
Premier  Consul  en  brumaire  an  XI  fut  pour  Beugnot  la  récompense  de 
son  incomparable  activité.   Une  conclusion  très  attachante  dégage,  de 
cette    monographie  départementale,   tout  ce  qu'il  est  possible  de  faits 
généraux  ".  M.  Dejean  a  le  droit  d'écrire  que  l'administration  de  Beu- 
gnot, telle  qu'il  l'a  analysée,  est  «  éminemment  représentative  de  toute 
une  grande  époque  d'histoire  »,  et  qu'  «  on  y  saisit  sur  le  vif  comment 
le  Consulat  restaura  et  reprit  beaucoup  plus  qu'il  n'établit  et  n'instaura, 
et  comment  le  nouveau  régime  se  relie  administrativement  à  l'ancien'  ». 


1.  P.  38  à  78. 

2.  Le  Premier  Consul  se  réserva  pourtant,  bien  entendu,  la  décision  définitive 
(Cf.  p.  60).  Le  livre  de  M.  Dejean  contient  de  curieux  fac-similé  des  minutes  «  con- 
cernant la  nomination  des  préfets  ». 

3.  P.  79  à  ICI. 

4.  P.  102  à  i3i. 

5.  P.  iQi  à  246. 

6.  P.  387  à  43i. 

7.  P.  43i. 


Roger    Lé^>y.    Bulletin    historique. 

Notons  que,  sur  la  région  angevine,  faute  douvrages  d'ensemble,  on 
trouvera  plus  d'un  document  de  TEmpire  pris  dans  les  Andegaviana  que 
publie  inlassablement  Tabbé  Uzureau,  et  entre  autres  des  rapports  pré- 
fectoraux '. 

Ces  monographies  sont  toutes  fort  récentes.  C'est,  en  somme,  anté- 
rieurement au  plus  grand  nombre  d'entre  elles  que  M.  Jacques  Regmer 
avait  tenté  sur  l'administration  préfectorale  du  Consulat  et  de  l'Empire 
un  ouvrage  d'ensemble  -.  Mais  il  semble  qu'on  lui  soit  moins  rede- 
vable d'un  travail  historique  proprement  dit  que  d'un  développement 
à  l'usage  du  grand  public,  d'ailleurs  fort  intéressant  à  lire  et  souvent 
amusant  ^  Mais  on  y  cherche  en  vain  une  liste  chronologique  des  préfets 
et  des  sous-préfets  de  Napoléon;  le  titre  laisserait  pourtant  espérer  un 
appendice  de  ce  genre  '.  M.  Régnier  a  choisi  un  beau  sujet,  mais  il  n'a 
pas  paru  se  rendre  compte  de  ses  difficultés  et  de  son  étendue.  M.  Aulard 
lui  donne  une  leçon  de  prudence  et  de  modestie  dans  les  articles  de  la 
Révolution  française  que  nous  avons  analysés,  et  où,  quatre  ans  après 
cette  «  synthèse  »  prématurée  et  surtout  après  plusieurs  excellentes 
monographies  départementales,  il  ne  se  flatte  pourtant  que  de  poser  des 
conclusions  partielles,  —  lesquelles  sont  peut-être  aussi,  avons-nous  vu, 
provisoires. 

Sur  les  juridictions  administratives,  un  livre  avait  paru  la  même 
année,  celui  de  M.  Lucas  de  Peslouan,  où,  après  avoir  étudié  leur  déve- 
loppement pendant  les  périodes  précédentes  (Ancien  Régime  et  Révolu- 
tion), l'auteur  analysait,  dans  une  quatrième  partie,  leur  fonctionnement 
sur  le  Consulat  et  l'Empire.  Mais  cette  thèse  de  droit,  fort  différente  de 
celle  de  M.  Radiguet,  ne  se  hausse  pour  ainsi  dire  jamais  jusqu'à  l'his- 
toire politique^.  Il  ne  faut  pas  abuser  des  idées  générales;  mais  il  faut 
tout  de  même  quelquefois  en  user. 

On  considère  en  général  que,  de  1799  à  181 5,  la  forte  main  de  Napo- 
léon a  du  moins  pacifié  intérieurement  la  France,  en  compensation  des 
guerres  où  il  la  lança  au  dehors.  Tel  n'était  pas  l'avis  de  Joseph  Cle- 
MANCEAU,  un  contemporain,  qui,  vers  la  fin  de  la  Restauration,  écrivit 
une  Histoire  de  la   guerre  de    Vendée,  que   l'abbé   Uzureau,  l'historien 

1.  Publiés  à  Paris  (Picard)  et  à  Angers  (Siraiideau),  1  vol.  in-S.  Cf.  la  S"  série, 
1909,  5io  p.,  in-8. 

2.  J.  Begnier,  Les  Préfets  du  Consulat  et  de  l'Empire,  Paris,  La  youvelle  Rei'ue,  190'^, 
vni  4-  253  -|-  VII  p.,  in-i8. 

3.  Par  exemple  lorsque  M.  Régnier  décrit  la  ruée  des  candidats  en  l'an  VIII.  Il  y 
avait  d'un  seul  coup  plus  de  (juatre-vingts  préfectures  à  distribuer. 

4.  Rappelons  que  .M.  Aulard  a  dressé  celte  liste  pour  le  début  du  Consulat  dans 
l'avertissement  de  son  État  de  la  Fiance  en  l'an  VIII  et  en  l'an  /A',  Paris,  au  siège 
de  la  Société  d'Histoire   de  la  Révolution  française,   iî^97. 

5.  Jean-Lucas  de  Pesloilan,  La  Juridiction  administratii'e  sous  la  Rt'volut'ion  et  sous 
l'Empire,  Paris,  Champion,   1907,  v4-a00p.,  in-8. 
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local,  directeur  de  Y  Anjou  historique,  que  nous  citions  tout  à  l'heure  vient 
seulement  de  publier.  Ce  Clcmanceau,  fonctionnaire  de  Napoléon  (il  fut 
receveur  des  contributions  et  percepteur),  a  naturellement  consacré  la 
plus  grande  partie  de  son  livre  à  la  chouannerie  de  la  Convention,  et  il 
n'y  a  à  y  glaner  que  peu  de  chose  sur  les  derniers  sursauts  de  la  Vendée 
pour  rindépendancc,  à  l'époque  du  Consulat*. 

A  côté  des  préfets,  il  y  a  les  policiers.  Bornons-nous  à  rappeler 
ringénieux  et  attrayant  roman  de  M.  Gustave  HuB  sur  Un  Complot  de 
police  sous  le  Consulat  ^  :  il  ne  lui  manque  aucun  ragoût,  pas  même  celui 
de  l'actualité,  puisque  aussi  bien  les  agents  provocateurs  en  bénéficient. 
N'y  cherchons,  pour  notre  part,  qu'une  démonstration,  trop  probante,  de 
la  parfaite  adaptation  de  Bonaparte  et  de  Fouché  (bien  servi  par  le  préfet 
Dubois)  dès  Tan  IX.  Jamais  on  ne  vit  jury  plus  artistement  «  cuisiné  » 
par  un  pourvoyeur  désireux  de  lui  imposer  la  condamnation  à  mort 
d'innocents.  Fausses  preuves,  faux  aveux,  pression  criminelle,  rien  n'y 
manqua.  De  même,  puisque  l'assassinat  du  duc  d'Enghien  n'a  jamais 
cessé  de  retenir  la  curiosité,  et  que  d'ailleurs  les  mêmes  mouchards 
jouèrent  un  rôle  dans  les  deux  affaires,  rappelons  que  la  publication  de 
sa  Correspondance  par  les  soins  du  comte  Boulât  de  la  Meurtre-^  a 
achevé  de  préciser,  dans  toute  sa  simplicité,  l'idée  qu'on  pouvait  se  faire 
depuis  déjà  bien  longtemps  des  procédés  de  Bonaparte. 

On  avait  déjà  eu  l'occasion  de  se  rendre  compte,  en  parcourant  les 
Bulletins  quotidiens  adressés  par  Fouché  à  Napoléon,  combien  avait  été 
vraiment  prodigieuse  l'activité  de  la  police  impériale  ^  :  rien  que  pour 
une  année,  M.  E.  d'Hauterive  en  a  tiré  la  matière  d'un  gros  et  inté- 
ressant volume. 

Nous  ne  rappelons  que  pour  le  principe  le  recueil  de  M.  Aulard, 
Parvi  sous  le  Consulat,  où  les  rapports  du  préfet  de  police  et  du  ministre 
de  la  police  générale  ont  été  soigneusement  publiés  avec  de  larges 
extraits  d'articles  de  journaux. 

De  son  côté,  M.  Ernest  Daudet  a  retracé  le  procès  de  1804,  préface 
de  VExil  du  général  Moreau  *. 

1.  Joseph  Clemanceau,  Histoire  de  la  Guerre  de  Vendée  (1795-1815),  Paris,  Nouvelle 
Librairie  Nationale,  1909,  xxvi  +  877  p.,  in-8. 

2.  Gustave  Hue,  Un  Complot  de  police  sous  le  Consulat.  La  Conspiration  de  Ceracchi 
et  Arena  (vendémiaire  an  /.Y),  Paris,  Hachette,  1909,  1  vol.,  261  p.,  in-i2. 

3.  Correspondance  du  duc  d'Enghien  (1801-180i)  et  documents  sur  son  enlèvement 
et  sa  mort,  publiés  par  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe,  Paris,  A.  Picard,  3  vol.,  — 
le  second  en  1908,  469  p.,  —  le  dernier  en  1910,  XLVIII  -{-  CSg  p.,  in-8. 

4.  Police  secrète  du  premier  Empire.  Bulletins  quotidiens  adressés  par  Fouché  à 
l'Empereur  (180^-1805),  publiés  par  E.  d'Hauterive,  Paris,  Perrin,  1908,  xvi  -\-  695  p., 
in-8. 

5.  Ernest  Daudet,  VExil  et  la  Mort  du  général  Moreau,  Paris,  Hachette,  1909,  267  p., 
in-i6.  —  La  fin  du  livre  appartient  à  l'histoire  militaire  (bataille  de  Dresde). 
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On  trouvera  des  détails  intéressants  sur  la  police  napoléonienne  dans 
la  seconde  thèse  où  M.  Paul  Hazard,  en  éditant  le  Journal  de  Ginguené  *, 
a  fait  preuve  des  mêmes  qualités  solides  que  dans  sa  première  thèse 
sur  la  Révolution  française  et  les  Lettres  italiennes^  dont  un  autre  que 
moi  aura  le  plaisir  de  parler  dans  ces  colonnes.  C'est  en  effet  après  la 
publication  par  Ginguené  dans  sa  feuille  d'une  page,  jugée  dangereuse, 
de  VHistoire  de  Vanarchie  de  Pologne  par  Rulhièrc,  que  la  police  inter- 
vint dans  ses  affaires,  et  bien  contre  son  gré  ^. 

M.  E.  Chapuisat  a  étudié  les  démêlés  de  Mme  de  Staël  et  de  la  même 
police  '.  La  seconde  moitié  de  son  livre  se  réfère  seule  à  la  période 
impériale  (i8ii-i8i3). 

Rappelons  enfin  le  livre  de  M.  Victor  Glachant  *,  presque  aussi 
original  que  son  titre,  Benjamin  Constant  sous  Vœil  du  guet,  où  Ton  voit 
l'auteur  àWdolphe  en  délicatesse  avec  la  police,  surtout  sans  doute  plus 
tard  avec  celle  de  la  Restauration,  mais  déjà  aussi,  et  dans  des  circon- 
stances souvent  piquantes,  avec  celle  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

Est-il  utile,  à  propos  de  Benjamin  Constant,  de  faire  ressouvenir  que  sa 
jeunesse  a  été  étudiée  par  M.  Gustave  Rudleu  dans  un  livre  qui  peut 
passer  pour  un  modèle  de  critique  intelligente  et  d'analyse  précise,  mais 
qui,  par  les  dates  entre  lesquelles  il  enclôt  cette  jeunesse,  échappe  ici  à 
notre  revue  •'? 

La  vie  politique  de  Chateaubriand  vient  de  faire  à  son  tour  l'objet 
d'un  travail  étendu  :  nous  ne  pourrons,  pour  cette  fois,  que  mentionner 
le  livre  récent  de  M.  Albert  Cassagne,  lequel  sort  des  presses  au 
moment  où  nous  écrivons*.  Nous  comptons  bien  y  revenir  l'an  prochain. 

Le  système  napoléonien  d'instruction  publique  a  inspiré  à  ]\L  Aulard 
un  livre  solide,  pénétrant  et  neuf.  Dans  sa  préface  (aussi  bien  d'ailleurs 
que  dans  sa  conclusion)  à  ce  livre  sur  l'Université  impériale  ",  M.  Aulard 
se  défend  d'avoir  tenté  autre  chose  qu'une  étude  objective;  il  n'a  voulu, 

1.  P.  Hazard,  Journal  de  Ginguené  (i807-i808),  Paris,  Hachette,  1910,  83  p.,  in-S. 

2.  Dans  le  livre  de  M.  Alfred  Marquiset.  Une  Merveilleuse  (Mme  Uamelin),  Paris, 
Champion,  njoij,  3i5  p.,  in-8,  on  trouve  utilises  avec  adresse  divers  rapports  de 
police;  on  sait  qu'elle  se  révéla  à  roccasioii  une  collaboratrice  précieuse  pour  le  gou- 
vernement. 

3.  E.  Chapuisat,  Madame  de  Staël  et  la  police,  Genève,  Kundig  et  Paris,  Gaulon, 
!Ç)io,  in-8,  70  p.  -^  La  première  moitié  a  ti'ait  au  Directoire. 

't.  Victor  Glachant,  Benjamin  Constant  sous  l'œil  du  guet,  Paris,  Pion,  iî)oG, 
XXXIX  4-  ^00  p.,  in-8. 

5.  Gustave  Rudler,  La  Jeunesse  de  Benjamin  Constant  {l767-i79U),  xil  -f-  4JJ  p., 
Paris,  Colin,  i(jO(),  in-8. 

6.  Albert  Cassagne,  La  Vie  politique  de  François  de  Cliateaubriand,  Paris,  Pion, 
igii,  xv-'i83  p.,  in-8.  (Tome  premier.) 

7.  A.  Aulard,  Napoh'on  1"  et  le  Monopole  universitaire.  Origine  et  fonctionnement 
de  l'Université  imiiériale,  Paris,  A.  Colin,  njn,   IX -|- 385  p.,  in-iG. 
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écrit-il,  en  tirer  «  aucune  conclusion  sur  les  avantages  ou  les  désavan- 
tages du  monopole  universitaire  ».  Nous  croyons  M.  Aulard;  nul  doute 
pourtant  que,  s'il  avait  voulu  servir  la  thèse  de  la  liberté  d'enseigne- 
naent,  il  n'aurait  pas  pu  trouver  une  démonstration  plus  significative  ni 
plus  convaincante. 

On  distinguera  assez  aisément  deux  parties  dans  le  volume  compact 
de  M.  Aulard;  la  première  (p.  i  à  193)  est  un  historique  de  la  fondation 
de  l'Université  :  l'auteur,  étudiant  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  et  celle 
du  1 1  floréal  an  X,  est  malgré  lui  amené  à  rédiger  une  histoire  som- 
maire de  l'Instruction  publique  sous  la  Révolution,  très  sobre  sur  la 
période  préconsulaire  ',  très  nourrie  sur  tout  ce  qui  suit  l'avènement  de 
Bonaparte  -  :  c'est  ainsi  qu'un  chapitre  entier,  et  excellent,  est  consacré 
à  la  fondation  de  l'Université  impériale  par  la  loi  du  18  mai  1806,  et  un 
autre  aux  décrets  organiques  des  17  mars  et  17  septembre  1808'. 
L'Université  ainsi  créée,  M.  Aulard  en  étudie  le  fonctionnement  :  c'est- 
à-dire  qu'il  en  démonte  l'organisme,  le  scrute  avec  une  minutie  qui 
n'exclut  pas  la  largeur  des  vues,  et  en  analyse  la  constitution  dans  ses 
divers  éléments  :  l'administration  centrale  (p.  194  à  288),  l'enseigne- 
ment primaire  (p.  239  à  267),  l'enseignement  secondaire  (p.  258  à  :ii4) 
et  l'enseignement  supérieur  (p.  3i5  à  355).  Le  livre  se  clôt  par  un 
court  chapitre  sur  le  budget  de  l'instruction  publique  sous  l'Empire, 
lequel  n'atteignait  pas,  tout  compris,  six  millions  en  1812. 

Il  nous  est  difficile  d'entrer  dans  plus  de  détails,  sans  être  entraîné 
à  en  donner  trop  :  car,  dans  ce  précis  très  substantiel,  et  pour  lequel 
M.  Aulard  n'a  pas  craint  de  dépouiller  les  sources  imprimées  et  les 
sources  inédites  parisiennes,  faute  de  pouvoir  évidemment  aborder 
toute  la  documentation  départementale,  tous  les  développements  se 
tiennent,  et  il  est  plus  facile  de  conseiller  de  les  lire  que  de  les  résumer. 
Retenons  plutôt  les  conclusions  que  M.  Aulard,  parvenu  au  terme  de 
ses  longues  recherches,  s'est  cru  en  droit  de  formuler.  Napoléon,  pour 
lui,  n'a  pas  fondé  son  Université  comme  une  création  depuis  longtemps 
arrêtée  en  principe  :  il  n'avait  aucune  conception  a  priori  de  ce  que 
devait  être  un  système  d'instruction  publique,  et  il  a  employé  plus  de 


1.  On  ne  le  reprochera  pas  à  M.  Aulard.  Outre  qu'à  s'attarder  aux  origines  il  eût 
risqué  de  compromettre  l'équilibre  de  son  ouvrage,  il  justifie  très  bien  la  brièTcté 
de  son  entrée  en  matière  par  la  démonstration  même  de  l'incohérence  des  efforts  du 
Directoire  et  le  rappel  de  leur  échec. 

2.  Ou  plutôt  1803.  Car  les  deux  premières  années  du  Consulat  (p.  7)  ne  firent  guère 
que  maintenir  le  système  en  vigueur,  si  ce  n'est  que  l'Eglise  catholique  cessa  dès  la 
chute  du  Directoire  d'être  combattue. 

3.  La  loi  du  18  mai  180G  n'avait  guère  réglé  que  le  principe,  celui  de  l'unité  de 
l'enseignement;  ce  furent  les  décrets  de  1808  qui,  en  réglant  le  détail  de  l'organisa- 
tion, constituèrent  le  véritable  «  statut  du  nouveau  régime  scolaire  »  (p.  170). 
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la  moitié  de  son  règne  (1799-1808)  à  s'en  faire  une  idée  progressive 
avant  de  la  réaliser  par  une  loi  et  par  des  décrets.  Celte  idée  demeura 
d'ailleurs  toujours  sujette  à  revision,  et  en  fait  le  décret  du  i5  novem- 
bre 181 1  amena  des  remaniements  importants  (inquiet  de  la  concur- 
rence heureuse  des  petits  séminaires  et  des  institutions  libres,  il  avait 
ordonné  une  enquête  aux  préfets  dès  1810).  D'ailleurs,  il  n'a  rien  créé, 
à  proprement  parler,  sinon  les  Facultés;  il  s'est  borné  à  lier  les  créations 
antérieures.  Ainsi,  le  monopole  n'était  pas  pour  lui  une  doctrine  for- 
melle; ce  fut  tout  au  plus  une  conviction  d'expérience,  ou  plutôt  une 
demi-conviction*,  si  le  monopole  valait  mieux  à  son  sens  que  la  liberté 
d'enseignement,  c'était  pour  des  raisons  purement  pratiques.  S'il  catho- 
licisa  si  fort  l'Université  (Fourcroy  n'en  obtint  pas  la  direction  parce 
qu'il  était  un  penseur  libre),  ce  ne  fut  pas  du  tout  par  réaction  contre  la 
Révolution  ni  pour  servir  les  intérêts  de  l'Eglise,  ce  fut  pour  servir  les 
siens  propres  en  domestiquant  le  clergé.  La  substitution  des  lycées  aux 
écoles  centrales  ne  fut  pas  non  plus  un  triomphe  de  la  religion,  mais  un 
essai,  d'ailleurs  malheureux,  d'incorporation  de  l'Église  à  l'Université. 
Car  Napoléon  apparaît  à  M.  Aulai'd  sous  de  tout  autres  couleurs  qu'on 
eût  cru  :  joué  par  Fontanes,  le  grand-maître  qu'il  eut  le  tort  de  préférer 
à  Fourcroy,  et  qui  l'en  récompensa  en  le  trahissant  sans  vergogne  et 
sans  relâche  %  il  manqua  parfois  d'autorité  et  souvent  même  de  clair- 
voyance. M.  Aulard  exagère  peut-être  un  peu  le  rôle  de  Fontanes,  et 
cette  accentuation  ne  lui  est  pas  inutile  pour  expliquer,  par  la  fourberie 
de  ce  complice  de  l'Eglise,  l'échec  de  l'Université.  Napoléon  est  peut-être 
plus  directement  responsable  de  sa  politique,  et  il  ne  faudrait  pas  en 
faire  un  petit  Saint  Jean.  Si  intéressantes  que  soient  les  conclusions  de 
M.  Aulard,  elles  ne  sont  peut-être  donc  pas  absolument  définitives  '^.  Son 
livre  n'en  demeure  pas  moins  une  contribution  essentielle  et  singulière- 
ment précieuse  à  l'étude  du  régime  impérial  ^, 

Notons  que  M.  Arthur  Chuquet  a  récemment  publié  un  très  important 
discours  inédit  de  Napoléon,  où,  en  1810,  le  fondateur  de  l'Université 
s'exprimait  sans  aucune  sorte  d'ambages  sur  le  genre  de  services  qu'il 

1.  D'après  M.  Aulard,  Fontanes  aurait  littéralement  livré  l'Université  au  clergé. 
Napoléon,  aveugle  jusqu'en  i8ii,  aurait  même  fini  pnr  s'en  apercevoir  (p.  230);  mais 
ou  bien  il  répugna  à  avouer  publiquement  son  erreur  sur  l'homme  «  à  qui,  seul  dans 
l'empire,  il  avait  confié  un  pouvoir  presque  indépendant  »  ;  ou  bien  il  chercha  à  s'il- 
lusionner sur  le  compte  d'un  serviteur  dont  il  subissait  le  charme... 

2.  M.  Aulard  n'a  pas  pu  ne  pas  se  rendre  compte  que  la  question  était  plutôt 
posée  que  résolue.  «  S'il  nomma  Fontanes  grand  maître,  et  non  Fourcroy,  ce  n'est  pas 
parce  que  celui-là  était  littérateur,  celui-ci  chimiste  :  c'est  pour  d'autres  motifs, 
mais  nous  ne  poucons  que  les  conjecturer  »    (p.    i()i)). 

3.  Rappelons,  sur  ce  même  sujet,  l'excellente  thèse  de  M.  Schmidt,  La  Réforme  de 
l'Université  impériale  en  1811,  parue  six  ans  auparavant  (Paris,  i8o5,  in-i>),  et  que 
d'ailleurs  M.  Aulard  cite  souvent  avec  éloges  (p.  398  et  suiv.). 
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en  attendait  :  elle  devait  être  comme  «  une  garantie  contre  les  théories 
pernicieuses  et  subversives  de  Tordre  social  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre  »  ;  elle  devait  défendre  «  la  cause  de  la  morale  et  des  principes  de 
l'État  »,  et  être  toujours  «  prête  à  résister  aux  théories  dangereuses  des 
esprits  qui  cherchent  à  se  singulariser,  et  qui,  de  période  en  période, 
renouvellent  ces  vaines  discussions  qui,  chez  tous  les  peuples,  ont  si 
fréquemment  tourmenté  l'opinion  publique  »  *.  On  voit  combien  elle 
devait,  dans  sa  pensée,  lui  être  «  précieuse  »,  et  combien  il  lui  importait 
de  ne  pas  la  laisser  «  à  fonds  perdus  ». 

M.  Marcel  Nesi,  professeur  au  lycée  de  Niort,  a  eu  Theureuse  pensée 
de  publier  le  discours  prononcé  par  lui  à  une  distribution  des  prix  de  cet 
établissement  et  qui,  par  la  précision  de  son  objet  et  la  solidité  de  son 
texte,  sort  si  heureusement  des  cadres  ordinaires  où  l'éloquence  aime  ces 
jours-là  à  se  mouvoir.  Tant  qu'on  croira  devoir  maintenir,  avec  cette  fête, 
le  discours  traditionnel  qui  la  fleurit,  il  est  à  souhaiter  que  de  nombreux 
historiens  suivent  l'exemple  donné  par  M.  Nesi  -  :  au  moins  ces 
cérémonies  oratoires  serviront  ainsi  à  quelque  chose.  M.  Nesi  a  traité  de 
l'histoire  de  Collège  de  Niort  en  1810,  et,  une  fois  de  plus,  l'utile  n'a  pas 
nui  à  l'agréable;  son  discours,  pour  être  fortement  documenté,  n'en  est  pas 
moins  aussi  vivant  qu'aucun  autre  ^. 

Les  afi'aires  religieuses  ont  également  attiré  et  retenu,  en  ces  derniers 
temps,  l'attention  privilégiée  du  public  historique;  elles  ont  même  réussi 
à  piquer  la  curiosité  du  grand  public.  Le  temps  est  déjà  loin  où  l'on 

1.  A.  Chuquet,  Un  Discours  de  Napoléon  sur  l'Université,  Revue  iitlernaiionale  de 
l'Enseignement,  i5  septembre  1911,  p.  23o-33i.  —  Notons,  en  passant,  que  l'Empe- 
reur veut  bien  reconnaître  que  «  les  derniers  des  professeurs  de  lycée  »  peuvent 
marcher  «  le  front  levé  avec  les  parents,  dont  ils  sont  les  égaux  ».  Ce  sont  des 
«  magistrats  importants  ».  Le  terme  de  magistrats  paraît  utile  à  retenir,  car  il  n'en 
est  pas  qui  définisse  mieux  la  pensée  de  l'Empereur. 

Dans  ce  discours,  Napoléon  annonçait  la  nécessité  d'une  transformation  :  «  il 
faudra  donner  à  l'établissement  de  l'Université  impériale  divers  accroissements  ;  il 
faudra  faire  des  modifications  dans  quelques-unes  de  ses  parties  »,  S'agit-il  ici  de 
celles  de  i8ii?  ou  bien  de  réformes  plus  profondes  que  le  temps  lui  manqua  pour 
réaliser?  On  pencherait  volontiers  vers  cette  deuxième  hypothèse,  sur  cette  formule: 
«  Il  est  dans  mon  intention  de  m'en  occuper,  quand  je  verrai  cet  établissement 
formé  et  en  situation  de  comprendre  et  d'exécuter  mes  vœux.  » 

2.  Et,  avant  lui,  par  mon  collègue  au  lycée  du  Havre,  M.  J.  Carcopino,  qui  a  traité 
en  1908  de  V Enseignement  de  l'histoire  dans  les  Écoles  centrales  de  la  Révolution.  Le 
texte  de  ce  discours,  élargi  et  étoffé,  a  été  publié  dans  la  Revue  internationale  de  l'En- 
seignement du  lô  septembre  1909,  p.  aSS  à  254.  L'étude  de  M.  Carcopino  rentre  dans 
notre  cadre,  puisque  les  Ecoles  centrales,  «  ces  lycées  éphémères  enfantés  par  la 
Révolution  et  disparus  avec  elle  »,  p.  a3/i,  ont  subsisté  jusqu'au  17  floréal  an  X, 
1"'  mai  1802.  Elle  est  aussi  attrayante  que  fortement  documentée,  et  ajoute  à  d'autres 
mérites  l'agrément  du  récit  d'un  voyage  pédagogique  fait  par  les  élèves  de  l'Ecole 
centrale  d'Evreux  au  Havre  en  l'an  VIII,  p.  25i-s5/i. 

3.  M.  Nesi,  Le  Collège  de  Niort  en  1810,  Niort,  Mercier,   1910,  70  p.,  in-8. 
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devait  s'en  tenir  aux  ouvrages,  maintenant  dépassés  sur  tant  de  points 
de  détail,  qu'on  devait  à  d'Haussonville  et  même  à  Debidour*.  (Le  livre 
plus  récent  de  M.  Desdevises  du  Déseîit  n'est  en  effet  qu'un  manuel,  sou- 
vent peu  objectif,  de  haute  vulgarisation  2.)  Parmi  les  travaux  de  détail  qui 
intéressent  l'Empire,  il  faut  citer  surtout  ceux  de  MM.  Geoffroy  de 
Grandmaison  et  Latreille. 

M.  C.  Latreille,  dans  ses  deux  livres  sur  VOpposition  religieuse  au 
Concordat,  semble  s'être  moins  attaché,  comme  tant  de  ses  prédécesseurs, 
à  l'histoire  delà  lutte  entre  l'État  et  lEglise,  qu'à  celle  des  luttes  intes- 
tines au  sein  de  l'Eglise  elle-même.  Dans  le  premier',  relatif  à  la  période 
révolutionnaire  jusqu'au  lendemain  de  la  signature  du  Concordat,  on  se 
souvient  qu'il  démontrait  la  sincérité  des  évêques  destitués  pour  leur  oppo- 
sition canonique;  on  se  rappelle  aussi  que  leur  foi  et  leur  énergie  ne  les 
sauvèrent  d'ailleurs  pas  ;  leur  résistance  se  brisa  devant  l'indifférence 
des  fidèles  et  «  la  vigueur  de  la  police  consulaire  et  impériale  ».  Le 
second  *,  qui  est  venu  fort  opportunément  apporter  des  lumières  sur  la 
période  concordataire  envisagée  au  même  point  de  vue,  a  définitive- 
ment fondé  l'autorité  de  M.  Latreille  comme  spécialiste  dans  cette  partie 
très  intéressante  de  l'histoire  religieuse  qu'est  la  querelle,  à  l'abri  de 
la  croix,  entre  les  modérés,  prêts  à  s'accommoder  avec  l'État,  et  les  oppo- 
sants intransigeants  qu'il  appelle  les  «  anticoncordatistes  ».  On  lira  avec 
un  particulier  intérêt  la  première  partie  du  livre,  où  l'on  voit  les  agents 
de  Napoléon,  défenseurs  patentés  du  régime  de  1802,  poursuivre  les 
dissidents  de  la  «  Petite  Eglise  »  comme  de  vulgaires  gallicans. 

Par  la  date  où  il  a  paru,  le  livre  de  ^L  Geoffroy  de  Grandmaison  sur 
la  Congrégation  ^  n'appartient  guère  à  ce  Bulletin,  mais,  si  complètement 
dépourvu  qu'il  soit  de  l'impartialité  historique,  il  n'en  reste  pas  moins  le 
meilleur  sur  le  sujet. 

Rappelons  l'excellent  répertoire,  dressé  par  la  Société  bibliographi- 
que, de  VEpiscopat  français  depuis  le  Concordat  jusqu'à  la  .Séparation, 
avec  des  renseignements  utiles  sur  chaque  diocèse  au  point  de  vue 
géographique,  et  sur  chacun  des  titulaires  de  l'évêché,  au  point  de  vu€ 
biographique  *. 

1.  D'Haussonville,  r Eglise  romaine  et  l'Empire,  5  vol.,  18C8-1870.  —  Debidour,  His- 
toire des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en  France  de  1189  à  1S~0,  1898. 

2.  G.  Desdevises  du  Dézert,  L'Église  et  VÉtat  en  France  depuis  l'Édit  de  Nantes  jus- 
qii'à  nos  jours,  Paris,  Société  française  de  librairie  et  d'édition,  1907-1908,  3  vol., 
3C/,-3G5  p.,  in-8. 

3.  G.  Latreille,  L'Opposition  religieuse  au  Concordat  de  il92  à  /S05,  Paris,  Hachette, 
1910,  I  vol.,  XX  +  290  p.,  in-i8. 

'i.  Après  le  Concordat,  iSid.,  284  p.,  in-i8. 

5.  Geoffroy  de  Grandmaison,  La  Congrégation  {1S01-J830),  Paris,  Pion,  18S9, 
XXIV  p.  (préface  du  comte  Albert  de  Mun)  -f"  'l'O  Pm  in-8. 

G.  VEpiscopat  (ramais  depuis  le  Concordai  jusqu'à  la  Séparation  {1802-1905),  Paris, 
Subs.  des  Saints-Pères,  1907,  XII  -\-  720  p.,  in-i. 
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C'est  avec  une  âpreté  toute  particulière,  avec  une  véritable  rage  de 
curiosité,  parfois  de  bon  aloi  et  parfois  malsaine,  qu'on  s'est  mis,  depuis 
quelques  années  à  fouiller  le  détail  de  la  vie  privée,  non  seulement  de 
Napoléon,  mais  de  tous  ceux,  parents  ou  serviteurs,  qui  se  sont  logés 
dans  son  ombre  ou  ont  suivi  les  oscillations  de  sa  fortune.  Sur  Napoléon 
lui-même,  le  nom  de  M.  Frédéric  Masson  vient  avant  toutauti-cà  l'esprit. 
A  la  longue  série  d'études  qui  l'avaient  depuis  longtemps  classé  comme 
le  plus  vivant,  le  plus  séduisant  et  le  moins  impartial  des  analystes,  et 
qu'il  est  superflu  de  rappeler  en  détail  ici,  il  a  récemment  ajouté  plusieurs 
tomes,  qui  ne  sont  pas  les  moins  captivants;  puis,  reprenant  les  premiers 
volumes  et  les  mettant  au  courant  des  documents  nouvellement  produits, 
il  les  a  groupés  en  un  puissant  édifice,  les  Etudes  Napoléoniennes,  qui 
dépassent  déjà  plus  de  vingt  tomes  S  dont  dix  pour  la  seule  série  :  Napo- 
léon et  sa  famille  {1769-181^).  Cet  ouvrage  précieux  suit  d'année  en 
année,  et  presque  de  mois  en  mois,  avec  le  progrès  et  la  décadence  de 
l'Empereur,  le  progrès  et  la  décadence  de  l'Empire.  11  faut  évidemment 
d'ailleurs  admirer  l'énorme  effort  que  représentent  ces  pages  accumulées, 
partiales  parfois,  toujours  sincères;  et  d'autre  part  on  ne  saurait,  même 
à  une  impression  d'admiration,  sacrifier  les  principes  les  plus  élémen- 
taires de  la  méthode  scientifique.  Or  il  y  a  souvent  lieu,  à  ce  point  de 
vue,  de  réagir. 

Parlerons-nous  du  livre  où  M.  Masson  a  réuni  ses  conférences  sur 
Napoléon  -?  Peut-être  n'en  est-ce  pas  ici  la  place.  Outre  que  ces  cau- 
series reprennent  en  général,  sous  une  forme  moins  précise,  des  faits 
et  des  idées  déjà  exposés  dans  ses  ouvrages  antérieurs,  on  conçoit  que 
M.  Masson  ne  devait  pas  aisément  renoncer,  surtout  devant  un  audi- 
toire trié  et  d'avance  conquis,  à  ses  tendances  favorites,  lesquelles  sont, 
comme  l'on  sait,  d'admirer  au  lieu  de  laisser  les  faits  dégager  leurs  con- 
clusions, et  de  dresser  à  Napoléon  des  autels  au  lieu  de  s'effacer.  Disons 
que  réminent  académicien  a  d'ailleurs  rarement  fait  preuve  de  plus  de 
virtuosité,  d'éloquence  et  d'éclat. 

Sur  l'entourage  immédiat  du  héros  la  littérature  a  vraiment  pullulé. 
Jusqu'à  ces  dernières  années,  la  curiosité  des  chercheurs  semblait  s'être 
attachée  surtout  à  ses  ministres,  et  successivement  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  été  abordés  dans  des  études  qui  s'inspiraient  en  général  encore  des 
lois  de  la  méthode  scientifique.  On  ne  peut  pas  dire  que  cette  curiosité 
se  soit  plus  récemment  découragée,  lorsqu'on  songe  par  exemple  à  la 
biographie  attachante  que  M.  P.  Vialles  a  donné  du  Deuxième  Consul, 


1.  Tous  édités  chez  OUendorff,  Paris,  in-8. 

2.  Frédéric  Masson,  de  l'Académie  française,  Sur  Napoléon,  8  conférences,  Paris, 
Ollendoi'f,  1909,  i  toI.  x  -\-  289  p.,  in-i8. 
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Cambacérès,plus  tard  grand  dignitaire  etarchichancelier  *.  Comme  de  tant 
dautres  monographies  consacrées  à  l'entourage  impérial,  les  leçons  qui 
s'en  dégagent  ne  sont  pas  des  leçons  de  haute  moralité  politique.  Cam- 
bacérès,  comme  Jean  de  Bry  et  les  autres,  était  servile  et  lâche.  Juris- 
consulte érudit,  mais  sans  courage,  il  donna  la  large  mesure  de  ce  que 
peut  étaler  de  platitude  un  courtisan  de  Brumaire.  Le  Troisième  Consul  a 
vu  aussi  ranimer  ses  cendres;  il  est  vrai  que  louvrage  de  M.  Auguste  de 
Gaumont  la  Force  ne  nous  présente  guère  qu'un  épisode  de  la  carrière 
du  duc  de  Plaisance,  le  dernier,  sa  mission  en  Hollande  de  1810  à  i8i3, 
après  le  départ  de  Louis  Bonaparte,  pour  tenter  de  la  maintenir  sous  le 
joug  napoléonien.  Il  n'y  réussit  guère,  et  on  n'en  est  pas  surpris  après 
avoir  lu  le  livre  de  M.  de  Caumont  la  Force,  où  les  tyranniques  exigences 
de  Napoléon  ont  été  retracées  dans  le  détail.  Il  est  vrai  que  cet  ouvrage 
se  rattache  ainsi  plus  directement  à  l'histoire  des  Etats  inféodés,  où  tout 
à  l'heure  nous  le  retrouverons  -. 

Cependant  il  paraît  bien  que,  plus  récemment  encore,  cette  curiosité 
se  soit  davantage  retournée  vers  les  «  dessous  »  de  la  famille  ou  de  la 
domesticité  impériales.  Et  il  est  à  craindre  que  le  désir  de  satisfaire  au 
goût  de  plus  en  plus  vif  marqué  par  le  public  français  pour  ces  sortes  de 
reportages  historiques  ne  soit  pas  absolument  étranger  à  cette  orienta- 
tion. Tout  n'est  d'ailleurs  pas  à  dédaigner  dans  le  fatras  d'une  production 
souvent  mercantile.  On  citerait  sans  peine  des  livres  intéressants  comme 
celui  de  M.  C.  Tschudi  sur  Laetitia  Ramolino^,  qu'il  suit  de  la  naissance  à 
la  mort  à  travers  trois  cents  pages  plus  consciencieuses  que  neuves,  et 
ceux  de  M.  Joseph  Turquan,  qui,  après  tant  d'autres  amateurs,  a  cru 
devoir  consacrer  une  nouvelle  biographie  à  Joséphine,  dont  le  premier 
volume,  La  Générale  Bonaparte,  a  dû  précéder  de  peu  le  second,  sur  le 
règne  de  la  première  impératrice  *.  Mais  on  déplorera  que  ces  essais  ne 
soient  pas  souvent  de  ceux  dont  on  peut  honnêtement  encourager  la  lec- 
ture; il  est  vrai  que  le  grand  public  se  charge  spontanément  de  leur 
diffusion.  Les  litres  de  certains  d'entre  eux  sont  de  vrais  symboles  :  c'est 
ainsi  que  M.  Hector  Fleischmann  a  écrit  Devisons  de  princesses  et  niaré- 
cliales  d'Empire*,  — Napoléon  adultère,  Joséphine  infidèle,  Marie-Louise 
libertine  (ces  trois  livres  forment  une  trilogie),  —  Le  Roi  de  Rome  et  les 


1.  P.  Vialles,  VArchichancelier  Cambacérès  {1753-lS'2i).  Paris,  Perrin,  1908,  ^87  p.. 
in-S. 

2.  A.  de  Caumont  la  Force,  fArchitrésoricr  Lebrun,  gouverneur  de  la  Hollande 
(1S10-1S13), Paris.  Pion,  1907,  v  +  378  p.,  in-8. 

3.  C.  Tschudi,  La  Mère  de  Sapoh'on,  Paris,  Fontemoing,  1910,  xiv-j-Soo  p.,  in-18. 

4.  J.  Turqunn,  La  Générale  Bonaparte,  Paris,  Taillandier,  1910,  vin -j- 35a  p.,  in-iS. 

5.  H.  Fleischmann,  Dessous  de  princesses  et  maréchales  d'Empire,  Paris,  Librairie 
des  Annales  politiques  et  littéraires,  sans  date,  i  vol.,  280  p.,  in-18.  Le  style  est  sou- 
vent enflé. 
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Femmes,    Une    Maîtresse    de   Napoléon    (Mlle   George),   Xapolcon    et    la 
Franc-Maçonnerie ,  Le  Mameluk  de  Napoléon  :  Roustan,  etc. 

Objectera-t-on  que  la  plupart  de  ces  livres  sont  des  recueils  galante, 
des  commentaires  libertins,  tout  ce  qu'on  veut  enfin,  sauf  de  l'histoire? 
Userait  malheureusement  aisé  de  montrer  que  M.  Fleischmann  sait,  quand 
il  le  veut,  faire  œuvre  de  véritable  historien  '. 

Avec  les  livres  de  M.  Stengcr,  nous  parlions  de  Ihistoire  de  la  société 
sous  le  Consulat.  C'est  en  apparence  une  entreprise  du  même  ordre  qu'a 
tentée  M.  L.  de  Lanzac  dk  Lahorie  sur  l'Empire.  Sous  ce  titre  général, 
Paris  sous  Napoléon,  on  sait  qu'il  ne  s'est  proposé  rien  moins  que  de 
donner  un  tableau  du  gouvernement  impérial  entre  1 802  et  1812;  car,  lors- 
qu'on étudie  Paris,  je  veux  dire  lorsqu'on  l'étudié  bien,  et  c'est  le  cas  de 
M.  de  Lanzac  de  Laborie,  on  étudie  la  France,  et,  à  cette  époque,  on  étudie 
l'Europe.  Dans  ses  six  premiers  volumes,  tous  attrayants,  et  aussi  soli- 
dement construits  que  finement  écrits,  où  successivement  il  avait  fait 
défiler  sur  l'écran,  avec  Bonaparte,  son  entourage  consulaire'^;  —  le 
personnel  administratif  qui  allait  dresser  ce  plan  de  transformation  pari- 
sienne^ qui,  s'il  eût  été  entièrement  accompli,  eût  fait  de  Paris  «  quelque 
chose  de  fabuleux*  »,  et  qui,  même  dans  la  mesure  où  les  circonstances 
et  les  guerres  permirent  de  le  réaliser,  suffit  encore  à  en  faire  la  ville 
«  la  plus  belle  qui  pût  exister''  »,  avec  ses  palais,  ses  monuments,  ses 
fontaines  et  ses  jardins  do  plaisir*;  —  la  cour  reconstituée,  le  monde 
officiel  et  la  société,  avec  ses  fêles  et  ses  deuils ';  —  l'Eglise,  séculière 
et  régulière,  concordataire  et  schismatique  *  ;  —  la  bienfaisance  publique 
et  privée,  le  ravitaillement  et  la  vie  économique^;  —  le  monde  des 
affaires  et  du  travail,  avec  tout  le  mouvement  du  commerce,  de  l'industrie 
et  de  la  banque'".  —  Tout  récemment  enfin  ",  c'a  été  le  tour  de  celui  du 
plaisir,  et  M.  de  Lanzac  de  Laborie  vient  de  nous  retracer  dans  un  sep- 


1.  Cf.  Annales  Révolutionnaires,  passim,  et  en  particulier  191 1,  p.  601  et  suiv. 

2.  C.  de  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  yapole'on  1".  I.  Consulat  provisoire  et  Consulat 
à  temps,  Paris,  Pion,  i   vol.,  lyoi,  in-8  écu. 

3.  II.  Administration.  Grands  travaux.  Il  -f-Srg  p.,  1905. 

4.  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  y,  p.  180,  cité  par  de  Lanzac  de  Laborie, 
II,  p.  89. 

5.  Arnault,  Souvenirs  d'un  sexagénaire,  iv,  p.  T02,  cité  par  de   Lanzac  de  Laborie, 
II,  p.  88. 

6.  De  Lanzac  de  Laborie,  Paris  sous  Napoléon.  II.  Administration.  Grands  Travaux, 
Paris,  Pion,  1906,  11  -(-  879  p.,  in-8  écu. 

7.  Paris   sous  Napoléon.   III.  La  Cour  et  la    Ville,   la    Vie    et  la   Mort,  ibid.,   190G, 
II  -I-  386  p. 

8.  lY.  La  Religion,  ibid,,  1907,  iv  -{-  894   p. 

9.  V.  Assistance  et  bienfaisance.  Approvisionnement,  ibid.,   1908,  I  -|-  36o  p. 

10.  YI.  Le  Monde  des  Affaires  et  du  Travail,  ibid.,  1910,  \v  -{-  351  p. 

11.  YII.  Le  Théâtre  Français,  ibid.,  1911,  IV -{- 334  p- 
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lième  tome  Factivité  littéraire  et  dramatique  des  deux  théâtres  les  plus 
importants  de   l'époque  le  Théâtre  Français  et  celui  de  l'Impératrice. 

En  réalité,  comme  on  peut  s'en  apercevoir  à  la  simple  énumération  de 
ces  titres,  cette  série  d'ouvrages  est  tout  autre  chose  qu'un  simple 
tableau  de  Paris.  Nous  eussions  peut-être  dû  la  classer  parmi  les  ouvrages 
d'ensemble  sur  l'Empire.  Car  il  n'est  guère,  par  exemple,  d'institution 
essentielle  sur  lequel  on  ne  puisse,  avec  les  livres  de  M.  de  Laborie,  à 
défaut  d'ouvrages  spéciaux,  et  quelquefois  à  côté  d'eux,  se  documenter 
de  premier  choix.  C'est  ainsi  que,  sur  l'Eglise,  une  portion  du  tome  I  *  et 
l'ensemble  du  tome  III  constituent  une  excellente  monographie  ;  on  s'éclai- 
rerait de  même  ailleurs,  quoique  moins  vivement,  sur  la  magistrature  ^. 
L'auteur,  suivant  ses  propres  expressions,  ne  s'est  peut-être  pas  aussi 
bien  défendu  des  incursions  dans  l'histoire  générale  qu'il  l'espérait;  mais 
nous  ne  sommes  guère  tenté  de  lui  en  faire  un  reproche,  car  la  portée 
de  son  livre  s'en  accroît  singulièrement.  En  tout  cas,  cette  série  d'études, 
oîi  l'histoire  économique  n'est  jamais  isolée  de  l'histoire  politique  pro- 
prement dite,  atteste  une  prodigieuse  érudition  et  des  recherches 
d'archives  extrêmement  étendues  ;  on  s'en  rend  compte  par  l'abondance 
des  citations;  il  est  vrai  que  celles-ci  sont  le  plus  souvent  rejetées  au 
bas  des  pages,  si  bien  que  le  récit  est  enrichi  sans  être  alourdi.  Napoléon 
y  apparaît  avec  toute  sa  supériorité  et  toutes  ses  faiblesses,  tout  au  moins 
avec  ses  habilités  et  ses  roueries  de  politique,  toujours  prêt  à  sacrifier 
les  intérêts  du  pays  à  sa  popularité.  Il  est  vrai  que,  pour  son  maintien, 
celle-ci  n'était  pas  qu'un  luxe,  elle  était  une  nécessité. 

On  hésite  à  recommander,  dans  cette  série  d'études  si  informées,  si 
vastes  et  si  minutieuses  à  la  fois,  et,  par  surcroît,  si  agréables  à  lire,  tel 
tome  plutôt  que  tel  autre.  Nos  préférences  iraient  peut-être  au  tome  VI, 
où  l'on  voit  quelle  solide  antipathie  isola  dès  le  début  Napoléon  et  les 
négociants  ;  celui-là  goûtait  peu  leur  indépendance,  ceux-ci  redoutaient  sa 
politique  douanière.  Les  ouvriers,  plus  faciles  à  séduire,  et  d'ailleurs 
pourvus  de  travail  par  la  transformation  de  Paris,  comptaient,  au  con- 
traire, comme  plus  tard  sous  le  second  Empire  très  pareillement, 
parmi  les  plus  fidèles  soutiens  du  régime.  Mais  nous  n'apprécions  guère 
moins  le  tome  V,  relatif  à  l'organisation  de  l'assistance.  Bonaparte  y  prit 
une  part  personnelle  considérable;  il  pensait  sans  doute  que  son  intérêt 
était  en  cause,  et  ne  se  souciait  guère  de  laisser  une  famine  ou  plus 
simplement  une  crise  de  vie  chère  venir  à  l'improviste  menacer  son 
gouvernement.  La  police  étendit  dès  1801  sa  mainmise  jusque  sur  la 
boulangerie  :  une  forte  réserve  de  blé  fut  indispensable  pour  obtenir 
l'autorisation  d'ouvrir  un  fonds. 

1.  I,  p.  Q57-.S7/,. 

2.  II,  p.  298-335. 
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D'heureuses  trouvailles,  les  papiers  de  Tabbé  Eraery  à  Saint-Sulpice, 
ceux  du  comte  Mollien  aux  Archives,  ont  permis  à  M.  de  Lanzac  de 
Laborie,  sur  la  plupart  des  sujets  qu'il  a  traités,  de  ne  pas  se  borner  à 
présenter  sous  une  forme  neuve  des  faits  déjà  patriellement  connus,  mais 
de  renouveler  le  fond  même  de  sa  matière. 


III.  —  Pays  conquis  ou  inféodés. 


L'Empire  napoléonien  a  compris  autre  chose  que  la  France;  il  ne 
saurait  donc  suffire  de  regarder  en  deçà  des  frontières  d'avant  179-2  ou 
d'après  i8i5  pour  faire  la  bibliographie  complète  de  la  période  impé- 
riale; et,  si  l'on  veut  reconstituer  les  traits  principaux  de  la  politique 
napoléonienne,  il  est  clair  qu'il  faut  scruter  l'histoire  des  territoires  tem- 
porairement francisés,  ou  des  royaumes  vassaux,  avec  le  même  intérêt 
que  celle  de  la  France  elle-même  '.  Précisément  il  a  surgi  ces  dernières 
années  toute  une  série  de  travaux  dont  l'objet  s'est  trouvé  être  d'analyser 
l'influence  de  la  France  impériale  sur  la  transformation  politique  et 
économique  des  pays  voisins.  On  y  voit  Napoléon  l"  à  l'œuvre,  tantôt 
indirectement  par  l'intermédiaire  de  ses  parents  et  tantôt  directement 
par  ses  généraux  ou  ses  représentants  diplomatiques.  La  plus  récente 
de  ces  publications  est  précisément  une  des  plus  importantes  ^  :  peu  de 
thèses  de  doctorat  es  lettres  ont  été  accueillies  avec  une  faveur  aussi 
marquée  que  celle  de  M.  Jacques  Rambadd  sur  Joseph  Bonaparte  à 
Naples^. 

Il  ne  saurait  s'agir  ici  d'analyser  l'œuvre  compacte  et  méthodique,  011 
M.  Rambaud  a  classé  les  résultats  de  près  de  dix  années  de  recherches 
sur  le  terrain  et  complètement  renouvelé  son  sujet.  La  plus  grosse  partie  de 

1.  Dans  la  Préface  de  son  livre  sur  Napoléon  I"  et  le  Monopole  unii'ersitaire, 
M.  Aulard  fait  remarquer  qu'il  n'a  guère  pu  s'occuper  que  de  l'ancienne  France,  c'est- 
à-dire  des  départements  créés  pendant  la  Révolution.  «  Sans  doute  le  régime  de 
l'Université  impériale  fut  appliqué  à  la  plupart  des  pays  annexés  par  Napoléon, 
mais  avec  des  diversités  et  des  tempéraments  qui  demanderaient  une  étude  à  part, 
ou  plutôt  autant  d'études  qu'il  y  eut  de  pays  annexés  »  (p.  ix).  En  réalité,  ceci  s'ap- 
plique à  tous  les  services  d'administration  publique,  et  non  pas  seulement  à  ceux  de 
l'enseignement. 

2.  Avec  celle  de  M.  Schmidt  sur  Le  Grand-Duché  de  Berg,  1806-1S13,  Paris,   1906. 

Nous  ne  revenons  pas  sur  cette  thèse  de  M.  Ch.  Schmidt,  pas  plus  que  sur  l'autre, 
La  Réforme  de  VUnivcrsUé  impériale  en  1911,  parce  qu'elles  remontent  à  igoS;  mais 
il  faut  les  rappeler   comme  de  vrais   modèles  de  ce   que  peuvent   être  des  travaux 

d'histoire  napoléonienne. 

3.  Jacques  Rambaud,  Naples  sous  Joseph  Bonaparte,  1806-180S,  Paris,  Pion,  191 1, 
in-8,  LI -f-  075  p.  —  Cf.  dans  La  Révolution  française  du  i4  août  191 1  le  résumé  que 
l'auteur  en  a  rédigé  sur  la  prière  du  président  du  jury,  M.  Aulard. 
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son  livre  appartient  à  l'histoire  militaire  et  diplomatique,  et,  à  ce  titre, 
elle  sera  examinée  dans  cette  Revue  par  les  rédacteurs  d'autres  Bulletins. 
Nous  n'avons  à  faire  état,  ici,  que  des  chapitres  ix  (les  Finances,  p.  Sog  à 
3/|6),  X  (les  Biens  nationaux,  situation  financière,  p.  3',7  à  348),  XI  (la 
Réforme  administrative,  p.  369  à  499),  xii  (la  Réforme  législative,  p.  400 
à  4i5),  et,  dans  une  certaine  mesure,  des  chapitres  xiv  (Encouragements 
au  progrès  intellectuel,  p.  444  à  475),  xvi  (l'État  et  la  société  laïque 
et  ecclésiastique,  p.  5oi  à  528),  xvn  (TOpinion  publique,  p.  629  à  548). 
C'est  encore  beaucoup.  La  seule  énumération  de  ces  titres  n'indique- 
t-elle  pas  d'ailleurs  déjà  quel  souci  remarquable  d'être  méthodique- 
ment complet  M.  Jacques  Rambaud  a  apporté  à  la  rédaction  de  son 
livre? 

A  vrai  dire,  ce  n'est  pas  par  son  administration  financière  que 
Joseph  Bonaparte  a  brillé;  elle  fut  pour  lui,  comme  pour  tous  les  autres 
grands  vassaux  de  Napoléon,  le  «  point  faible  »  :  où  donc,  dans  l'incerti- 
tude des  négociations  et  le  tumulte  des  batailles,  aurait-il  trouvé  le  loisir 
et  la  quiétude  d'esprit  nécessaires  à  l'instauration  d'une  fiscalité  définitive? 
La  tâche  était  d'autant  plus  difficile  à  Joseph  que  non  seulement,  comme 
pour  les  autres  États  vassaux,  l'Empereur  estimait  que  le  royaume  de 
Naples  ne  devait  rien  coûter  à  la  France,  mais  encore  que,  plus  que  pour 
n'importe  quel  autre,  il  se  faisait  illusion  sur  ses  véritables  ressources. 
Son  aîné  n'en  prit  pas  moins  sa  tâche  fort  au  sérieux,  et,  soutenu  par 
l'infatigable  Rœderer,  il  tenta  de  créer  un  système  d'impositions  équi- 
table, au  lieu,  comme  l'exigeait  son  cadet,  d'en  imposer,  coûte  que  coûte, 
un  «  sévère  ».  Il  copia  l'essentiel  du  système  français  (contributions 
directes  et  indirectes,  Grand-Livre  de  la  dette,  trésorerie),  et,  en  dépit  de 
l'obscurité  des  comptes  que  lui  léguait  l'ancien  régime  et  de  la  modicité 
des  ressources  qui  le  contraignaient  à  rogner  sur  les  emplois,  il  parvint, 
bien  soutenu  par  des  auxiliaires  en  majorité  français  mais  aussi  napoli- 
tains *,  à  réformer  un  système  incohérent  et  corrompu.  Ce  à  quoi  il  ne 
parvint  pas  et  ne  pouvait  guère  parvenir,  Ferdinand  y  ayant  lui-même 
échoué,  c'était  à  se  satisfaire  de  ressources  ordinaires  :  Joseph  ne  put 
jamais  se  dispenser  ni  d'emprunter  à  Paris  -,  ni  d'imposer  des  contribu- 
tions de  guerre  mal  déguisées,  ni  de  mettre  la  main  sur  les  biens  d'émi- 
grés et  les  couvents.  Sans  lui  faire  un  mérite  de  n'avoir  pas  été  réduit  à 
confisquer  l'argenterie  des  couvents  et  les  fonds  des  banques,  il  faut 
reconnaître  qu'il  se  heurtait  à  des  difficultés  presque  invincibles,  qu'il 

1.  Pour  moitié  environ  pour  le  personnel  politique  qui  fut  remarquable  (p.  ^71.1  et 
suiv.),  pour  majorité  pour  le  personnel  judiciaire  (p.  3ija  et  suiv.),  lequel  fut  plus 
honnête  que  vigoureux. 

2.  Napoléon  unit  par  se  laisser  faire,  avec  bonne  grAce  ou  presque;  ses  autres 
frères  réussirent  moins. 
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les  surmonta  de  son  mieux  et  que  les  finances  napolitaines  furent  au 
moins  sérieusement  débrouillées  par  «-on  gouvernement  :  la  dette  publique 
était  éteinte  ou  consolidée  en  i8i 5,  et  ce  n'est  pas  à  Murât  qu'il  faut  en 
rapporter  le  vrai  mérite. 

Ce  n'est  donc  pas  au  point  de  vue  fiscal  que  la  patiente  étude  de 
M.  Rambaud  aura  aidé  à  mieux  faire  connaître,  par  une  transposition  en 
pays  francisé,  les  institutions  françaises  elle-mêraes.  En  revanche,  le 
chapitre  consacré  à  la  réforme  administrative  rendra  à  cet  égard  des 
services.  On  y  voit  là,  comme  partout  où  Napoléon  balaya  le  passé,  «  les 
constructions  surannées,  féodales  ou  ecclésiastiques,  s'écrouler  devant  un 
pouvoir  fort,  hiérarchisé,  centralisé'  ».  Neuf  ministres  furent  créés, 
bientôt  réduits  à  six  par  économie.  Le  gouvernement  bourbonien  n'avait 
eu  souci  de  gérer  que  quatre  départements  des  Affaires  étrangères,  la 
Guerre,  la  Marine,  la  Justice,  et  la  Maison  du  Roi;  les  innovations  furent 
l'Intérieur  (au  sens  plein  du  mot,  c'est-à-dire  avec  le  mainmise  sur  toute 
l'administration  économique  :  agriculture,  industrie,  commerce,  travaux 
publics,  et  même  sur  l'enseignement),  la  Police  générale,  création  moins 
admirée  que  la  précédente,  mais  alors  non  moins  nécessaire^,  les 
Finances  et  les  Cultes.  Un  conseil  d'Etat  de  dix-huit  membres,  auquel  il 
laissa  une  grande  liberté,  et  une  Cour  des  Comptes,  à  laquelle  il  en  auto- 
risa au  contraire  le  moins  possible,  complétaient  le  pouvoir  central. 
L'administration  provinciale  et  communale  ne  fut  pas  moins  profondé- 
ment remaniée  :  à  défaut  de  départements  découpés  à  la  française,  projet 
auquel  il  fallut  renoncer^,  les  provinces  furent  du  moins  gouvernées  par 
leurs  intendants  comme  elles  eussent  pu  l'être  par  des  préfets,  et  les 
districts  par  des  sous-intendants  comme  par  des  sous-préfets.  Joseph 
n'eut  que  le  temps  d'ébaucher  la  création  de  conseils  provinciaux  et  de 
district,  calqués  sur  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  français. 
Quant  aux  municipalités,  élues  seulement  en  apparence,  elles  furent 
tenues  en  une  tutelle  étroite  et  passablement  humiliante,  mais  que  la  scan- 
daleuse insuffisance  de  leur  éducation  administrative  pouvait,  là  au  moins, 
paraître  légitimer*.  En  somme,  la  centralisation  napoléonienne  trouva  à 
Naples  un  nouveau  terrain  d'application,  et  elle  ne  fut  pas  un  mal  dans 


1.  Loc.  cit.,  p.  3G9. 

2.  Avec  mainmise  sur  la  presse,  les  théâtres  et  la  poste. 

3.  Gomme  d'ailleurs  à  celui  de  réduction  du  nombre  des  diocèses,  beaucoup  trop 
nombreux  comme  en  France  avant  la  Révolution  et  de  plus  trop  enchevêtrée 
(p.  5oij),  el  à  toute  sorte  d'autres  transformations  inspirées  du  même  esprit  d'unifica- 
tion et  de  simplification  administratives. 

4.  Les  Codes  français  pénétrèrent  naturellement  à  Naples,  mais  au  lendemain  du 
départ  de  Joseph.  Aucun  des  codes  napolitains  n'est  cependant,  suivant  M.  Rambaud, 
«  une  adaptation  servile  des  lois  françaises  »  (p.  4i3),  et  certains  offrent  même  de 
r  originalité. 
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un  royaume  où  jusque-là  l'esprit  particulariste  avait  retardé  la  naissance 
d'un  véritable  esprit  public.  Naples,  chef-lieu  militaire,  et  à  elle  seule 
plus  peuplée  que  plusieurs  provinces,  joua,  sur  le  modèle  de  Paris,  le 
rôle  d'une  véritable  capitale,  au  sens  fort  du  mot,  absorbant  jusqu'à 
l'engorgement  les  énergies  de  l'État  ^ 

L'Instruction  Publique  fut  tout  naturellement,  en  vertu  des  mêmes 
principes,  étroitement  subordonnée  à  l'administration  politique,  et  le 
rattachement  de  ses  services  au  ministère  de  l'Intérieur  traduisit  claire- 
ment cette  vassalité.  L'enseignement  supérieur  était  déjà  représenté  par 
de  nombreux  établissements  scientifiques,  académies  et  sociétés  indépen- 
dantes de  l'Etat;  on  fit  tout  pour  les  y  réintégrer.  Quant  à  l'enseignement 
secondaire  et  à  l'enseignement  primaire,  les  premières  bases  en  furent 
alors  seulement  jetées.  P'aute  d'un  personnel  nouveau,  et  on  a  vu 
avec  M.  Aulard  que  le  système  napoléonien  s'accommodait  sans  aucune 
peine  du  maintien  d'un  lien  étroit  avec  l'Eglise  catholique,  on  employa 
dans  les  nouveaux  collèges  les  religieux  aptes  à  instruire,  et  on  se  borna 
à  changer  l'esprit  de  leur  enseignement  en  même  temps  qu'à  rajeunir  la 
discipline  et  les  programmes,  ou  du  moins  à  tenter  de  le  faire.  C'est, 
pareillement,  le  clergé  qui  se  trouva  investi  du  soin  d'inculquer  «  les 
premiers  éléments  et  la  doctrine  chrétienne  »  dans  les  écoles  publiques 
gratuites,  installées  dans  les  couvents.  On  voit  que  les  choses  se  pas- 
sèrent à  Naples  avec  Joseph  à  peu  près  de  la  même  manière  qu'en  France 
avec  Napoléon  et  Fontanes-.  D'ailleurs,  le  plus  souvent,  le  frère  de 
l'Empereur  ne  put  donner  qu'un  élan,  et  «  les  circonstances  ne  per- 
mirent pas  daller  aussi  vite  que  les  décrets''  ». 

Telles  sont  quelques-unes  des  plus  intéressantes  conclusions  dont  on 
est  redevable  à  M.  J .  Rambaud.  L'importance  nous  en  paraît  d'autant  plus 
sérieuse  que  l'auteur  a  fait  sans  cesse  effort  pour  donner  à  ses  obser- 
vations la  portée  la  plus  générale  qu'il  lui  était  possible,  et  qu'on  a  grâce 
à  lui  des  données  nouvelles,  non  pas  seulement  sur  la  réorganisation  de 
Naples  sous  le  règne  de  Joseph  *,  dont  il  a  tracé  un  tableau  presque  défi- 
nitif, mais  sur  tout  l'ensemble  du  système  d'administration  et  de  gouver- 

1.  Nous  ne  ferons  pas  une  place  aussi  large  à  l'analyse  de  rabolition  de  la  féoda- 
lité (cliap.  xil),  encore  qu'elle  paraisse  •  la  condition  primordiale  de  la  réforme 
administrative  et  économique  ».  En  effet,  ainsi  que  M.  Rambaud  l'a  remarqué  lui- 
même,  elle  relève  surtout  du  règne  suivant. 

2.  A  cette  différence  près  que  là-bas  l'ignorance  populaire  était  totale,  et  que  les 
efforts  de  Joseph  furent  abandonnés  dès  la  Restauration  des  Bourbons. 

3.  P.  458. 

4.  11  est  vrai  que  Joseph  apparaîtrait  sous  des  couleurs  beaucoup  moins  favorables 
si  l'on  étudiait  pareillement  son  administration  en  Espagne.  La  Correspondance  du 
comte  de  la  Foresl,  ambassadeur  de  France  en  Espagne,  qu'a  récemment  achevé  de 
publier  M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  le  révèle  iirécisément  aux  prises  avec  les  plus 
gi-andes  difficultés  (Paris,  A.  Picard,  njio,  t.  IV,  5t<S  p.,  in-S.) 
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nement  napoléonien  ',  à  la  connaissance  duquel  il  a  apporté  une  utile 
contribution  ^. 

Un  peu  avant  la  thèse  de  M.  Rarabaud,  d'autres  travaux  de  même 
genre  avaient  été  consacrés  à  l'Italie  par  MM.  Madelin,  Espitalier, 
Weii,  etc.  Dans  son  livre  sur  Rome^,  M.  Louis  Madelin,  sans  renoncer 
complètement  aux  solides  qualités  critiques  dont  il  avait  fait  preuve  dans 
sa  thèse  sur  Fouché.  a  cependant  trop  cédé  à  la  suggestion  du  tète-à-tête 
entre  «  la  ville  des  Césars  et  leur  successeur*  ».  Du  moins  nous  a-t-il 
fourni,  —  en  partie,  —  l'histoire  de  deux  départements  français  entre 
1809  et  i8i4,  ceux  de  Rome  et  du  Trasimène  '. 

En  revanche,  il  y  a  peu  de  chose,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe  à 
retenir  dans  les  publications  récentes  de  M.  Albert  Espitalier  •*,  sur 
un  sujet  déjà  abordé  d'ailleurs  par  MM.  Edouard  Driault''  et  le  com- 
mandant Weill  *. 

Rappelons  les  ouvrages  de  MM.  Rodocanachi  sur  les  Iles  Ioniennes 
et  Marmottan  sur  la  Toscane. 

Un  succès  aussi  brillant  avait  récompensé,  une  année  à  peine  aupara- 
vant, les  thèses  de  doctorat  es  lettres  de  M.  Pierre  GoNAnD.  En  appa- 

1.  M.  Rambaud  caractérise  très  heureusement  la  politiqpie  de  .Toseph  Bonaparte 
lorsque,  la  comparant  à  celle  de  Louis  en  Hollande  ou  de  Murât  à  Naples,  plus 
nationale,  ou  de  Jérôme  en  Westphalie  ou  d'Eugène  de  Beauharnais  en  Italie,  moins 
indépendante,  il  montre  que  ce  fut  la  plus  moyenne  de  toutes  celles  des  Etats  napo- 
léoniens {La  Révolution  française,  \l\  août  if)ii,  p.  101).  C'est  précisément  ce  qui 
donne  plus  de  portée  à  sou  analyse.  On  aurait  même  souhaité  que,  dans  son  livre, 
M.  Rambaud  poussât  plus  à  fond  ce  parallèle  que  son  compte  rendu  ébauche. 

2.  Aussi  bien  d'ailleurs  par  sa  thèse  complémentaire.  Lettres  inédites  ou  éparses  de 
Joseph  Bonaparte  à  Naples  (1806-1808),  i  vol.  in-8  de  XL-|-a3g  p.,  Paris,  Pion,  191 1, 
où  abondent  les  textes  relatifs  à  l'administration  financière,  à  la  vente  des  biens 
nationaux,  au  zèle  attentif  du  roi  pour  son  royaume. 

3.  L.  Madelin,  La  Rome  de  Napoléon  '.  La  domination  française  à  Rome  de  1800  à 
18Ut,  Paris,  Pion,  1906,  i  vol.,  697  p.,  in-8. 

4.  Cf.  p.  2.  »  Mais,  au  lieu  de  se  reconnaître,  ils  se  méconnurent.  Le  tête-à-tête 
d'abord  tendre...  devint  assez  vite  orageux.  Deux  immortalités,  pour  parler  la  langue 
de  de  Norvins,  font  rarement  bon  ménage.  »  Il  est  permis,  en  professant  beaucoup 
d'estime  pour  le  talent  de  M.  Madelin,  de  ne  pas  faire  grand  cas  de  pareils  dévelop- 
pements. —  De  même,  à  la  fin,  p.  697,  la  conclusion  grandiloquente  sur  «  le  bien  de 
César  ». 

5.  Au  fond,  Rome  connut  peu  la  domination  française.  C'est  le  17  février  i8io  seu- 
lement que  furent  organisés  ces  deux  départements,  où  de  Norvins,  directeur  de  la 
police,  représenta  avec  Daru,  directeur  du  domaine  de  la  Couronne,  l'administration 
impériale. 

D'ailleurs,  dans  le  livre  de  M.  Madelin,  l'histoire  diplomatique  nuit  étrangement  à 
l'histoire  administrative  intérieure. 

6.  Napoléon  et  le  Roi  Murât,  1808-1815,  Paris,  Perrin,   1910,  vi  -f  .319  p.,  in-8. 

7.  Ed.  Driault,  Napoléon  en  Italie,  Paris,  Alcan,  1906,  iv  +  687  p.,  in-8. 

8.  Commandant  M.  H.  Weill,  Joachim  Mural,  roi  de  Naples.  La  dernière  année  du 
règne  (mai  1814-1815),  Paris,  Fontemoing,  5  vol.,  LX-Gili,  684,  616,  576  et  6^7  p.,  in-8. 
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rence,  un  livre  intitulé  Napoléon  et  la  Catalogne  '  n'appartiendrait  guère 
qu'à  rhistoire  militaire;  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  en  sera  sans  doute  beau- 
coup plus  longuement  parlé  ailleurs.  Mais,  en  réalité,  il  intéresse  presque 
aussi  directement  l'histoire  politique  et  l'histoire  administrative.  Partout 
celte  préoccupation  de  préciser  le  rôle  et  les  résultats  de  l'influence  napo- 
léonienne dans  une  province  momentanément  inféodée  apparaît,  et  c'est 
pourquoi  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  mentionner  son  livre  dans  ce 
Bulletin  d  histoire  politique  intérieure,  alors  que  nous  pourrions  nous 
dispenser  de  citer  ceux  de  M.  de  Grandmaison  -  et  surtout  de  M.  Bala- 
GNY^,  malgré  l'importance  considérable  de  cette  dernière  publication  au 
point  de  vue  militaire.  M.  Conard  avait  d'abord  songé  à  étendre  son 
étude  à  l'Espagne  entière;  malgré  une  puissance  de  travail  peu  commune, 
il  a  dû  renoncer  à  ce  plan,  et,  contraint  de  limiter  son  effort  à  une  seule 
des  provinces  momentanément  occupées,  il  a  choisi  la  Catalogne.  On 
lira  avec  intérêt,  exposés  par  l'auteur  lui-même*,  —  si  on  ne  les  a 
déjà  lus,  —  les  arguments  qui  militaient  en  faveur  d'un  pareil  choix.  Ces 
arguments  sont  de  deux  ordres;  les  uns,  pratiques,  n'intéressent  pas 
l'histoire  générale  ;  les  autres  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  ex  '.ellents, 
du  moins  au  point  de  vue  particulier  où  nous  nous  plaçons  dans  ce  Bul- 
letin. En  effet,  on  ne  trouve  pas,  à  proprement  parler,  dans  le  livre 
de  M.  Conard,  un  tableau  de  l'administration  française  sur  l'exemple 
catalan.  Ni  Napoléon,  ni  ses  représentants,  les  généraux  Duhesme  et 
Lecchi  et  le  commissaire  général  Casanova,  ne  se  soucièrent  d'adminis- 
tration régulière;  ils  se  bornèrent  à  mettre  la  province  en  coupe  réglée 
et  à  l'écraser  de  levées  et  de  contributions.  La  Catalogne  ne  connut 
ainsi  que  les  mauvais  côtés  du  régime  napoléonien  :  sans  bénéficier, 
comme  d'autres  portions  d'Europe,  des  améliorations  dues  à  l'initia- 
tive impériale,  elle  n'apprit  ce  que  valaient  les  institutions  françaises 
qu'au  travers  d'une  fiscalité  rapace  et  oppressive  et  d'un  régime  de 
police  particulièrement  rigoureux.  Aussi  les  conclusions  que  l'on  pour- 
rait espérer  tirer  d'un  livre  aussi  remarquable  au  point  de  vue  de  l'étude 
du  régime  napoléonien  sont-elles  presque  absolument  négatives. 

M.  Conard  a  lui-même  reconnu  les  inconvénients,  à  cet  égard,  du 
choix  qu'il  avait  fait.  La  Catalogne  ne  connut  en  somme  qu'un  «  gouver- 
nement improvisé  »,  lequel  «  ne  procéda...  guère  ni  du  roi  Joseph  ni 

1.  Pierre  Conard,  Napoléon  et  la  Catalogne,  i808-18lU.  I.  La  Captivité  de  Barcelone, 
Paris,  Alcan,  igio,  ïliv -j-  478  p.,  in-8. 

2.  Geoffroy  de  Grandmaison,  L'Espagne  et  Napoléon  (180^-1809),  Paris,  Pion,  190S, 
Xin  -f  020  p.,  in-8. 

3.  Commandant  Ba\agny,  Campagne  de  l'empereur-  Napoléon  en  Espagae  {1808-1809), 
Paris,  Nancy,  Berger-Levrault,  5  vol.  iti-8,  1903-1907  —  le  dernier  en  11)07,  5O7  p. 

4.  M.  P.  Conard  a  lui-même  analysé  son  livre,  et  excellemment,  dans  la  Revue 
d'Histoire  moderne  et  contemporaine,  XIII,  p.  Sag-Sio. 
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même  de  Napoléon,  mais  bien  des  seules  circonstances.  Les  institu- 
tions antérieures  ne  subirent  aucune  modification  de  principe;  leur 
fonctionnement  resta  théoriquement  le  même,  et  ne  fut  modifié  par 
aucune  réforme.  On  y  superposa  des  institutions  provisoires  nouvelles, 
un  système  de  finances  et  un  système  de  police,  mais  sans  penser  à  les 
implanter,  sans  les  supposer  définitifs.  Les  détenteurs  du  gouverne- 
ment n'eurent  jamais  une  pensée  directrice,  ne  fournirent  jamais  un  plan 
d'ensemble,  et  leur  programme  fut  toujours  à  peu  près  uniquement  de 
faire  vivre  Tarmée,  de  conserver  une  grande  place  et  de  contenir  les 
habitants  irrités'.  »  «  La  province  échappa  totalement  à  l'influence  du 
roi  Joseph,  et  Napoléon  se  soucia  peu  de  la  façon  dont  ses  généraux 
administraient'-.  »  En  réalité,  ce  fut  le  général  Duhesme  qui  gouverna, 
et  il  se  borna  à  installer  «  le  banal  régime  traditionnel  de  l'occupation 
militaire  ».  M.  Denis,  on  s'en  souvient,  avait,  lors  de  la  soutenance, 
reproché  à  M.  Conard,  de  n'avoir  pas  écrit  l'histoire  d'une  province 
directement  occupée  par  Joseph  Bonaparte  plutôt  que  celle  d'une  pro- 
vince en  «  état  de  siège  ».  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  choix,  il  faut  redire 
que  cette  histoire  a  du  moins  été  faite,  ou  amorcée,  puisque  d'autres  tomes 
suivront,  avec  les  plus  rares  qualités  critiques. 

C'est  dans  une  certaine  mesure,  quoique  à  la  fois  plus  directement  et 
moins  efficacement,  le  même  travail,  que  M.  Prosper  Poullet  avait,  peu 
d'années  auparavant,  tenté  pour  la  Belgique^;  et  c'était  en  même  temps 
davantage,  car,  sous  le  prétexte  très  plausible  que,  à  partir  de  1795  et 
pour  vingt  ans,  les  départements  belges  avaient  été  assimilés  aux  autres 
départements  français,  l'auteur  avait  pu  se  proposer,  en  étudiant  les 
institutions  belges  sous  l'Empire,  d'étudier  par  là-méme  les  institutions 
françaises. 

C'est  dans  la  deuxième  paiHie  de  son  livre,  la  première  étant  consacrée 
aux  années  du  Directoire,  qu'il  faut  chercher  l'analyse  de  l'administra- 
tion napoléonienne.  Mais  M.  Poullet  croit  nécessaire  de  distinguer 
presque  toujours  entre  le  Consulat  et  l'Empire,  alors  que,  dans  le  détail 
de  l'administi-ation  quotidienne,  il  y  a  eu  souvent  fort  peu  de  variantes 
entre  les  procédés  de  Bonaparte  et  ceux  de  Napoléon  l*"";  cette  extrême 
subdivision  ne  laisse  pas  que  d'amener  un  certain  émiettement,  et,  pour  le 
lecteur,  une  certaine  fatigue.  Il  y  a  cependant  beaucoup  à  louer  dans  un 
répertoire  qui,  par  l'analyse  successive  du  pouvoir  législatif  et  du  pou- 
voir   exécutif,    de    l'administration    centrale    et    départementale,    des 

1.  Article  cité,  p.  33G. 

2.  Ibid.,  citant  la  conclusion. 

3.  Prosper  Poullet,  Les  Institutions  françaises  de  1795  à  171U.  Essai  sur  les  origines 
des  institutions  belges  contemporaines.  Paris,  Pion,  1907,  xi -f- 976  p.,  iri-8. 
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finances,  de  la  police,  du  régime  religieux  et  de  Tinstruction  publique, 
inventorie  en  somme,  sur  un  exemple  bien  déterminé  et  bien  choisi,  les 
institutions  essentielles.  —  Rappelons  cependant,  sur  le  même  sujet, 
l'étude  antérieure  de  M.  de  Lanzac  de  Laborie  ^ 

L'œuvre  a  été  également  amorcée  pour  la  Suisse,  par  les  soins  de 
M.  Ed.  GuiLLON^;  amorcée  plutôt  que  réalisée,  car  il  semble  que  l'his- 
torien n'ait  pas  pris  soin  d'atteindre  tous  les  documents  qu'il  aurait  pu 
utiliser.  Son  livre,  pour  la  confection  duquel,  en  dehors  des  travaux 
suisses,  les  archives  des  Affaires  étrangères  (et  un  peu  celles  de  la 
Guerre)  ont  été  largement  mises  à  contribution,  mais  auquel  les  Archives 
nationales  n'ont  rien  été  appelées  à  fournir,  n'en  comble  pas  moins 
un  vide  qui  se  faisait  bien  sentir  sur  la  domination  napoléonienne  en 
Suisse,  Les  deux  premiers  chapitres  sont  un  peu  extérieurs  à  l'objet 
du  livre,  tel  que  le  titre  le  définit,  car  ils  résument,  l'un,  les  derniers 
jours  de  la  Confédération  (1798),  l'autre,  l'histoire  de  la  République 
helvétique  (i  798-1803).  On  entre  dans  le  vif  du  sujet  avec  la  médiation 
(i8o3),  où  M.  Guillon  ne  voit  pas  «  le  résultat  d'une  longue  et  habile 
préméditation  »  mais  une  occasion  habilement  saisie,  comme  en  tant 
d'autres  circonstances,  par  le  Premier  Consul.  On  voit  ensuite  à  l'œuvre, 
et  c'est  le  gros  de  l'ouvrage,  les  trois  représentants  successifs  de 
Napoléon  auprès  de  la  Conférédation  médiatisée  :  Ney,  qui  ne  fit  que 
passer,  puis  le  général  Vial  et  Auguste  de  Talleyrand  qui  restèrent 
chacun  cinq  ans  en  fonctions  (iSoS-iSoB  et  i8o8-i8i3).  Malheureuse- 
ment l'ordre  chronologique  est  très  rigoureusement  suivi,  et  c'est  quel- 
quefois dommage  pour  l'ordre  logique;  il  est  assez  difficile,  dans  un 
récit  où  l'histoire  diplomatique,  l'histoire  militaire  et  l'histoire  écono- 
mique sont  étroitement  enchevêtrées,  de  dégager  la  part  de  l'histoire 
proprement  politique.  Exception  doit  être  toutefois  faite  pour  deux 
pages  du  chapitre  vu,  où^  l'organisation  des  cantons  est  définie  :  on 
y  apprend  qu'ils  gardèrent  leurs  services  administratifs  indépendants, 
et  ne  participèrent  guère  à  la  vie  générale  que  par  la  Diète,  consul- 
tative plutôt  que  vraiment  parlementaire,  laquelle  siégeait  alternative- 
ment à  Fribourg,  Berne,  Soleure,  Bâle,  Lucerne  ou  Zurich,  le  canton 
dont  ces  villes  étaient  les  chefs-lieux  devenant  pour  l'armée  le  canton 

1.  De  Lanzac  de  Laborie,  La  Domination  française  en  Belgique,  Directoire,  Con- 
sulat, Empire  {1105-181^}.  Paris,  Pion,  2  toL  in-8. 

2.  Ed.  Guillon,  Napoléon  et  la  Suiise  1S03-1S1Ï>).  Paris,  Pion,  et  Lausanne.  Payot, 
1910,  VI -(- 370  p.,  in-i2. 

3.  Pages  236  à  228.  —  A.  la  suite  sont  groupées  quelques  notions  sur  l'agriculture 
(p.  328  à  280),  les  travaux  publics  (p.  aSo  à  a3i),  la  vie  intellectuelle  (p.  202  i\  289), 
la  vie  religieuse  (p.  289  à  2.')i),  l'industrie  (p.  2.'ii),  le  commerce  (p.  a.|2  à  2^3).  On 
ne  saisit  pas  très  bien  cet  ordre. 
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directeur  de  la  Confédération.  On  voit  que  cette  organisation  ne  res- 
semble guère  à  celle  dont  Napoléon  dota  les  autres  pays  inféodés,  et 
qu'ici  il  dut  composer  avec  des  traditions  très  enracinées  d'autonomie  et 
de  liberté. 

D'autre  part,  pour  le  compte  de  la  ville  de  Genève,  M.  Edouard  Cha- 
puiSAT,  déjà  connu  par  son  livre  sur  Le  Commerce  et  V Industrie  à  Genève 
pendant  la  domination  française  (1798-1813),  a  édité  les  registres  et  la 
correspondance  de  la  municipalité  de  cette  ville  pendant  la  même 
période  S  ou  tout  au  moins  il  en  a  publié  de  larges  extraits  ^.  Le  précé- 
dent appartenait  à  l'histoire  économique;  cette  fois,  c'est  de  l'histoire 
proprement  politique  et  administrative  qu'a  fait  M.  Chapuisat.  Cette  publi- 
cation, très  consciencieuse,  s'inaugure  par  une  introduction  nourrie,  où 
l'auteur  étudie  l'organisation  municipale  et  départementale  et  dégage  les 
raisons  pour  lesquelles  les  compatriotes  de  Rousseau  furent  si  durable- 
ment et  vivement  hostiles  à  l'annexion  française.  Les  documents  ren- 
fermés dans  le  premier  tome  ne  nous  intéressent  pas  directement  ici;  ils 
se  réfèrent  exclusivement  à  la  période  antérieure,  jusqu'au  lo  no- 
vembre 1799.  Le  second  s'y  rappoi^tc  au  contraire  très  précisément. 
Luxueusement  édité  et  enrichi  de  nombreuses  gravures  :  plan,  portraits, 
sceaux,  etc.,  il  constitue  une  contribution  intéressante  à  l'histoire  admi- 
nistrative de  l'Empire  napoléonien,  sur  l'exemple  attrayant  du  départe- 
ment du  Léman.  C'est  un  livre  utile  en  même  temps  qu'un  beau 
livre. 

A  propos  de  l'Allemagne,  rappelons  que  les  Lettres  et  Documents  de 
Murât,  récemment  publiés,  sont,  pour  une  part,  relatifs  à  l'organisation 
du  grand-duché  de  Berg^. 

Le  livre  essentiel  demeure  celui  de  H.  Fisher,  avec  ceux  d'Alf.  Ram- 
baud,  de  G.  Cavaignac  et  de  MM.  E.  Denis  et  Ch.  Schmidt*. 

Sur  la  Hollande,  nous  avons  déjà  cité  le  livre  de  M.  de  Caumont  la 
Force,  tableau  très  attachant  et  très  complet  de  la  banqueroute  française 
en  Hollande^.  On  s'y  rend  compte  que  ce  pays  fut  peu  favorisé  entre  tous 
par  l'administi'ation  napoléonienne,  —  Louis  ne  valait  pas  Joseph,  —  et 

1.  Et  même  jusqu'au  17  octobre  181A. 

2.  Edouard  Chapuisat,  La  Municipalité  de  Genève  pendant  la  domination  française. 
Extraits  de  ses  registres  et  de  sa  correspondance  (1798-181'!).  Paris,  Champion,  et 
Genèye,  KUndig,  1910,  2  vol.  CLIV  -(-  35G  et  xxill  -|-  G3i   p.,  in-8. 

3.  Lettres  et  Documents  pour  sercir  à  l histoire  de  Joachim  Murât,  :/767-/<S/5,  publiés 
par  le  prince  Murât  et  Paul  Le  Brethon,  t.  IV.  Paris,  Pion,  1910,  5i.'i  p.,  in-8.  —  Le 
t.  I  (ibid.,  1908,  XXIX +  5io  p.)  était  précédé  d'une  excellente  introduction  de  M.  Le 
Brethon. 

4.  Cf.  ci-dessus,  p.  189,  note  a. 

5.  Cf.  ci-dessus,  p.  i3G.  —  Le  livre  de  M.  J.  Vidal  de  la  Blache,  La  Régénération 
de  la  Prusse  après  léna  (Paris  et  Nancy,  Berger-Levrault,  1910,  XXII  -j- /177  p.,  in-8), 
n'apporte  presque  rien  au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
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on  comprend  mieux  comment,  sous  le  double  aiguillon  de  la  misère  et  du 
patriotisme,  il  s'insurgea  si  unanimement  en  i8i3. 

La  Pologne  ne  fut  pas  directement  annexée,  mais  elle  faillit  recevoir 
de  l'Empereur  une  nouvelle  autonomie.  Ceci  nous  autorise  à  rappeler  le 
livre  excellent  de  M.  Handelsman,  Napoléon  et  la  Pologne^,  qui  a  eu  la 
chance  de  traiter  un  sujet  jusqu'alors  presque  abolument  neuf.  On  sait 
que  Napoléon,  après  avoir  parlé  sans  cesse  d'affranchir  la  Pologne,  ne 
réalisa  guère  sa  menace  ni  sa  tentation.  A  la  vérité,  M.  Handelsman  a  eu 
surtout  souci  d'histoire  diplomatique;  il  n'a  abordé  l'histoire  «  inté- 
rieure »  qu'en  passant,  et  lui-même  nous  en  avertit-.  On  trouvera 
cependant  une  documentation  assez  abondante  sur  l'organisation  admi- 
nistrative de  Napoléon,  notamment  dans  le  dernier  chapitre  ^. 

M.  Adam  Skalkorki  a,  de  son  côté,  publié  plusieurs  documents  inté- 
ressant Faction  napoléonienne  en  Pologne  ^. 

Enfin  on  n'a  pas  perdu  de  vue  les  travaux  de  M.  A.  Maxsuy  sur  le 
clergé  et  le  régime  napoléonien  dans  le  duché  de  Varsovie. 

C'est  ainsi  que  l'étude  méthodique  du  premier  Empire,  au  point  de 
vue  des  institutions,  encore  embryonnaire  il  y  a  quelque  dix  années,  est 
aujourd'hui  amorcée  et  en  excellente  voie  de  développement.  Le  temps 
n'est  peut-être  pas  éloigné  où  l'on  pourra  commencer  à  saisir  «  la  con- 
ception sans  doute  lente  et  variable  que  Napoléon  se  fit  du  gouvernement 
et  de  l'organisation  politique  de  l'Eui'ope  conquise  ».  Et  ce  sera  peut- 
être,  sans  paradoxe,  l'étude  de  la  «  colonisation  de  l'Europe  par  Napo- 
léon »  qui  permettra  le  mieux,  quoique  indirectement,  de  connaître  les 
méthodes  napoléoniennes  de  gouvernement  en  France  même. 

Roger  Lévy. 

1.  Marcel  Handelsman.  Napoléon  rt  la  Pologne,  1806-1807,  Paris,  Alcan,  1909, 
IV  -j-  280  p.,  in-8. 

2.  «  Sans  chercher  à  nous  attarder  aux  détails  de  l'organisation  administrative 
et  militaire,  nous  nous  sommes  efTorcc  de  tracer  un  tableau  politique  de  la  Pologne 
qui  doit  servir  de  fond  à  l'action  de  Napoléon...  »   (p.  m). 

3.  Ghap.  VI.  pp.  187  à  iG.').  M.  Handelsman  y  étudie  deux  avant-projets  :  un  Essai 
anonyme  sur  la  nouvelle  constitution  à  donner  à  la  Pologne,  la  seconde  des  proposi- 
tions de  l'avocat  Biélawski,  et  le  statut  du  duché  rédigé  à  leur  place  par  Napoléon 
dans  ses  grandes  lignes  et  achevé  dans  ses  détails  par  Marel.  On  sait  que.  en  dépit 
des  différences  de  tout  ordre  entre  la  Pologne  et  la  France,  celle-là  était  divisée  en 
six  départements,  subdivisés  en  districts,  et  administrés,  comme  en  France,  par  des 
préfets  et  des  sous-préfets.  L'organisation  judiciaire  fut  calquée  sur  l'organisation 
politique  :  un  juge  de  paix  par  district,  un  tribunal  civil  de  première  instance  par 
département,  une  cour  de  justice  criminelle  pour  deux,  une  cour  de  Cassation-Con- 
seil d'État  au  sommet, 

4.  Supplément  h  la  Correspondance  de  Napoléon  I"':  l'Empereur  et  la  Pologne,  Paris, 
Bureau  de  l'Agence  polonaise  de  presse,  1908,  Sa  p.,   in-i6. 
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Notre   médaille. 

—  La  médaille  qui  orne  la  couverture  de  la  Revue  des  Etudes  Napoléo- 
niennes est  de  Luigi  Manfredini  ;  elle  a  été  frappée  à  l'occasion  de  la 
prise  de  Vienne  et  de  la  bataille  d'Austerlilz.  Elle  représente  une  tète  de 
Minerve  qui  a  des  traits  de  Napoléon  ;  en  exergue  :  Napoleo  i.  Gall. 
Imp.  Ital.  Rex.  Germamcus.  Ruthemcus,  qu'il  faut  sans  doute  tra- 
duire :  Napoléon  /•"'■,  Empereur  des  Français^  Roi  d'Italie,  le  Germanique,  le 
Russique  (ou  le  vainqueur  des  Empereurs  d'Allemagne  et  de  Russie)  ;  — 
sur  le  casque,  du  haut  en  bas,  un  serpent,  un  foudre,  une  couronne 
de  lauriers,  un  aigle  aux  ailes  ouvertes,  une  étoile.  Et  tout  cela  a  du 
sens  '. 

Conférences  napoléoniennes. 

—  La  Société  des  Conférences  consacrera  cet  hiver  dix  conférences 
à  la  Société,  lettres  et  arts  sous  le  second  Empire,  par  MM.  le  comte 
d'Haussonville,  Frédéric  Masson,  Maurice  Donnay,  Raymond  Poincaré, 
Maurice  Sabatier,  Paul  Bourget,  le  marquis  de  Ségur,  Jean  Richepin, 
Ernest  Daudet,  André  Beaunier,  Fernand  Laudet.  La  Revue  des  Etudes 
Napoléoniennes  en  entretiendra  ses  lecteurs. 

—  L'histoire  napoléonienne  tient  une  grande  place  cet  hiver  aux  Confé- 
rences publiques  organisées  par  la  ville  du  Havre.  Notre  collaborateur, 

1.  Bibl.  Nat.,  Cabinet  des  Estampes,  Histoire  métallique  de  Napolcon, 
planche  XXXIY. 
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M.  Roger  Lévy,  professeur  au  Lycée,  y  traitera  notamment,  de  novembre 
à  mars,  les  sujets  suivants  sous  le  titre  général  :  Femmes  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire  : 

Une  impératrice  russe  :  Elisabeth  Alexievna. 

La  confidente  d'Alexandre  P^  '.  la  Grande-Duchesse  Catherine  Pav- 
lovna. 

Autour  d'un  Recueil  de  Mémoires  :  la  comtesse  de  Soigne. 

Les  sœurs  et  la  mère  de  Napoléon. 

Madame  de  Staël. 

Nouvelles    bibliographiques. 

—  Vient  de  paraître,  à  la  Librairie  Félix  Alcan,  le  tome  second  de  Napo- 
léon et  VEurope,  par  M.  Edouard  Driault,  sous  le  titre  :  Austerlitz,  la 
fin  du  Saint-Empire  (180^-1806). 

—  Le  Napoléon  I"  du  professeur  August  Fournier,  dont  la  deuxième 
édition  allemande  a  paru  en  1904-1906,  vient  d'être  traduit  en  anglais 
par  Miss  Annie  E.  Adams,  avec  une  introduction  du  professeur  H.  Fisher, 
d'Oxford. 

—  Vient  de  paraître  chez  Robert  Lutz,  à  Stuttgart,  le  premier  volume  de 
La  Chute  de  Napoléon,  d'après  des  Mémoires  du  temps  recueillis  par 
F.  M.  KiRGHEiSEN  :  on  y  trouvera  La  marche  de  la  Grande  Armée  sur 
Moscou,  notes  d'un  officier  polonais,  M.  de  Brandt,  au  service  de  la 
France;  —  Sous  les  ordres  de  Barclay  de  Tolly  et  de  Kutusow,  Mémoires 
de  M.  de  Lowenstern;  — La  bataille  de  Borodino,  papiers  du  prince 
Eugène  de  Wurtemberg;  —  L'incendie  de  Moscou  et  le  retour  de  Napo- 
léon de  Smorgoni  à  Paris,  souvenirs  du  baron  de  Bourgoing;  —  Madame 
L.  Fusil,  souvenirs  d'une  comédienne,  sur  l'incendie  de  Moscou  et  sa  fuite 
avec  la  Grande  Armée;  —  La  retraite  de  Bussie  avec  le  corps  du  Maré- 
chal Ney,  par  le  colonel  J.  de  Montesquiou-Fezensac;  —  La  construction 
des  ponts  sur  la  Bérésina  et  le  passage  de  la  Grande  Armée,  rapports  du 
colonel  Chapelle  et  du  commandant  Chapuis.  —  On  voit  l'intérêt  de  cette 
publication  qui  comprendra  quatre  volumes.  Il  en  sera  rendu  compte  ici 
dans  un  prochain  Bulletin. 

—  On  annonce  aussi  la  prochaine  publication  d'une  Histoire  de  Napoléon 
et  de  son  temps,  avec  gravures,  cartes  et  plans,  en  8  ou  lo  volumes, 
par  M.  F. -M.  Kircheisen. 

L'ouvrage  paraîtra  d'abord  en  langue  allemande,  à  Munich,  chez  Georg 
Millier. 
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Notes  et  Nouvelles. 

La  monumentale  Bibliographie  du  temps  de  Napoléon,  du  même  auteur, 
dont  l'impression  s'achève,  ne  fut  pour  M.  F. -M.  Kircheisen  que  l'occa- 
sion de  rapprocher  les  matériaux  de  cette  histoire.  Il  tiendra  d'ailleurs  sa 
Bibliographie  au  courant  par  des  bulletins  annuels  qui  paraîtront  dans  la 
Rci'uc  des  Études  Napoléoniennes.  11  prie  les  auteurs  et  éditeurs  de  vou- 
loir bien  ly  aider,  en  lui  adressant  (15,  rue  des  Charmilles,  Genève) 
toutes  indications  utiles. 

—  M.  Serge  Goriaïnow,  directeurdes  Archives  d'Etat  de  Saint-Péters- 
bourg, a  entrepris,  à  l'occasion  du  centenaire  de  «  l'année  12  »,  de 
dresser  le  catalogue  de  tous  les  documents  russes  relatifs  à  cette  grande 
année.  Ce  catalogue  comprendra  i5  à  16000  numéros;  nous  en  avons 
reçu  les  bonnes  feuilles;  les  pièces  y  sont  classées  par  mois  et  par 
Jours.  M.  Goriaïnow  fera  connaître  lui-même  aux  lecteurs  de  la  Revut. 
des  Études  Napoléoniennes  les  caractères  et  l'intérêt  général  de  cette 
importante  publication. 

—  M.  A.  M.  Broadley,  l'auteur  de  iVapoZe'on  et  l'invasion  de  V Angleterre , 
de  Dumouriez  et  la  défense  de  l'Angleterre  contre  Napoléon,  a  publié 
récemment  un  important  ouvrage  en  deux  volumes  sur  Napoléon  en 
caricatures  (London,  John  Lane,  191 1,  2  vol.  in-8).  Cet  ouvrage  est 
annoncé  par  un  bulletin  dont  nous  reproduisons  ce  passage  qui  en  dira 
tout  l'intérêt  : 

«  On  a  calculé  qu'il  existe  plus  de  3  000  caricatures  de  Napoléon 
publiées  en  majorité  entre  les  années  1795  et  i8i5.  Quoique  la  plupart 
de  ces  gravures  satiriques,  comme  le  montre  le  D'"  Holland  Rose  dans  sa 
très  intéressante  introduction  à  l'ouvrage  de  M.  Broadley,  soient  parti- 
culièrement précieuses  et  intéressantes  comme  à-côté  de  l'histoire  de 
Napoléon,  et  permettant  à  ceux  qui  l'étudient  de  résoudre  des  problèmes 
inabordables  de  toute  autre  manière,  il  n'est  jamais  paru  d'ouvrage  d'en- 
semble sur  cette  matière.  M.  John  Ashton  et  M.  John  Grand-Carteret  ont 
partiellement  traité  le  côté  anglais  de  la  question,  mais  nous  savons  peu 
ou  prou  de  ces  productions  curieuses  et  remplies  d'enseignement  en  ce 
qui  concerne  la  France,  l'Allemagne,  la  Russie,  l'Italie,  la  Hollande,  l'Es- 
pagne et  les  États-Unis  d'Amérique.  M.  Broadley  a  non  seulement  formé 
lui-même  une  collection  dont  la  richesse  est  probablement  sans  rivale, 
mais  après  avoir  mis  à  contribution  les  trésors  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale de  Paris  et  du  Musée  Carnavalet,  il  a  réussi  à  s'attacher  la  collabo- 
ration d'hommes  compétents  tels  que  M.  John  Grand-Carteret,  M.  William 
Latta  de  Philadelphie,  Signer  Achille  Bertarelli  de  Milan,  M.  van  Gyn 
de  Dordrecht,  etc. 

«  Ce  livre  qui  a  été  l'objet  de  tant  de  sollicitude,  trouvera  sûrement 
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une  place  dans  toute  bibliothèque  publique  ou  privée  et  sera  aussi  utile 
aux  chercheurs  qu'attrayant  pour  les  colleclionneurs.  » 

NOOVELLES     DIVERSES. 

—  L'Histoire  napoléonienne  à  l'Exposition  Rétrospective  de 
Turin.  —  La  France  et  les  Napoléons  ont  été  brillamment  représentés 
à  l'Exposition  universelle  de  Turin,  sous  les  auspices  du  gouvernement 
de  la  République.  Le  cadre  était  admirable;  sur  les  deux  rives  du  Pô, 
parmi  les  ombrages  du  parc  Valentino,  les  pavillons  étaient  disséminés 
dans  un  apparent  désordre  singulièrement  pittoresque;  le  long  du  fleuve, 
s'alignaient  les  palais  des  nations,  et  entre  les  plus  beaux,  celui  de  la 
France  aux  lignes  de  sobriété  classique;  ailleurs  un  bijou,  le  pavillon  de 
la  Ville  de  Paris,  édifié  par  ]NL  Roger  Bouvard,  copie  fidèle  de  Tune  des 
travées  de  l'aile  méridionale  du  palais  de  Versailles,  avec  les  trophées 
d'armes  gigantesques  fidèlement  estampés  sur  les  originaux,  prenant 
pourtant  de  loin,  dans  sa  réduction  et  son  isolement,  quelque  chose  de 
l'élégance  du  petit  Trianon  :  une  merveille  d'un  goût  achevé. 

Et  par  tout  cela  déjà,  par  la  volonté  manifestée  de  faire  le  plus  grand 
honneur  à  l'hospitalité  de  la  nation-sœur,  la  participation  de  la  France 
à  l'Exposition  de  Turin,  comme  à  celle  de  Rome,  était  elle-même  un  épi- 
sode de  ses  constants  et  bons  rapports  avec  l'Italie,  donc  un  fait  d'histoire 
politique  et  artistique. 

Mais  ce  n'est  pas  cela  surtout  qui  doit  nous  retenir  ici.  Le  commissaire 
général  de  la  section  française,  M.  Stéphane  Dervillé,  eut  l'idée  d'une 
Exposition  rétrospective,  dont  il  confia  l'exécution  à  M.  Georges  Gain, 
le  très  distingué  conservateur  du  Musée  Carnavalet;  il  était  sûr  ainsi  que 
son  Exposition  serait  réussie,  et  elle  fut  en  effet  peut-être  le  plus  gros 
succès  de  toutes  les  fêtes  de  Turin. 

M.  Georges  Gain,  secondé  dans  cette  lourde  tâche  par  son  fidèle  lieute- 
nant M.  Jean  Robiquet,  groupa  autour  de  lui  tous  les  exposants  néces- 
saires. Musée  de  l'Armée,  Musée  Garnavalet,  Musée  de  Sèvres,  Musées 
de  Versailles  et  de  la  Malmaison,  Mobilier  national.  Ministère  de  la 
Guerre,  et  les  plus  riches  collections  particulières,  de  la  marquise  Arco- 
nati-Visconti,  princesse  Murât,  marquise  Visconli-Venosta,  comte 
Allard  du  Ghollet,  duc  de  Broglie,  comte  Gesare  Balbo,  Gastanié, 
0.  Costa  de  Bauregard,  général  Espinasse,  Bernard  Franck,  vicomte  de 
Fleury,  baron  Gérard,  duc  Patrice  de  Mac-Mahon,  duc  Melzi 
d'Eril,  etc. 

La  partie  historique,  organisée  sous  la  présidence  de  M^L  Gabriel 
Hanotaux  et  Théodore  Reinach,  eut  pour  programme,  dit  M.  Gain,  de 
«  donner,  par  une  présentation  artistique  et  documentaire,  parlant  aux 
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yeux  aussi  bien  qu'à  Tesprit  —  j'allais  écrire  au  cœur,  —  la  sensation  de 
cette  indiscontinue  fusion  des  deux  peuples;  rendre  tangibles  aux  moins 
avertis  les  liens  multiples  qui,  depuis  tant  des  siècles,  unissent  les 
deux  nations,  rappeler  les  efforts  dépensés,  les  affections  communes, 
glorifier  le  sang  répandu  ;  exalter  les  dangers  et  les  gloires  partagés, 
montrer  enfin  les  deux  sœurs  latines  se  serrant  la  main  au  jour  du 
triomphe'.  « 

Cette  histoire  documentaire  des  relations  de  la  France  et  de  la  Savoie 
fut  partagée  en  plusieurs  séries  :  Italiens  célèbres  ayant  vécu  en  France; 
première  et  deuxième  campagnes  d'Italie;  Arcole,  Rivoli,  Marengo, 
Napoléon  roi  d'Italie,  évocation  du  Risorgimcnto ,  guerre  de  1859. 

11  ne  se  pouvait  pas  en  effet  que  les  Napoléons  n'y  tinssent  la  plus 
grande  place.  Qui  niera  que  Tltalie  ne  soit,  pour  une  part  considéi'able, 
leur  œuvre  à  tous  deux?  Et  ainsi  cette  Exposition  historique  apparut  en 
grande  partie  comme  une  Exposition  napoléonienne. 

Certes  il  y  eut  de  jolies  choses  ailleurs,  et  notamment  au  petit  salon 
«  de  Mazarin  »,  restitué  d'après  l'hôtel  Colbert-Villacerf,  délicieux 
boudoir  couvert  de  boiseries  dorées  et  peintes,  donnant,  dans  tous  ses 
détails  comme  dans  l'ensemble,  du  plafond  joliment  décoré  au  parquet 
lui-même  ancien,  la  parfaite  impression  d'un  sanctuaire  d'art.  Mais 
Mazarin  lui-même  est  effacé  par  Napoléon  :  dans  l'histoire  aussi. 

On  entrait  à  l'Exposition  rétrospective  par  un  salon  d'honneur  composé 
dans  le  goût  Empire  par  l'architecte  A.  Guilbert,  et  garni  de  mobilier 
Empire  par  le  Garde-meuble  national,  les  quatre  statues  des  niches 
reproduisant  les  quatre  soldats  de  pierre  qui  montent  la  garde  aux  angles 
de  TArc  de  triomphe  du  Carrousel. 

Dès  la  porte  les  souvenirs  napoléoniens  se  pressent,  et  l'on  revit  cette 
grande  histoire  :  par  des  documents,  des  aquarelles,  des  armes,  des 
affiches  et  des  proclamations,  «  c'est  l'illustration  vivante,  écrit  encore 
M.  Georges  Gain,  de  ce  prodigieux  premier  chapitre  de  la  Chartreuse  de 
Parme  de  Stendhal.  Nous  pourrions  nous  ci'oire  revenus  à  la  grande 
époque  de  1796,  alors  cjue  les  miracles  de  bravoure  et  de  génie  dont 
l'Italie  fut  témoin  en  quelques  mois  réveillèrent  un  peuple  endormi  et 
prouvèrent  qu'après  tant  de  siècles  Alexandre  et  César  avaient  un 
successeur  ^.  » 

Déroulons  un  moment  cette  histoire  au  long  des  galeries  : 

Des  autographes  de  Bonaparte,  Desaix,  Hoche,  Berthier,  Duroc, 
Lasalle. 

Des  armes,  sabres  de  Masséna  et  d'Augereau;  épée  de  Desaix,  sabre 


1.  Préface  du  Catalogue,  j).  7. 

2.  Préface  du  Catalogue,  p.  9.  —  Figaro  du  18  juin  191 1. 
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offert  par  le  Premiex^  Consul  au  général  Gardanne  après  Marengo  ;  fusils 
d'honneur,  sabres  d'honneur,  trompettes  d'honneur;  plaques  d'argent 
à  fixer  sur  les  baudriers  :  «  Le  palmarès  de  la  gloire  volé  par  des  héros 
à  d'autres  héros  !  » 

Puis,  du  Musée  de  Versailles,  la  Consulta  de  la  République  Cisalpine 
à  Lyon,  peinte  par  Monsiau  :  au  pied  du  fauteuil  consulaire,  l'ironique 
silhouette  de  Talleyrand. 

De  la  riche  et  précieuse  collection  Bernard  Franck,  Napoléon  et  José- 
phine se  rendant  à  Notre-Dame  pour  le  sacre,  peinture  de  Bertaux. 

De  la  collection  du  comte  Greffulhe,  les  Chasses  de  Napoléon  à  Com- 
piègne,  dessin  au  lavis  de  Carie  Vernet. 

La  miniature  d'Isabey,  Bonaparte  premier  consul. 

Du  Musée  de  la  Malmaison,  une  tapisserie  d'après  Gros,  Le  Premier 
Consul  distribuant  des  récompenses  militaires. 

De  la  collection  de  la  duchesse  de  Mouchy,  un  admirable  portrait  de 
Joachim  Murât,  au  crayon,  dessiné  par  Wicar  à  Milan  en  1802. 

De  la  collection  de  M.  Albert  Lehmann,  Un  Concert  sous  le  premier 
Empire,  peinture  de  Taunay. 

Autour  de  tout  cela,  ou  dans  les  vitrines,  des  médailles  commémora- 
tives,  de  Montenotte,  de  Castiglione,  de  la  prise  de  Mantoue,  de  Campo- 
Formio,  du  passage  du  Saint-Bernard,  de  Marengo,  du  couronnement 
de  Milan,  de  la  réunion  de  Gênes. 

Et,  pour  le  second  Empire,  la  campagne  de  iSSg,  le  Bisorgimento  : 

Des  aquarelles  de  Montebello,  de  Palestro,  de  Magenta,  de  Solférino. 

La  reproduction  de  l'aigle  du  2^  zouaves  portant  à  sa  hampe  la  double 
cravate  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  d'Italie. 

La  pipe  elle-même,  la  pipe  en  racine  de  bruyère,  la  pipe  de  deux  sous, 
offerte  par  une  escouade  de  zouaves  au  roi  Victor-Emmanuel  en  le 
bombai'dant  caporal. 

De  Versailles,  le  tableau  de  Giraud,  Le  Retour  des  Troupes  d'Italie  place 
Vendôme;  —  la  statue  en  bronze  de  Napoléon  III  à  cheval;  —  de  Ver- 
sailles encore,  le  portrait  de  la  princesse  Clotilde,  par  Hébert. 

Les  souvenirs,  médailles  et  décorations,  du  maréchal  Baraguay 
d'Hilliers,  du  maréchal  Ganrobert,  du  maréchal  Mac-Mahon, 

Un  buste  en  marbre  de  Cavour,  de  la  collection  de  la  marquise  Vis- 
conti-Venosta. 

Un  buste,  en  terre  cuite  peinte,  de  Garibaldi,  par  Bailly,  collection 
du  docteur  Guelpa. 

Une  série  de  souvenirs  de  l'expédition  de  Garibaldi  dans  les  Deux- 
Siciles. 

Des  autographes,  des  portraits  de  Mazzini,  de  Bixio,  «  et  aussi  de  cet 
héroïque  Manin,  le  dernier  héritier  des  doges  de  Venise  qui,  comme  on 
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sait,  mourut  à  Paris,  pauvre  et  désespéré,  le  22  septembre  1857,  au 
troisième  étage  d'une  iiurable  maison  de  la  rue  Blanche  ». 

En  bonne  place,  le  morceau  de  papier  qui  décida  peut-être  la  cam- 
pagne de  iSSç)  et  la  libération  de  Tltalie,  la  lettre  d'Orsini  à  Napoléon  III, 
datée  de  la  prison  de  Mazas,  le  ii  février  i858,  le  jour  môme  de  Texécu- 
tion  :  collection  de  M.  Bernard  Franck'. 

Sèche  nomenclature,  mais  de  souvenirs  qui  ne  sont  pas  morts,  où 
ressuscite  pour  ceux  qui  savent  tout  un  siècle  dhistoire. 

—  Pour  "Waterloo.  —  M.  le  comte  Louis  de  Cavens  poursuit  depuis 
1906  avec  un  zèle  admirable  sa  croisade  en  faveur  de  Waterloo,  pour  la 
protection  du  site,  contre  le  modernisme  qui  voudrait  y  faire  passer  des 
trains  et  fumer  des  cheminées  d'usines.  Réussira-t-il  à  sauver  Waterloo? 
«  Mon  Dieu  1  restei'a-t-il  encore  ici-bas  une  terre  où  l'homme  puisse 
rêver?  » 

Nous  signalons  quelques-unes  des  dernières  brochures  de  propagande  : 
Pour  la  protection  de  Waterloo;  —  Songe  d'un  jour  de  printemps  :  V  hymne 
à  Waterloo;  —  Waterloo  et  le  modernisme  ; —  Waterloo.  Voix  du  Japon; 
—  Waterloo.  La  nuit  de  Napoléon  (pour  un  Musée  de  181 5);  —  Victor 
Hugo  à  Waterloo. 

—  Nous  avons  lu  dans  les  joui^naux  que,  sur  l'initiative  de  MM.  Hector 
Fleischmann  et  Maurice  Dubois,  un  Comité  vient  de  se  constituer  pour 
élever  à  Victor  Hugo,  chantre  de  l'Épopée,  un  monument  sur  le  champ 
de  bataille  de  Waterloo.  Le  terrain  vient  d'être  acquis,  et  les  travaux 
commenceront  de  manière  à  pouvoir  inaugurer  le  monument  en  juin  191 2, 
au  97^  anniversaire  de  la  tragique  journée  du  18  juin  1810. 

Le  secrétariat  général  du  Comité  est  à  Paris,  8,  rue  Focillon  [Matin 
du  3i  juillet  1911). 

Simple  remarque  :  ne  vaudrait-il  pas  mieux  attendre  le  centenaire? 

—  Mouvement  d'oeuvres  d'art  napoléoniennes.  —  Le  nouveau 
préfet  de  la  Seine,  M.  Delanney,  a  rerais  au  Palais  des  Beaux-Arts  de 
la  ville  de  Paris  (Petit-Palais)  le  célèbre  portrait  de  Mme  Récamier, 
par  Gérard,  qui  ornait  auparavant  son  cabinet.  L'œuvre  a  été  placée 
dans  la  grande  galerie  des  médailles. 

M.  Ed.  Herriot,  dans  l'étude  iconographique  qu'il  a  placée  en  tête  de  son 
beau  livre  sur  Madame  Récamier   et  ses  amis,  donne  sur  l'ouvrage  de 

1.  On  relira  avec  intérêt  les  chroniques  de  M.  Georg-es  Gain  dans  le  Figaro  du 
18  juin  1911,  dans  Le  Temps  des  18  avril  et  i6  mai  1911.  —  Voir  aussi  le  Catalogue  de 
l'Exposition  rétrospective,  Paris,  Maquet  éditeur.  —  Notre  notice  a  été  revue  d'ailleurs 
par  M.  Georges  Gain. 
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Gérard  les  renseignement  suivants  :  «  Mme  Récamier  est  assise,  dans  une 
pose  alanguie,  sur  un  sopha  du  Directoire,  au  seuil  d'un  vestibule  pseudo- 
antique. Ce  portrait  fut  commandé  à  Gérard  par  Mme  Récamier  lorsque 
David  renonça  à  terminer  le  sien  [Souv.  et  Corr.,  I,  p.  97).  Mme  Récamier, 
peu  de  temps  après  son  retour  de  Goppet  à  Paris,  en  1807,  le  fit  parvenir 
au  prince  Auguste  {Souv.  et  Corr.,  I,  p.  148).  C'était  pour  le  remercier  du 
cadeau  qu'il  lui  avait  fait  du  tableau  de  Corinne  au  CapMisène,  de  Gérard. 
Auguste  de  Prusse  plaça  le  portrait  dans  la  galerie  de  son  palais  à 
Berlin'  {Souv.  et  Corr.,  I,  p.  i5o,  i5i).  Par  testament,  il  ordonna  que 
l'œuvre  fût  rendue  à  Mme  Récamier;  cette  volonté  fut  exécutée  en  iS4j. 
Le  grand-duc  de  Mecklembourg-Strelitz,  frère  de  la  reine  de  Prusse, 
écrivit  à  Mme  Récamier  pour  lui  demander  le  tableau;  elle  refusa  de 
s'en  dessaisir  et  le  portrait  fut  conservé  dans  la  famille  {Souv.  et  Corr.,  I, 
p.  go,  91).  Il  fut  mis  en  vente  en  1860  {Gazette  des  Beaux-Arts,  1860, 
p.  369)  et  acheté  19  800  francs  par  la  ville  de  Paris  {Gazette  des  Beaux- 
Arts,  1860,  vol.  G,  p.  5i).  En  1826,  avait  paru  l'ouvrage  suivant  :  Col- 
lection des  portraits  historiques  de  M.  le  baron  Gérard,  premier  peintre 
du  Roi,  gravés  à  Veau  forte  par  M.  Pierre  Adam',  précédée  dune  notice 
sur  le  portrait  historique  (i"  et  2'  livraisons;  Paris,  Urbain  Ganel). 
Goethe  étudia  le  portrait  de  Mme  Récamier;  il  trouva  la  gravure  coquette 
et  aimable  (voir  Gcrthcs  Sàmtliche  Werke  XXX,  Propylden  zur  Kunst, 
édit.  de  Stuttgart,  Gebriider  Krôner,  p.  246  et  suiv.  —  Traduit  par 
E.  Délerot,  Convers.  de  Gœthe,  p.  467  et  suiv.).  (Voir  aussi  Corr.  de 
Fr.  Gérard,  p.  3o8  et  241).  M.  Ch.  de  Loménie  possède  un  excellent 
dessin  du  tableau  de  Gérard.  Il  appartint  successivement  au  duc  de 
Laval,  au  marquis  de  Vérac  et  à  J.-J.  Ampère  (Voir  Le  marquis  de 
Vérac  et  ses  amis,  par  le  comte  de  A.  de  Rougé;  Paris,  Pion,  1890, 
p.  35 1-353).  )) 

—  Un  portrait  de  Mme  de  Staël,  peint  par  Isabey,  vient  d'entrer  au 
musée  du  Louvre. 

—  Le  musée  de  la  Malmaison  a  reçu,  de  Tirapératrice  Eugénie,  un 
tableau  de  Garneray,  Le  Salon  de  musique  de  Joséphine  en  1812  [  de 
M.  Paul  Marmottan,  une  Chasse  provenant  du  pavillon  de  chasse  de 
Bonaparte  au  Busai-d;  de  M.  Pierpont  Morgan,  deux  miniatures  de 
Napoléon  et  deux  de  Joséphine,  copies  d'Augustin. 

De  plus  la  bibliothèque  du  musée  a  reçu  plusieurs  volumes  ou  docu- 
ments, dons  de  MM.  Henri  Gonse,  Laguerre,  Lhoraer. 


1.    Le  portrait  du  prince  Angustr,  par  Franz  Krilgcr  (Nationalgallerie  à  Berlin), 
représente  le  priace  debout  dans  un  salon  devant  le  portrait  de  Gérard. 
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—  Le  musée  de  l'Armée  s'est  enrichi  récemment  d'un  tableau  (don  de 
l'Ktat),  de  M.  Geo  Roussel  représentant  le  transport  du  corps  de  Napo- 
léon dans  la  chapelle  des  Invalides,  le  i5  décembre  1840. 

Le  même  musée  a  reçu  un  portrait  au  pastel  de  BernaJotte  en  grand 
uniforme,  légué  par  le  chef  d'escadron  Gentil-Saint-Alphonse,  décédé  à 
Aix-les-Bains. 

D'autre  part  la  salle  Richelieu  a  été  remaniée,  on  y  a  réuni  des  armes 
remarquables  par  leur  beauté  ou  par  leur  histoire,  parmi  lesquelles 
figurent  des  sabres  et  des  épées  de  parade  du  premier  Empire. 

—  Six  panneaux  décoratifs  que  le  comte  d'Artois  avait  commandés  à 
Hubert  Robert  pour  un  des  pavillons  de  Bagatelle,  et  qui  étaient  égarés 
depuis  plus  d'un  siècle,  viennent  d'être  retrouvés  par  >L  Forestier,  con- 
servateur du  bois  de  Boulogne.  Ces  toiles  qui  portent  la  date  de  1777  et 
1784,  avec  la  signature  du  peintre,  avaient  d'abord  été  transportées  à  la 
Malmaison,  Après  avoir  décoré  une  des  salles  de  ce  château,  l'impéra- 
trice Joséphine  les  avait  données  à  son  médecin  qui  les  légua  plus  tard 
à  un  des  membres  de  sa  famille,  lequel  les  emporta  dans  le  midi  [Chro- 
nique des  arts). 

—  Le  premier  fascicule  de  191 1  de  la  Revue  Lorraine  illustrée  s'ouvre 
par  une  étude  de  M.  Henry  Poulet  sur  J.-B.  Isabey  au  musée  du  Louvre. 
La  biographie  et  l'œuvre  du  miniaturiste  y  sont  étudiées  d'une  façon  suc- 
cincte, mais  scrupuleuse  et  vivante.  L'article  est  accompagné  de  huit 
figures,  dont  une  hors  texte,  parmi  lesquelles  nous  signalons  surtout 
le  premier  portrait  du  roi  de  Rome,  d'après  le  dessin  du  musée  du  Louvre, 
et  le  portrait  du  roi  de  Rome  à  quatorze  mois  et  demi,  d'après  l'aquarelle 
du  musée  de  Nancy.  —  Léon  Rosenthal. 


Notes  de  Lectures. 

—  Jérôme  Bonaparte  et  les  aspirants  de  raarine  brestois. 
—  Sait-on  comment  les  aspirants  de  marine,  camarades  de  Jérôme 
Bonaparte,  saluèx'ent  son  élévation?  On  en  retrouve  l'écho  dans  les 
journaux  de  i83o,  à  propos  de  l'avènement  de  Guillaume  IV,  roi 
d'Angleterre,  le  premier  marin,  la  première  «  jaquette  bleue  »  couronnée. 
L'équipage  du  Kent,  notamment,  en  rade  de  Plymouth,  avait  sollicité  et 
obtenu  la  faveur  de  fêter  par  une  double  ration  le  sacre  du  roi-matelot. 

Le  soir,  tous  les  matelots  du  Kent  manifestaient  de  la  plus  exubérante 
et  bruyante  manière  leur  enthousiasme  comme  si  cet  avènement  leur 
avait  donné  à  tous  un  trône.  Illusion  de  courte  durée;  car,  au  matin,  le 
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sifflet  leui'  rappelait,  dès  cinq  heures,  les  dures  nécessités  du  lavage  à 
bord. 

«  Cette  joie  passagère  des  marins  du  Kent  nous  rappelle  la  petite  fête 
que  donnèrent,  en  rade  de  Brest,  plusieurs  aspirants  de  marine  quand  ils 
apprirent  le  couronnement  de  Jérôme  Bonaparte  comme  roi  de  West- 
phalie.  Jérôme  avait  été  aspirant  de  première  classe  en  même  temps  que 
beaucoup  de  jeunes  gens  qu'il  laissa  bien  loin  derrière  lui  dans  la  carrière 
maritime.  Ceux-ci,  en  apprenant  l'avènement  de  leur  ancien  camarade  au 
trône,  virent  presque  dans  cette  élévation  un  gage  possible  de  leur  nomi- 
nation, comme  on  disait  alors,  à  la  place  de  quelque  petit  roi.  Ils  burent 
beaucoup  à  la  gloire  de  leur  ex-confrère.  Leur  illusion  put  durer  jus- 
qu'en i8i3.  Mais  alors  ils  se  réveillèrent  un  peu  comme  les  matelots  du 
Kent.  Il  n'y  avait  plus  de  trône  alors  pour  les  soldats  heureux.  A  peine 
si  les  confrères  de  Jérôme  Bonaparte  conservèrent  leur  petite  place 
d'enseigne  ou  de  lieutenant  de  vaisseau,  quand  le  roi  de  Westphalie  lui- 
même  eut  dit  adieu  pour  toujours  à  son  trône  de  verre.  » 

Et  le  Journal  du  Havre^,  du  lO  juillet  i83o,  auquel  nous  empruntons 
ce  texte,  rappelant  que  le  plus  cher  protégé  de  Jérôme,  le  lieutenant  de 
vaisseau  Dagorn,  était  allé  mourir  misérablement  à  Port-au-Prince, 
commandant  une  petite  goélette  du  Havre,  concluait  sentencieusement  : 
«  Que  deviennent  les  rois,  quand  leurs  favoris  sont  réduits  à  faii'e  le 
grand  cabotage  pour  vivre!  ».  —  Roger  Lévy. 

—  Lord  BroughtON.  Napoléon,  Byron,  et  leurs  contemporains,  t.  I, 
Paris,  s.  d.  in-8.  —  Nous  extrayons  quelques  notes  de  ces  intéressants 
souvenirs  : 

Passant  à  Lisbonne  en  i8oy,  il  fait  cette  observation  :  «  Il  y  a  encore 
quantité  de  chiens  à  Lisbonne,  bien  que  les  Français  en  aient  tué  loooo. 
Ce  massacre,  si  nécessaire  qu'il  fût  sûrement,  a  rendu  furieux  le  peuple 
portugais,  qui  a  perdu  ainsi  son  unique  service  de  voirie.  » 

Napoléon  à  Saint-Denis.  —  «  5  mai  1814.  Nous  avons  quitté  Paris, 
Grattan  et  moi  à  cinq  lieures  et  demie,  nous  avons  dîné  à  Saint-Denis; 
puis  nous  sommes  allés  visiter  la  cathédrale.  Nous  avons  vu  les  caveaux 
qui  ont  été  réparés  par  les  soins  de  Napoléon  ;  il  y  a  même  fait  faire  une 
nouvelle  entrée.  Il  est  venu  visiter  les  caveaux  lui-même,  en  compagnie 
du  cardinal  Maury  et  du  maréchal  Duroc,  sous  la  conduite  de  l'homme 
qui  nous  guidait  et  d'un  autre  sacristain.  Notre  guide  nous  a  dit  que 
Napoléon  lui  avait  demandé  où  se  trouvait  le  corps  d'Henri  IV,  puis 
qu'il  avait  ajouté  :  «  C'est  ici  que  j'ai  fixé  ma  sépulture.  » 

1.  Le  plus  ancien  des  journaux  de  province.  Sur  le  journal,  cf.  Rcinie  Bleue, 
3  juin  ign,  p.  698,  et  R.  Lévy,  Le  Havre  entre  Trois  Révolutions,  Paris,  Leroux, 
1912,  pp.  39,  Uk  et  suiv.,  79  et  suiv.,  io3  et  suiv. 

—  i58  — 


Notes   et  Nouvelles. 

De  fait,  nous  avons  vu,  à  l'intérieur  du  même  caveau,  dans  le  coin  à 
droite,  remplacement  où  il  avait  demandé  à  être  déposé.  En  cet  endroit, 
le  mur  est  peint  en  jaune-clair  et  parsemé  d'abeilles,  ses  fleurs  de  lis  à 
lui;  l'humidité  les  a  à  moitié  effacées.  Napoléon  passa  un  quart  d'heure 
sous  cette  voûte,  ayant  laissé  l'Impératrice  en  haut  dans  l'église.  II  a 
interrogé  Maury  sur  Henri  IV,  sur  Louis  XIV,  et  il  a  fait  un  vif  éloge  de 
ces  deux  souverains,  mais  en  paraissant  accorder  la  préférence  à 
Louis  XIV. 

Cette  visite  historique  a  eu  lieu  le  5  août  1811.  Que  sont  devenus  ces 
trois  hommes  depuis  lors?  Le  héros,  détrôné;  le  maréchal,  tué  à  l'ennemi; 
le  prélat,  dépossédé  de  son  siège.  Nous  sommes  allés  voir  dans  la 
sacristie  les  tableaux  d'un  peintre  français,  qui  représentent  l'histoire  de 
l'église  de  Saint-Denis,  à  partir  de  la  mort  de  Dagobert,  son  fondateur.  11 
n'y  a  que  trois  de  ces  tableaux  qui  soient  finis  ;  celui  qui  devait  être  placé 
au  fond  de  la  salle  aurait  repi'ésenté  Napoléon  parmi  les  ruines  de  la 
cathédrale,  donnant  des  ordres  pour  sa  reconstruction. 

Napoléon  et  le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  m.  —  D'une 
conversation  de  Napoléon,  à  l'île  d'Elbe,  avec  M.  Macnamara,  un  ami  de 
Lord  Broughton  : 

«  Est-il  vrai,  demandait  celui-ci,  que  vous  ayez  dit  que  l'empereur  de 
Russie  est  une  bête  sans  le  savoir,  et  le  roi  de  Prusse  un  savant  bête 
(une  bête  qui  le  sait)? 

—  Non,  ce  n'est  pas  vi-ai.  L'empereur  de  Russie  est  un  brave  homme; 
mais  le  i"oi  de  Prusse  est  en  effet  la  plus  grande  bête  que  j'aie  jamais 
connue.  Il  m'a  tenu  une  demi-heure  à  me  parler  de  mon  uniforme  et  de 
mes  boutons,  en  me  prenant  par  le  revers  de  mon  habit,  tellement  qu'à 
la  fin  je  lui  ai  dit  :  Demandez  donc  cela  à  mon  tailleur.  » 

—  Frédéric  LoliÉe.  Talleyrand  et  la  Société  européenne,  t.  II,  Paris, 
1911,  in-8.  —  Le  volume  se  termine  par  une  galerie  de  portraits  qui 
est  surtout  une  occasion  pour  reprendre  des  mots  qui  couraient  dans 
la  société  du  temps  et  qu'il  est  amusant  de  rattraper  : 

De  Schlegel  sur  Bernadotte  :  «  Un  merle  qui  se  croit  un  aigle  )>. 

Talleyrand  appelait  les  trois  consuls  :  Hic,  Hœc,  Hoc  :  —  «  Hic  pour 
le  masculin  (Bonaparte);  Hœc  pour  le  féminin  (Cambacérès);  Hoc  pour 
le  neutre  (Lebrun). 

Au  tour  de  Talleyrand  :  —  de  Carnot  auquel  on  disait  le  mépris  que 
Talleyrand  témoignait  à  tout  le  monde  :  «  Talleyrand  méprise  les  hommes 
parce  qu'il  s'est  beaucoup  étudié  ». 

Rostoptchine  était  venu  à  Paris,  disait-il,  pour  voir  les  deux  plus 
grands  comédiens  du  monde.  Potier  (un  acteur  alors  célèbre)  et  Talleyrand. 

Du  marquis  de  Vérac,  en  i8i5,  à  Talleyrand  qui  l'interpellait  ainsi  : 
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«  Monsieur  le  Marquis,  qu'avez-vous  donc  à  me  considérer  ainsi?  — 
Pardon,  Prince,  je  ne  vous  considère  pas,  je  vous  regarde.  » 

Enfin  cette  définition  de  Barbey  d'Aurevilly  :  «  Talleyrand,  une  tète 
creuse  et  éventée  qu'on  avait  prise  pour  une  tête  de  génie  parce  qu'elle 
était  impertinemment  posée  sur  une  cravate  blanche  à  trente-six  tours.  » 

Decazes  nous  appartient  puisqu'il  fut  préfet  de  l'Empire.  On  sait  que 
sous  Louis  XVIII  il  fut  longtemps  le  «  favori  »,  mais  que  sa  faveur  fut 
ensuite  éclipsée  par  celle  de  Zoé  du  Cayla.  Un  jour,  Decazes  entre  dans 
le  cabinet  royal;  le  roi,  assoupi,  s'éveille  en  sursaut  :  «  Est-ce  vous,  Zoé?  » 
Dès  lors  Decazes  fut  surnommé  Grusoë. 

—  Dans  la  Revue  de  Paris  des  i  "  et  1 5  oct.  1 9  ii ,  un  article  de  M .  Fn  É- 
DÉnic  Masson  sur  Les  médecins  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène  :  —  D'où 
il  résulte  que  Napoléon  ne  put  pas  avoir  de  médecin  français,  ni  même 
de  médecin  compétent  :  Foureau  de  Beauregard,  élève  de  Corvisart,  son 
médecin  à  l'île  d'Elbe  et  pendant  les  Cent-Jours,  fut  empêché  de  le 
rejoindre  à  Rochefort;  Maingault  refusa  de  le  suivre.  OMeara  ne  s'en- 
tendit pas  longtemps  avec  Hudson  Lowe.  Le  docteur  Stokoë,  suspect 
dès  le  début  au  gouverneur,  fut  destitué  dès  qu'il  eut  découvert  chez 
Napoléon  de  l'hépatite.  De  janvier  à  septembre  18 19,  il  n'y  eut  même 
aucun  médecin  auprès  du  prisonnier.  Alors  il  fut  confié  aux  soins  «  d'un 
anatomiste  italien  qu'on  dirait  envoyé  exprès  pour  l'autopsie  ». 

—  A  propos  de  la  disgrâce  de  Duruy  ea  1869.  —  «  Un  certain 
soir  de  juillet  1869,  écrit  M.  Ep.nest  Lavisse,  une  lettre  arriva  à  Yille- 
neuve-Saint-Georges  dans  la  salle  où  nous  jouions  au  billard  après  le 
dîner.  M.  Duruy  la  lut  :  l'Empereur  y  déplorait  les  nécessités  de  la  poli- 
tique qui   l'obligeaient  à  se  séparer  d'un  ministre  qu'il  aimait  et  à  lui 

donner  pour  successeur  M Le  ministre  ne  put  lire  ni  deviner  le  nom. 

Un  de  nous  le  déchiffra.  C'était  un  homme  qui  promettait  d'être  ce  qu'il 
fut  en  effet,  un  ministre  sans  prestige,  mais  de  tout  repos  '. 

«  Le  lendemain  matin,  comme  je  descendais  de  ma  chambre,  vers  cinq 
heures,  je  trouvai  ouverte  la  porte  du  cabinet  où  travaillait  M.  Duruy; 
j'entendis  un  bruit  de  papiers  remués;  je  regai'dai.  L'ancien  ministre 
avait  tiré  d'un  carton,  où  elles  attendaient  cette  heure,  des  feuilles  de 
papier  jauni  ;  c'était  le  manuscrit  du  troisième  volume  de  son  Histoire 
romaine.  Il  le  relisait  pour  se  remettre  en  train.  Cincinnatus  avait 
retrouvé  sa  charrue.  »  (De  la  Révolution  de  i848,  juillet-août  191 1.) 

1.  M.  Boui'beau. 


Le   Gérant  :  R.  LlsuoN.vB. 


Goulommiers    —  Iinp.  Paul  BRODARD. 


FONDATION  DE   LA   VILLE 
DE  NAPOLÉON' 


Nous  pourrions  commencer  cet  ai-ticle  comme  un  conte  de 
Perrault.  Il  était  une  fois  au  bord  d'une  petite  rivière,  au  sommet 
d'un  roc  escarpé,  un  vieux  château  à  demi  démantelé.  Tout  autour, 
accrochées  en  grappes  à  la  roche,  des  maisons  également  en 
ruines.  Une  fée  survint  qui,  d'un  coup  de  sa  baguette  magique, 
changea  le  sombre  décor.  Comme  par  enchantement,  les  maisons 
saccagées  surgirent  de  leurs  décombres  et,  au  pied  du  vieux 
château,  une  ville  nouvelle,  grande,  prit  naissance. 

Cette  fée,  en  guise  de  voile  diaphane  et  de  robe  traînante,  portait 
une  redingote  grise;  sur  la  tète  un  petit  chapeau  ;  l'épée  de  Marengo 
était  sa  baguette  magique. 

On  était  en  l'an  XII  :  la  Vendée  pacifiée  depuis  les  chevauchées 
de  Travot  et  le  geste  du  Premier  Consul  donnant  à  la  France  la 
liberté  religieuse,  commençait  à  respirer;  une  ère  nouvelle  se  lais- 
sait entrevoir.  La  paix  complète,  absolue,  cependant,  était  loin 
d'être  une  réalité;  quand  on  demandait  aux  Vendéens  l'exécution 
de  certaines  lois,  des  sentiments  de  révolte  éclataient  aussitôt  dans 
leur  âme  trop  longtemps  rebellée.  Les  prêtres  de  la  Petite  Eglise 
fanatisaient  les  populations  du  haut  Bocage;  dans  certaines 
paroisses,  les  anciens  prêtres  assermentés  vivaient,  malgré  des 
rétractations  souvent  intéressées,  dédaignés  et  honnis. 

I.  Sources  :  Décrets  impériaux  du  5  prairial  an  XII,   28  nivôse  an  XIII,  9  pluviôse 
an  XIII  (deux  décrets  intéressant  la  fondation  portent  cette  date);  du  ig  avril  1809, 
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Emile  Gahory. 

La  guerre  avait  repris  avec  l'Angleterre.  Des  (lottes  ennemies 
croisaient  constamment  sur  les  côtes  poitevines.  D'irréductibles 
chefs  de  bandes  attendaient  l'heure  propice  pour  débarquer,  et  ceux 
demeurés  en  Vendée  le  savaient;  ils  tournaient  sans  cesse  leurs 
regards  vers  la  mer  :  de  ce  côté  était  l'espoir. 

Des  gens  sans  aveu  que  les  guerres  civiles  avaient  endurcis  dans 
le  crime  maudissaient  les  temps  nouveaux  et  se  raccrochaient  vio- 
lemment à  leurs  tristes  habitudes  de  pillage  et  de  meurtre. 

Les  vols,  les  attaques  à  main  armée  se  multipliaient.  Le 
3o  brumaire  an  XII,  le  maire  de  Saint-Hilaire-de-Voust  écrit  au 
préfet  :  «  Une  troupe  de  sept  ou  huit  mauvais  sujets  se  présente 
dans  les  maisons  des  particuliers  pour  prendre  les  armes.  En  plein 
jour,  sur  la  route  de  Secondigny,  ils  ont  tué  un  jeune  homme  qui 
se  rendait  à  la  foire.  »  A  son  tour,  le  préfet  mande  au  ministre  de 
l'Intérieur,  par  lettre  du  i5  nivôse  de  la  même  année'  :  «  Depuis 
les  deux  assassinats  commis  les  8  et  lo  du  mois  dernier  à  Saint- 
Fulgent  et  à  Aizenay,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  rassemblement,  qui  se 
fit  le  lendemain  à  une  lieue  et  demie  d'Aizenay.  Il  était  composé 
d'environ  quatre-vingts  hommes  dirigés  par  une  dizaine  de  scélé- 
rats des  quatre  départements  de  l'Ouest  qui  avaient  su  s'adjoindre 
un  certain  nombre  de  conscrits.  » 

Le  refus  de  la  conscription,  cette  plaie  qui  rongea  la  Vendée 
jusqu'au  milieu  du  siècle  dernier,  jetait  sur  les  grands  chemins  une 
foule  de  jeunes  gens  résolus  à  tout  subir  ou  à  tout  oser  plutôt  que 
de  vêtir  l'uniforme.  Bien  que  les  levées  d'hommes  fussent  beau- 
coup moins  rigoureuses  dans  ce  département  qu'ailleurs,  la  con- 
scription de  l'an  XI  et  celle  de  l'an  XIII  devinrent  la  cause  ou  le 
prétexte  de   ce    semblant   de    mouvementé    De  nombreux  jeunes 


du  8  août  1808,  du  8  janv,  i8i3.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'Intérieur  du  19  janv.  1809. 
—  Napoléon,  Correspondance.  —  Arch.  de  la  Vendée,  aS  liasses  provenant  des  Ponts 
et  Chaussées  et  concernant  la  fondation.  —  Correspondance  des  Préfets.  —  A  la  Biblio- 
tlièquc  de  La  Roche-sur- Yon  :  ïortat,  Mémoires  manuscrits.  Annonces  politiques, 
relisfieuses  et  littéraires  de  la  Vendée,  n"  /|0,  9  fructidor  an  XII.  —  Barante,  La  Roche- 
sur-Yon,  Napoléon,  Bourbon-Vendée.  Extrait  de  Histoires  des  Villes  de  France,  par 
Ai'islide  Guilbert,  8  pages.  —  Nantes,  cheffcric  du  Génie,  plusieurs  cartons.  —  Lettre 
du  général  Gouvion  au  colonel  Noireau;  copie  aux  Archives  de  la  Vendée. 

1.  Arch.  nat.  F"  III,  Vendée,  5. 

2.  Cavoleau,  Statistique  de  la  Vendée,  édit.   l^!^h,  p.  73C. 
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gens  de  rairondissement  de  Montaigu  le  proclamaient  hautement  : 
«  Si  l'on  veut  nous  contraindre  ii  obéir  à  la  loi  militaire,  nous 
prendrons  des  fusils  et  malheur  aux  gendarmes!  «  El  de  lait, 
beaucoup  exécutèrent  leurs  menaces.  Dans  les  communes  limi- 
trophes de  la  Loire-lnierieure,  à  Azenay,  au  Poiré,  à  Saint-Etienne- 
du-Bois,  l'insurrection  menaçait  de  reprendre,  suscitée  par  l'hor- 
reur de  la  réquisition.  Tous  ceux  dont  le  dévouement  paraissait 
acquis  à  la  République  recommencèrent  à  trembler;  une  longue 
file  de  charrettes  contenant  des  meubles  et  du  linge  et  suivies  par 
des  enfants,  des  vieillards,  s'achemina  vers  les  Sables*. 

La  police  vendéenne  fut  sur  les  dents;  de  tragiques  nouvelles, 
fausses  pour  la  plupart,  mais  bien  propres  à  jeter  l'effarement 
dans  les  esprits,  circulèrent,  comme  aux  jours  des  terreurs 
paniques.  Deux  cavaliers  entrevus  un  soir  dans  l'âpre  région  de 
Montaigu  affolèrent  les  autorités.  Le  premier  montait  un  cheval 
noir,  le  second  un  cheval  gris  pommelé.  Poursuivis  par  les  gen- 
darmes, ils  lancèrent  leurs  montures  au  galop.  L'une  s'abattit  au 
saut  d'un  échalier;  mais  l'homme  se  remit  en  selle  aussitôt,  tandis 
que  son  camarade  lui  criait  :  Hâte-toi,  Gambert.  Ils  disparurent 
dans  la  campagne  broussailleuse  -.  L'ombre  insaisissable  de 
Cadoudal  hantait  tous  les  esprits  et  l'on  crut  quelque  temps  que 
l'un  de  ces  deux  mystérieux  cavaliers  était  le  chef  toujours  invi- 
sible et  toujours  présent  en  tous  lieux  qui  avait  juré  au  Premier 
Consul  une  haine  mortelle. 

Ces  symptômes  parurent  graves  à  ce  dernier.  Il  ne  tenait  pas  à 
laisser  renaître  une  autre  chouannerie.  Il  fit  peu  de  bruit  de  ces 
nouvelles  inquiétantes;  les  journaux,  étant  censurés,  n'éveillèrent 
point  l'attention  du  public;  mais,  secrètement,  Bonaparte  envoya 
en  Vendée  le  général  Gouvion^,  inspecteur  général  de  la  gendar- 
merie, avec  mission  d'observer  les  royalistes,  de  poursuivre,  de 
traquer  les  soldats  déserteurs,  et  d'étudier  les  meilleurs  moyens 


1.  GoUinet,  Mémoires  inédits,  à  la  date  du  7  frimaire  an  XII. 

2.  Arch..  de  la  Vendée,  M  :  Police,  pluviôse  an  XII. 

3.  Gouvion  (Louis-J.-B.,  comte)  né  à  Toul  (Meurtlie-et-Moselle)  le  G  fév.  1762, 
mort  à  Paris,  le  22  nov.  1828;  cousin  de  Gouvion  Saiut-Gyr.  Plusieurs  auteurs,  trai- 
tant de  la  fondation  de  La  Roche,  l'ont  confondu  à  tort  avec  ce  dernier. 
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pour  arriver  à  éteindre  les  restes  d'incendie  qui  couvaient  sous  la 
cendre.  Gouvion  signala  bientôt  une  action  sourde  dont  les 
meneurs,  affiliés  aux  amis  de  Gadoudal,  se  cachaient  à  Paris.  Le 
général  Gouvion  possédait  toutes  les  qualités  nécessaires  pour 
mener  à  bonne  fin  cette  entreprise  délicate.  Indulgent  sans  fai- 
blesse, souple,  adroit,  de  manières  affables,  il  sut  tour  ii  tour  user 
de  ménagements  ou  de  sévérité.  Il  prit  le  commandement  de  la 
ii*^  division  militaire  et  établit  son  quartier  général  aux  Sables. 
A  peine  arrivé,  il  assiste,  avec  le  général  Paulet*,  qui  commande  le 
département,  et  tous  les  officiers  de  terre  et  de  mer,  à  une  messe 
en  musique,  ce  qui  produit  une  impression  excellente  sur  la  popu- 
lation. Tout  change.  Des  colonnes  mobiles,  comme  au  temps  de 
Travot,  sillonnent  le  marais  du  Nord  et  le  Bocage;  les  réfractaires 
n'osent  sortir  de  leurs  retraites  ou  se  rendent.  Il  bat  tout  le  pays 
qui  s'étend  de  l'embouchure  de  la  Loire  à  Cholet  et  à  Thouars.  Des 
forces  impressionnantes  de  cavalerie  et  d'infanterie  cernent  les 
bandes  rebelles.  Bonaparte  ordonne  qu'on  en  finisse;  il  faut  frapper 
fort.  Il  exige  des  exemples;  il  veut  que  les  chefs  soient  condamnés 
à  mort  par  les  commissions  militaires  et  exécutés;  les  autres  seront 
envoyés  dans  la  forteresse  de  Luxembourg-.  Gouvion,  qui  préside 
ces  commissions,  se  montre  impitoyable  pour  les  auteurs  respon- 
sables des  troubles;  il  épargne  les  obscurs  comparses  qu'un  fana- 
tisme étroit  ou  qu'une  obéissance  aveugle  à  des  ordres  infâmes  a 
précipités  dans  la  révolte.  11  dégage  la  vérité,  parfois  masquée  par 
de  lâches  et  fausses  accusations.  Un  riche  propriétaire,  maire  de 
Croix-de-Vie,  Ingoult,  est  traîné  à  la  barre  comme  traître  à  la 
solde  des  Anglais.  L'imposture  est  découverte,  et  le  calomniateur, 
à  la  satisfaction  générale,  est  jugé  sévèrement.  La  même  com- 
mission statue  en  faveur  d'honnèles  cultivateurs  accusés  d'avoir 
favorisé  un  débarquement  anglais.  La  preuve  en  est  faite,  ce 
débarquement  n'a  jamais  existé.  Le  principal  dénonciateur  est 
condamné  aux  travaux  forcés. 

I.  Paulot  de  la  Baslide  (Marc-Gaspard-Abraham),  né  à  Saint-Quentin  (Aisne),  le 
()  nov.  1769;  en  Vendée  du  i"^  févr.  i8o4  au  i"^'  août  i8oJ,  date  de  sa  mort  aux 
Sables.  Il  fut  aux  ordres  du  général  Gouvion.  Cf.  Correspondance  de  Napoléon. 
Lettres  des  a'i  nov.,  8  déc.,  la  déc.  i8o3. 

3.  Napoléon,  Correspondance,  n°  7.'t34. 
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Le  pays  respire,  les  terreurs  sans  cause  précise  s'évanouissent, 
la  paix  établie  par  Travot  est  définitivement  consolidée.  Le  collège 
électoral  du  département,  mù  par  un  sentiment  de  reconnaissance, 
nomme  à  l'unanimité  Gouvion  candidat  au  Sénat*. 

La  tâche  du  général  n'est  pas  terminée,  il  a  charge  d'étudier 
les  mesures  propres  à  empêcher  le  retour  des  troubles  civils.  Il 
parcourt  la  Vendée,  il  interroge  les  personnes  les  mieux  à  même 
de  le  renseigner  :  nobles,  bourgeois,  prêtres.  Il  loge  plusieurs 
mois  chez  l'abbé  Herbert,  curé  d'Aizenay'.  Cet  ecclésiastique,  rentré 
d'Espagne  en  ventôse  an  IX,  jouait  alors  un  rôle  local  considé- 
rable; il  s'était  placé  au  premier  rang  du  clergé,  loyalement  acquis 
aux  idées  généreuses  du  Premier  Consul.  Apôtre  du  ralliement, 
il  avait  affirmé  devant  les  populations  séditieuses  la  nécessité  de 
clore  les  luttes  fratricides  et  d'écouter  les  appels  à  la  paix  du  gou- 
vernement républicain;  plusieurs  fois  on  l'avait  vu  se  dresser 
devant  des  troupes  de  réfractaires,  leur  reprocher  vivement  leur 
erreur,  les  ramener  au  devoir  et  à  la  raison,  au  nom  du  Christ. 
En  frimaire  an  XIII,  lorsque  M.  Paillon  est  appelé  au  siège  de  La 
Rochelle,  ses  capacités,  son  dévouement  portent  l'abbé  Herbert  au 
vicariat  de  la  Vendée.  Il  occupera  ce  poste  difficile  jusqu'à  la  Res- 
tauration. Libre  d'allures  il  n'aura  pas  la  haute  moralité  de  son  pré- 
décesseur et,  après  avoir  été  disgracié  au  début  de  la  Restauration 
pour  ses  attaches  politiques,  il  perdra  l'estime  de  ses  confrères 
pour  des  attaches  d'un  autre  ordre.  Cependant,  Gouvion  et  lui 
étaient  bien  faits  pour  se  comprendre  :  le  même  amour  des  lois, 
de  la  justice  et  de  la  liberté  cimentait  leur  amitié.  L'abbé  Herbert 
connaissait  à  fond  la  Vendée.   Ce  fut  lui^  qui  recommanda  la  con- 

1.  5  prairial  an  XII.  Arch.  nat.  F'°  III,  Vendée,  2.  —  Il  entra  au  Sénat  le  12  pluviôse 
an  XIII. 

2.  Herbert  (Jules-Henri),  né  à  Saint-Hilaire-la-Forét,  le  i/t  nov.  1707;  fit  ses  études 
théologiques  à  Paris,  desservant  de  la  Chaume,  puis  d'Aizenay;  maire  d'Aizenay  en 
1790;  refuse  le  serment  en  1792;  s'embarque  pour  l'Espagne  le  10  sept.  Un  arrêté 
du  préfet,  en  date  du  i5  ventôse  an  IX,  l'autorise  à  résider  à  Aizenay;  nommé  pré- 
sident de  l'assemblée  cantonale  du  Poiré,  en  frimaire  an  XII  ;  grand-vicaire  de 
l'évêque  de  La  Rochelle,  i8o5-,  disgracié  sous  la  Restauration,  mort  le  3  nov.  i838. 
—  Cf.  De  nombreuses  lettres  des  préfets  signalent  son  action,  entre  autres  celle  du 
i5  frimaire  an  XII,  au  sous-préfet  de  Montaign. 

3.  Affirmé  par  de  Barante,  op.  eit.,  et  Tortat,  Mémoires  manuscrits.  Voir  :  collec- 
tion Bitton,  Lettre  de  Bouron,  président  du  tribunal  criminel  en  date  du  3  thermidor 
an  XII. 
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struction  d'une  ville  nouvelle  avi  centre  du  département,  ville  qui 
serait  le  chef-lieu  administratif  et  militaire  de  la  Vendée  ;  a  cette 
ville  toutes  les  villes  de  la  région  seraient  rattachées  par  de 
grandes  voies  découvertes.  Il  expliqua  au  général  Gouvion  la  faute 
commise,  le  26  janvier  1790,  lorsqu'on  fixa  au  bout  du  départe- 
ment, tout  près  de  Niort,  à  Fontenay,  le  chef-lieu  de  la  Vendée. 
Le  passé  considérable  de  cette  cité,  berceau  d'hommes  illustres 
dans  les  lettres  et  les  sciences,  —  des  jurisconsultes  André  Tira- 
queau  et  Barnabe  Brisson,  du  mathématicien  Viète,  —  avait  plaidé 
auprès  des  législateurs  en  sa  faveur. 

Contre  ce  décret  vainement  protestèrent  Luçon' ,  la  silencieuse 
ville  épiscopale  sur  laquelle  flotte  le  souvenir  du  grand  Richelieu  ; 
les  Sables-d'Olonne,  port  antique  et  fréquenté.  Revendications 
égoïstes  :  ni  1  une  ni  l'autre  ne  répondaient  aux  conditions  qui 
auraient  dû  dicter  le  choix.  Mieux  inspiré,  Goupilleau.  procureur- 
syndic  du  district  de  Montaigu,  s'était  élevé  aussi  contre  cette 
décision;  mais  au  nom  de  l'intérêt  général,  il  avait  demandé  aux 
villes  lésées  de  cesser  leurs  jalousies  mesquines  et  d'indiquer  de 
concert  à  l'Assemblée  nationale  un  point  central,  pour  être  le 
siège  de  l'administration  départementale.  Tout  avait  échoué  et  la 
vieille  capitale  du  Bas-Poitou,  chaudement  défendue  par  l'amour 
de  ses  habitants,  avait  vaincu  les  compétitions  égoïstes  ou  désin- 
téressées. Mais,  perdue  à  la  frontière  vendéenne,  dans  la  Plaine, 
loin  du  théâtre  des  guerres  civiles,  elle  n'avait  pu  profiter  de  cette 
victoire  pour  s'imposer  comme  un  foyer  de  civilisation.  Le  rayon- 
nement de  son  action  républicaine  n'atteignait  pas  les  lointains 
hameaux  du  Bocage  '.  —  Ainsi  parlait  l'abbé  Herbert.  Gouvion 
transmit  ces  renseignements  au  Premier  Consul,  celui-ci  en  saisit 
aussitôt  le  palpitant  intérêt.  11  fut  frappé  de  ces  conseils  et,  si 
Gouvion  lui  en  indiqua  la  source,  l'humble  curé  de  campagne  dut 
lui  apparaître  comme  un  de  ces  hommes  dont  l'esprit  lumineux 
aperçoit  naturellement  la  solution  des  plus  durs  problèmes.  Oui.  il 

I.  Vers  la  fin  de  1789,  Caroleau  avait  été  délégué  pai'  Luçon,  pour  soutenir  auprès 
de  l'Assemblée  nationale  ses  prétentions  à  devenir  le  chef-lieu  de  la  Vendée.  Chas- 
sin,  G.  III,  p.  i85,  note. 

a.  Cf.  Arch.  nat.,  AD'iVi,  ^o;  —  F"=  III,  Vendée,  I.  —  Diviùv,  Vendée,  Sa;  —  Chas- 
sin,  Préparaùon...,  I,  p.  io6,  107,  117. 
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fallait  une  ville  nouvelle,  au  centre,  une  ville  qui  serait  le  cœur 
de  la  Vendée  moderne,  une  ville  qui  communiquerait  la  vie  par 
de  larges  artères.  Finies  les  guerres  d'embuscade,  les  coups  de 
fusil  partis  on  ne  sait  d'où,  dans  les  chemins  creux,  de  derrière 
les  buissons;  désormais  les  troupes  pourraient  se  rendre,  rapide- 
ment, sans  danger,  aux  points  menacés.  Bonaparte  désigna  une 
commission  d'ingénieurs  chargée  de  déterminer  l'emplacement  de 
la  nouvelle  préfecture.  On  eut  d'abord  la  pensée  de  réunir  autour 
de  l'active  agglomération  industrielle  de  Cholet  l'ensemble  des 
pays  naguère  insurgés  et  de  former  un  département  de  plus. 
Inutile  complication  !  Les  ingénieurs  songèrent  un  moment  à 
Montaiffu,  ancien  chef-lieu  de  district;  à  la  Chaize-le-Vicomte, 
petite  bourgade  sur  la  lisière  d'une  forêt;  à  Apremont*  et  h 
Mareuil,  toutes  deux  aux  bords  de  belles  rivières.  Le  Premier 
Consul  ou  ne  les  trouva  pas  assez  centrales  ou  les  jugea  mal 
situées  pour  d'autres  motifs. 

Il  choisit  lui-même,  penché  sur  la  carte  de  la  Vendée,  la 
modeste  ville  de  la  Roche-sur-Yon.  Ce  nom  de  Roche  lui  faisait 
espérer  qu'il  y  trouverait  des  matériaux  en  quantités  suffisantes; 
il  avait  remarqué  d'autre  part  qu'une  mince  rivière,  l'Yon,  prend 
sa  source  dans  le  voisinage  et  verse  ses  eaux  à  la  mer  par  l'inter- 
médiaire du  Lay,  qui  s'y  jette  auprès  du  port  de  l'Aiguillon.  La 
navigation  de  cette  rivière  rendrait  facile  à  son  sens  le  transport  des 
denrées  et  serait  un  élément  de  fertilité  pour  la  région.  Pas  de 
retard.  Le  5  prairial  an  XII  (25  mai  i8o4),  huit  jours  après  le 
sénatus-consulte  qui  proclamait  l'Empire,  parut  le  décret  de  fon- 
dation :  la  Vendée  avait  un  nouveau  chef-lieu,  Fontenay-le-Comte 
était  détrônée  ^. 

Qu'on  s'imagine  le  dépit,  la  colère,  la  douleur  des  habitants  de 
cette  vieille  cité  bourgeoise,  en  la  voyant  reléguée  au  second  rang, 
à  l'avantage  d'une  commune  infime.  Leur  mécontentement  ne  put 
se  donner  publiquement  libre  cours,  mais  on  le  retrouve  épars  et 
amer  dans  les  lettres  des  particuliers.  Déjà,  quelques  jours  avant 


1.  Voir  à  la  mairie  d'Apremont  un  plan  de  canalisation  de  la  Vie. 

2.  Parut  au  Moniteur,  le  28  prairial  an  XII,  12  juin  i8o4. 
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cette  date  mémorable,  des  Fontenaisiens  de  marque,  venus  à  Paris 
pour  le  sacre  de  Napoléon,  M.  de  Bagneux,  Pervinquière,  ancien 
président  du  Directoire  de  la  Vendée,  le  général  Bonamy,  le 
général  Belliard,  alors  gouverneur  de  Bruxelles,  avaient  tenté  de 
détourner  la  foudre  de  leur  ville  natale.  —  «  Sire,  s'était  exprimé 
Pervinquière,  fortifiez  trois  points  militaires,  Mortagne,  Les 
Herbiers  et  Tiffauges,  vous  contiendrez  le  pays  bien  mieux  qu'en 
fondant  une  ville  ouverte  en  plein  cœur  de  la  Vendée,  w  Et 
Napoléon  avait  répondu  :  «  Je  ne  veux  pas  de  forteresse,  je  ne 
veux  pas  montrer  de  défiance  aux  habitants  de  la  Vendée;  mais  je 
construirai  au  milieu  d'eux  une  ville  administrative.  »  Il  n'ajouta 
pas,  ce  qui  était  l'expression  de  sa  pensée  intime  :  «  Un  camp 
retranché*.  » 

Cependant  les  esprits  moins  esclaves  des  querelles  de  clochers, 
mieux  renseignés  sur  les  besoins  réels  du  pays,  approuvèrent  cette 
création  opportune.  Dès  1789,  d'ailleurs,  l'Assemblée  nationale, 
documentée  par  Goupilleau  de  Fontenay^,  avait  un  instant  jeté  les 
yeux  sur  la  situation  avantageuse  de  La  Roche.  Le  21  juillet  1790, 
les  électeurs  du  district  des  Sables  chargèrent  l'abbé  Boitel,  curé 
de  cette  ville,  le  marquis  de  Loynes  et  quatre  autres  commissaires 
de  démontrer  à  l'Assemblée  nationale  que  Fontenay  ne  pouvait,  à 
cause  de  son  éloignement,  demeurer  le  chef-lieu  du  département 
et  que  le  point  le  plus  convenable  était  La  Roche  *.  Goupilleau  de 
Montaigu  faisait  la  même  constatation;  mais,  timoré,  il  objectait  : 
«  Malheureusement,  il  n'y  a  aucun  édifice  public,  les  chemins  pour 
y  aborder  sont  impraticables.  Qui  voudrait  abandonner  son  domi- 
cile pour  l'aller  fixer  dans  un  cloaque  de  cette  espèce*.  » 

I.  Cf.  Merland,  Biographies  vendéennes,  IV,  p.  887. 

3.  Lettre  de  Goupilleau  de  Fontenay,  du  7  sept.  1790.  Collection  Dugast-Matifeux, 
Nantes.  Goupilleau  dit  de  Fontenay  (Jean-François),  notaire  à  Montaigu,  député  du 
Tiers  Etat,  membre  de  la  Constituante,  de  la  Convention,  des  Cinq-Cents,  puis  admi- 
nistrateur du  Mont-de-Piété  de  Paris.  Cf.  encore  la  lettre  du  député  Ballard,  copie  à 
la  mairie  de  la  Roche,  collections  Louis  et  Bitton,  n°  58. 

3.  Chassin,  Préparations...,  I,  p.  ii5. 

4.  Lettre  de  Goupilleau  de  Montaigu  à  son  cousin  Goupilleau  de  Fontenay, 
3o  juin.  1790.  Collection  Dugast-Matifeux.  Cf.  encore  :  Société  d'Émulation  de  la. 
Vendée,  1907,  p.  aSi.  —  Goupilleau  de  Villeneuve,  puis  de  Montaigu  (Philippe- 
Charles-Ainé),  avocat  et  sénéchal  de  Rocheservière,  élu  président  de  l'assemblée  des 
électeurs  de  la  Vendée,  membre  de  la  Convention,  des  Cinq-Cents;  persécuté  sous 
l'Empire. 
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Si  la  position  stratégique  de  la  Roche,  postée  comme  une 
sentinelle  à  la  limite  du  Bocage,  frappa,  dès  le  début  de  la  Révo- 
lution, les  hommes  les  plus  considérables  de  la  Vendée,  il  n'est 
pas  surprenant  qu'elle  attirât  et  retînt  l'attention  de  Bona- 
parte. 

Cette  vieille  bourgade  dont  les  racines  s'ancraient  si  profondé- 
ment dans  le  passé,  d'abord  simple  seigneurie,  puis  principauté- 
pairie,  n'était  alors,  comme  tous  les  hameaux  de  la  haute  Vendée, 
qu'un  amoncellement  de  ruines.  Chef-lieu  de  district  sous  la 
Révolution,  elle  avait  vu  tour  à  tour  les  chouans  de  Bulkeley  et  de 
Chouppe  '  ;  puis  les  républicains  de  Mieskouski  ^,  se  ruer  à  l'assaut 
de  sa  forteresse  moyenâgeuse  déjà  à  moitié  démantelée,  au 
xvi'  siècle,  par  les  guerres  de  religion.  Le  g  mars  179/».  1  incendie 
acheva  de  dévorer  ce  que  les  boulets  avaient  à  peu  près  épargné. 
Les  habitants  dispersés  par  les  balles  vécurent  longtemps  au  creux 
des  bois.  Lorsqu'ils  revinrent  après  la  pacification  de  1796,  dénués 
de  tout,  incertains  de  l'avenir,  ils  n'eurent  ni  les  moyens,  ni  le 
courage  de  relever  leurs  maisons;  ils  se  logèrent  sous  des  toitures 
de  hasard,  entre  des  murs  calcinés.  En  l'an  VIII,  trois  arrondisse- 
ments remplacèrent  les  six  districts  vendéens,  on  négligea  de 
donner  à  cette  ville  rasée  par  la  tourmente  le  titre  de  sous-pré- 
fecture ^  Napoléon  en  fit  une  préfecture. 

Le  préfet  qui  certainement,  en  entrant  dans  l'Administration, 
n'avait  pas  prévu  des  tracas  de  ce  genre,  écrivait  au  comble  du 
désarroi,  au  ministre  de  1  Intérieur  :  «  Pas  une  maison  n'est  dis- 
ponible, pas  une  même  passablement  habitable  ;  les  ingénieurs  qui 
vont  se  rendre  sur  les  lieux  seront  obligés  d'y  camper.  Les 
employés  de  mes  bureaux  disent  qu'ils  ne  peuvent  me  suivre.  Je 
serai  donc  le  seul  à  me  rendre  à  la  Roche  *.  »  La  réponse  ne  se  fit 

1.  i5  mars  1798. 

2.  27  août  i7<)3.  Le  7,  la  déroute  du  général  Lecomte  et  de  l'adjudant-général  Mar- 
ceau, à  Chantonnay,  force  l'armée  républicaine  à  abandonner  la  Roche.  Celle-ci  est 
reprise  par  elle,  le  19  sept.  1793.  Le  20  sept.,  Mieskouski,  battu  à  Saint-Fulgent,  les 
républicains  se  retirent  de  nouveau,  puis  reviennent  le  17  janv.  179^.  Obligés  d'en 
partir  le  9  mars,  ils  mettent  le  feu  aux  maisons. 

3.  Montaigu,  presque  aussi  éprouvée,  cependant,  devint  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sem.ent.  Les  Sables  et  Fontenay  furent  les  deux  autres  ;  celle-ci  étant  en  plus  cbef- 
lieu  du  département. 

4.  Arch.  Vendée.  Registres  de  correspondance  de  iSo.'i. 

—    169   — 


Emile  Gahoi^y. 

pas  attendre,  elle  était  telle  qu'il  partit  immédiatement.  Il  s'établit 
à  I  5oo  mètres  de  la  ville,  au  château  de  la  Brossardière  dont 
quelques  chambres  avaient  échappé  à  la  torche  des  colonnes  infer- 
nales. Le  spectacle  d'un  bel  et  large  étang  dont  les  eaux  léthar- 
giques se  déroulaient  sous  ses  yeux,  au  sein  de  l'épaisse  végétation 
du  Bocage,  ne  parvint  sans  doute  pas  à  adoucir  la  vivacité  de 
ses  regrets.  Fontenay-le-Comle,  à  laquelle  il  avait  dit  adieu,  réali- 
sait alors  l'idéal  de  la  petite  ville  de  province.  Une  bourgeoisie 
lettrée  l'habitait,  d'autant  plus  avide  de  paix  que  sa  victoire  sur  la 
noblesse  avait  été  plus  complète.  Au  lendemain  des  calamités 
publiques,  la  vie  y  avait  repris  son  cours  régulier,  et  des  fêtes 
données  de  temps  à  autre  commençaient  déjà  à  enfouir  dans  l'oubli 
le  passé  récent.  Le  préfet  casa  les  bureaux  dans  de  misérables 
baraques  en  torchis  qui  servaient  de  caserne  à  la  brigade  à  cheval 
de  gendarmerie;  les  gendarmes  s'arrangèrent  comme  ils  purent. 
Treize  employés  vinrent  sur-le-champ  à  la  Roche-sur-Yon  ;  le 
secrétaire  général  et  trois  rédacteurs  demeurèrent  quelque  temps  à 
Fontenay,  pour  veiller  aux  archives  et  assurer  le  service  de  la 
sous-préfecture;  les  chefs  de  division  reçurent  l'hospitalité  de 
l'abbé  Chappot,  curé  de  la  ville,  chez  qui  ils  demeurèrent  deux  ans; 
moins  heureux  les  directeurs  des  administrations  se  tassèrent  dans 
des  granges  ou  sous  le  toit  réparé  d'anciennes  écuries.  Plusieurs 
conseillers  de  préfecture  préférèrent  l'abandon  de  la  carrière 
administrative  à  la  perspective  de  cette  vie  de  campement. 

L'installation  officielle  eut  lieu  le  19  août  i8o/i.  avec  autant  de 
pompe  que  le  permettaient  les  circonstances  ^  Le  secrétaire 
général,  les  sous-préfets  des  Sables  et  de  Montaigu,  le  général 
Malet,  commandant  le  département,  les  fonctionnaires  publics, 
les  officiers  civils  et  militaires  sont  réunis  autour  du  préfet. 
Celui-ci  expose  le  grand  objet  de  la  réunion,  il  fait  appel  au 
zèle  de  tous  «  pour  seconder  les  vues  paternelles  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  ».  Entre  deux  haies  de  gendarmes  le  cortège  se  dirige 
vers  la  vieille  église  Saint-Hilaire.  La  compagnie  des  vétérans, 
venue  exprès  de  Fontenay,  rend  les  honneurs,  clairons    sonnant, 

I.   Annonces  politiques,   religieuses    et  littéraires  de   la    Vendée,  n"   ho,    f)  fructidor 
an  XII. 
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tandis  que  dans  le  clocher,  quéprouva  l'incendie,  les  cloches  sont 
lancées  à  toute  volée.  Le  curé  prononce  un  sermon  d'occasion  et 
donne  lecture  du  décret  impérial;  le  préfet  proclame  solennel- 
lement l'installation  de  la  prélecture  h  la  Roche-sur-Yon  et 
présente  à  la  compagnie  de  gendarmes,  «  en  témoignage  des 
services  rendus  au  département  par  ce  corps  modeste  et  dévoué  », 
un  guidon  que  le  curé  bénit.  Le  chant  du  Te  Deuni  clôture  la 
cérémonie  dignement. 

La  préfecture  est  installée,  mais  tout  reste  à  faire.  On  se  met  à 
l'œuvre.  Le  service  des  constructions  est  confié  aux  Ponts  et 
Chaussées,  ayant  à  leur  tète,  en  Vendée,  l'ingénieur  Cormier;  le 
génie  se  réserve  les  ouvrages  militaires.  Aucun  autre  architecte 
n'a  droit  de  prendre  part  aux  constructions  publiques.  Cormier 
trace  un  immense  pentagone  englobant,  au  sud-est,  l'ancien 
hameau  et  son  château;  il  déroule  tout  autour  un  boulevard  long 
de  plus  de  [\  kilomètres,  large  de  32  mètres.  Une  place  capable 
de  contenir  20000  hommes  occupe  le  centre'.  De  cette  place 
partent  quatre  artères  principales,  de  16  mètres  de  largeur, 
débouchés  de  troupes  vers  les  quatre  horizons  de  la  Vendée.  Le 
reste  du  terrain  est  partagé  en  sections  de  dimension  égale; 
gigantesque  échiquier.  Les  rues  qui  coupent  ces  sections  symé- 
triques, reçoivent  16,  i3  et  12  mètres  de  largeur.  Trois  places 
secondaires,  celle  des  Halles,  celle  de  la  Préfecture,  et  la  place 
Circulaire  ajoutent  encore  à  l'ampleur  des  lignes.  Une  pépinière 
permet  de  couvrir  d'arbres  toutes  ces  rues,  toutes  ces  places, 
tous  ces  boulevards.  Napoléon  voulait  une  ville  qui  pût  un 
jour  contenir  i5ooo  habitants;  bien  des  cités  de  60000  âmes 
offrent  moins  d'étendue.  On  peut  s'imaginer  qu'avec  un  homme 
aussi  actif  et  bouillant  que  l'Empereur  les  choses  n'allèrent  pas 
toutes  seules.  Les  plans  faisaient  la  navette  entre  la  Roche-sur-Yon 
et  Paris;  le  plus  souvent  ils  revenaient  modifiés  de  fond  en  comble. 
On  avait  d'abord  songé  à  mettre  la  préfecture,  la  caserne  et  l'état- 
major  dans  l'emplacement  du  vieux  château  et  à  tirer  parti  de 
la  situation  inexpugnable,   pour   en  faire  un  lieu  fortifié,  îi  l'abri 

I.  Elle  mesure  plus  de  deux  hectares. 
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d'un  coup  de  main.  L'Empereur  changea  ces  dispositions,  il 
ordonna  de  ranger  les  principaux  monuments  autour  de  la  grande 
place,  sauf  la  préfecture  qui  fut  placée  en  retrait,  du  côté  sud. 

Tous  les  terrains  compris  à  l'intérieur  de  l'enceinte  des  boule- 
vards sont  déclarés  propriété  de  l'Etat.  Deux  experts,  chargés  des 
évaluations,  divisent  les  terres  labourables  en  six  classes,  selon 
leur  revenu  moyen,  les  jardins  et  les  prés  chacun  en  quatre  classes, 
les  vignes  à  part. 

A  la  ville  nouvelle  il  fallait  un  nom  nouveau  :  le  baptême  s'im- 
posait. Le  préfet  Merlet  demanda  à  l'Empereur  de  consentir  à  en 
être  le  parrain,  après  en  avoir  été  le  père.  L'Empereur  fit  la 
sourde  oreille  :  il  laissa  attendre  plusieurs  semaines  sa  réponse. 
Peut-être  craignait-il,  ignorant  les  destinées  de  sa  création,  de 
voir  un  jour  son  nom  porté  par  une  ville  manquée  et  sans  avenir. 
Il  autorisa  enfin  le  préfet  à  opérer  lui-même  ce  changement  et 
dégagea  toute  responsabilité  personnelle;  aucun  décret  impérial, 
aucun  arrêté  ministériel  ne  le  sanctionna.  L'acte  de  baptême  est 
un  simple  arrêté  préfectoral,  daté  du  28  août  i8oii.  disant  qu'à 
compter  de  ce  jour  «  la  nouvelle  ville,  chef-lieu  du  département 
de  la  Vendée,  portera  le  nom  de  Napoléon  *  et  que  tous  les  actes 
des  autorités  constituées  et  des  fonctionnaires  publics  de  ce  chef- 
eu,  seront  datés  de  Napoléon  ».  Un  exemplaire  de  cet  arrêté  fut 
aussitôt  envoyé  à  tous  les  préfets.  Dès  les  premiers  mois,  un 
millier  d'ouvriers  accourt  de  toutes  parts;  mais  ce  nombre  est 
insuffisant,  les  entrepreneurs  se  plaignent  de  la  pénurie  de  main- 
d'œuvre.  La  guerre  civile  a  décimé  le  pays,  les  bras  manquent 
déjà  pour  les  travaux  des  champs.  Cependant  des  carrières  se 
creusent  au  flanc  du  coteau  de  la  Rochette.  au  bord  du  Noiron; 
l'une,  profonde,  s'ouvre  au  cœur  de  la  place  centrale;  d'autres 
dans  les  communes  voisines,  aux  Lues,  à  la  Génétouze,  dans  la 
forêt  de  la  Chaize.  3o  000  pieds  d'arbres  tombent  sous  la 
hache  des  bûcherons  dans  les  forêts  de  Gralas,  d'Aizenay  et  des 
Essarts.  Autour  de  la  Roche-sur-Yon.  des  gens  avisés  construisent 

I.  La  ville  ne  reçut  que  sou'  le  second  Empire  le  nom  de  Napoléon-Vendée;  en  iSofi 
Fantin  des  Odoards,  dans  son  Journal,  l'appelle  Napoléon- Ville,  comme  PontiTy, 
après  sa  métamorphose  par  l'empereur.  Métamorphose  moins  complète  que  celle  de 
la  Roche,  p.  10 '4. 
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des  fours  à  briques.  Il  se  dégage  de  ces  chantiers  multiples  l'im- 
pression d'une  Babel  en  construction.  Des  nivellements  énormes 
font  d'un  terrain  inégal,  raboteux,  coupé  par  les  fossés  de  la  for- 
teresse, un  plateau  dénudé.  On  arrache  loooo  mètres  de  haies. 
La  physionomie  de  ce  coin  du  Bocage  se  métamorphose  en 
quelques  mois. 

Le  décret  de  fondation  avait  ordonné  la  construction  immédiate 
d'une  préfecture,  dune  prison,  de  casernes  provisoires,  d'un 
hôpital  militaire,  d'une  grande  auberge.  On  en  conclut  que  la  pré- 
cipitation était  recommandée  et,  sans  cesse  fouettés  par  les  ordres 
du  ministre  de  l'Intérieur,  les  ingénieurs  poussaient,  l'épée  dans 
les  reins,  les  malheureux  entrepreneurs  incapables  d'aller  plus 
vite.  On  allait  trop  vile  ',  pourtant;  la  ville  se  ressent  encore 
aujourd'hui  de  cette  hâte  fébrile. 

Une  autre  cause  pesa  continuellement  sur  l'œuvre  entreprise  et 
nuisit  à  sa  grandeur  :  l'insuffisance  des  crédits.  Elle  astreignit  les 
ingénieurs  à  une  parcimonie  indigne  d'une  telle  création.  A  la  fin 
de  l'Empire,  il  n'avait  pas  été  accordé  plus  de  lo  millions  pour 
la  construction  de  la  ville.  Les  ordres  de  Napoléon  à  ce  sujet 
étaient  formels  et  il  les  réitéra  à  diverses  reprises  :  «  Il  ne  faut 
pas  trop  dépenser  pour  la  nouvelle  ville  »,  avait-il  coutume  de 
dire  ^. 

Même  après  avoir  constaté  de  ses  yeux  et  déploré,  lors  de  son 
passage  en  Vendée,  en  1808,  les  effets  lamentables  de  cette  éco- 
nomie exagérée,  il  n'en  persévéra  pas  moins  dans  les  mêmes  erre- 
ments. Dans  sa  pensée,  les  besoins  de  la  guerre  devaient  absorber 
toutes  les  ressources,  or  et  sang,  de  la  nation.  Celui  qui  comblait 
de  dotations  fabuleuses  ses  maréchaux  et  ses  généraux  marchan- 
dait quelques  millions  h  la  ville  qu'il  avait  fondée  de  toutes 
pièces.  Il  attachait  sa  gloire  presque  exclusivement  au  succès  des 
batailles.  Le  faste  des  monuments  lui  importait  peu.  Inférieur 
en  cela  à  Louis  XIV. 

I.  Arch.  nat.,AFlV7  238.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  17  mars  1806 
à  laquelle  assiste  l'Empereur  :  «  En  général  on  doit  avoir  pour  règle  de  sacrifier 
tout  à  la  célérité,  même  dans  la  construction  permanente  de  la  préfecture  ».  Correspon- 
dance de  Napoléon,  n"  9  g8i. 

3.  Arch.  Nat.  AF'V  13/40.  Séance  du  Conseil  d'État  du  6  mars  1810. 
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Un  jour  de  l'année  1810,  il  convoqua  à  Saint-Gloud  M.  de 
Charapagny,  ministi-e  de  l'Intérieur;  Crétet,  directeur  général  des 
Ponts  et  Chaussées;  le  conseiller  d'Etat  Regnault  de  Saint-Jean 
d'Angély,  M.  de  Barante,  préfet  de  la  Vendée,  qui  nous  a  laissé  le 
récit  de  cette  séance  *  et  l'ingénieur  en  chef  des  travaux  de  Napo- 
léon, Duvivier. 

M.  de  Champagny  étala  sous  les  yeux  de  l'Empereur  les  plans, 
les  devis  et  le  chiffre  des  sommes  décrétées.  Napoléon,  ayant  feuil- 
leté le  dossier,  leva  vers  son  ministre  ce  regard  perçant  cjue  nul 
n'a  pu  soutenir  :  «  Toujours  du  luxe,  s'écria-t-il,  toujours  de  gigan- 
tesques prétentions  dans  les  monuments  publics.  »  Puis  il  ajouta, 
en  indiquant  l'ingénieur  Duvivier,  âgé,  cependant,  de  quarante 
ans  :  «  Quand  on  a  une  ville  à  bâtir,  on  choisit  un  ingénieur  à 
cheveux  blancs.  Les  villes  ne  se  fondent  pas  en  un  jour;  Paris 
même  n'est  pas  fini.  » 

Il  s'était  levé  et  martelait  le  sol  en  marchant  à  pas  saccadés.  Il 
se  calma  bientôt  et  se  rassit  à  la  table  où  les  assistants  attendaient 
inquiets  la  fin  de  cette  colère  subite.  «  Eh  bien!  monsieur  l'ingé- 
nieur, voyons  vos  plans.  »  Dès  lors  la  séance  se  déroula  sans 
nouvel  orage;  l'Empereur  se  contenta  de  recommander  l'économie. 

On  se  garda  bien  d'enfreindre  ses  ordres.  Les  ingénieurs  se  bor- 
nèrent à  rendre  les  bâtiments  propres  à  leur  destination  et  à  leur 
donner,  en  guise  de  décoration,  une  certaine  régularité.  Il  en 
résulta  des  monuments  mesquins,  sans  beauté.  Si  les  rues  s'ouvrent 
larges  et  rectilignes,  si  les  places  offrent  à  l'œil  de  vastes  per- 
spectives, les  édifices  qui  les  bordent  ne  cadrent  pas  avec  ces 
immenses  percées.  Certains  même,  aujourd'hui  disparus,  comme 
la  caserne  provisoire,  réalisaient  le  comble  de  la  laideur. 

Afin  d'éviter  les  dépenses,  Crétet.  directeur  général  des  Ponts 
et  Chaussées,  proposa  de  construire  une  partie  des  monuments  en 
pisé.  Natif  du  Dauphiné  il  avait  vu  ce  système  employé  avec  succès 
dans  son  pays  et  ne  doutait  pas  qu'il  dût  avoir  les  mêmes  résultats 
en  Vendée.  Les  avantages  apparaissaient  évidents;  approvisionne- 
ment facile,  faculté  d'y  employer  toute  espèce  d'ouvriers.  Il  fit 
venir  du  Lyonnais  trois  maçons  qu'il  institua  professeurs  en  ces 

I.  Barante,  op.  cit. 
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matières;  il  les  chargea  d'apprendre  aux  entrepreneurs  locaux  à 
corroyer  et  à  louler  dans  des  moules  de  bois  des  sortes  de  grandes 
briques  de  terre  glaise  que  l'on  faisait  simplement  sécher,  à  la 
différence  de  la  brique  ordinaire  qui,  elle,  est  cuite.  Au  besoin, 
cette  terre  était  humectée  avec  une  petite  quantité  d'eau,  mais  on 
regardait  comme  une  dépense  bien  superllue  de  le  faire  avec  un 
lait  de  chaux.  Les  effets  furent  déplorables  :  Crétet  avait  compté 
sans  le  climat  humide  du  Poitou,  sans  les  bourrasques  qui,  durant 
six  mois,  montent  de  la  mer;  après  deux  ou  trois  hivers  les  pisés 
se  résolvaient  en  bouillie. 

Malgré  cette  obsession  incessante  d'économie,  les  ingénieurs 
dépassèrent  plusieurs  fois  les  crédits  limités  mis  à  leur  disposition. 
La  préfecture,  par  exemple,  ne  devait  pas  coûter  plus  de 
200  000  francs  '  ;  il  en  fallut  5oo  000  pour  mener  la  construction  à 
bonne  fin.  Le  préfet  l'occupa,  à  peine  achevée,  dans  le  courant  de 
l'année  1809.  Il  trouva  un  monument  plus  soigné  que  les  autres  et 
dont  le  magnifique  jardin,  élevé  sur  6000  mètres  cubes  de 
terres  rapportées,  étalait  la  richesse  de  ses  4  000  arbres  et 
arbustes  d'essences  diverses. 

Contraste  frappant,  «  les  grandes  casernes  provisoires  »,  com- 
mencées en  1807  et  inaugurées  en  1808  étaient  si  laides  avec  leurs 
murs  lépreux  en  torchis,  et,  en  même  temps,  si  peu  solides,  si 
malsaines  qu'en  i8i4  on  leur  substitua  des  casernes  de  pierre, 
condamnées  elles-mêmes  à  une  existence  passagère,  tant  il  est  vrai 
que  cette  hâte  désordonnée,  que  cette  parcimonie  ridicule  n'enfan- 
tèrent rien  de  bon.  En  1889,  en  effet,  on  commença  d'édifier  les 
casernes  actuelles,  à  la  place  de  l'ancien  château  rasé  de  fond  en 
comble;  de  sorte  que  depuis  l'époque  lointaine  où,  pour  épier  la 
montée  des  barques  normandes,  un  poste  se  fixa  sur  ce  roc  favo- 
rable, des  établissements  militaires  s'y  sont  toujours  succédé. 
Remarquable  prédestination  des  lievix  aux  mêmes  emplois.  L'an- 
cienne église  de  Saint-André-d'Ornay  servait  d'hôpital  militaire. 
On    y  accepta,  moyennant  rétribution,  les  ouvriers  employés  aux 

I.  Décret  du  28  nivôse  an  XIII.  —  Voir  le  dossier  concernant  la  construction  de 
la  préfecture  aux  Arch.  de  la  Vendée.  —  Ce  monument  fut  détruit  en  partie  par  un 
incendie,  le  24  avril  iSgS. 

—  lyS  — 
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travaux  de  la  ville.  Cet  hôpital  contenait  70  lits;  en  1808,  une 
épidémie  redoutable  provoquée  par  le  remuement  de  terres  putrides 
et  les  habitations  en  pisé  causa  une  «  mortalité  effrayante*  ». 

On  dut  entasser  plus  de  100  malades  dans  la  vieille  église.  Sept 
ans  après,  en  181 5,  le  nouvel  hôpital  était  construit;  mais,  pour  ne 
pas  contrarier  la  règle  générale,  dès  1818,  lors  de  sa  cession  par 
la  guerre  au  département,  il  fallut  en  grande  hâte  opérer  des  tra- 
vaux de  consolidation  importants^. 

Le  lycée  ne  fut  guère  mieux  partagé.  Un  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef,  du  i"  juillet  1810,  déclare  :  «  La  modicité  de  la  somme 
affectée  à  la  construction  de  l'édifice  n'a  pas  permis  de  lui  donner 
une  chapelle.  »  Dans  un  autre  rapport,  de  1817,  on  trouve  cette 
déplorable  constatation  :  «  La  pluie  pénètre  de  tous  les  côtés,  les 
appartements  sont  inondés,  l'humidité  générale  compromet  la 
santé  des  élèves  '.  » 

Les  juges,  campés  dans  une  maison  saccagée,  prirent  avec  joie 
possession  du  nouveau  prétoire,  le  i*""  juillet  181 1.  L'installation 
revêtit  une  certaine  solennité;  M.  Massé,  conseiller  a  la  cour  de 
Poitiers,  présidait,  entouré  de  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Une  messe  du  Saint-Esprit  ouvrit  la  journée,  de  nombreux 
discours  la  terminèrent*.  Les  magistrats  n'avaient,  pourtant,  pas 
trop  lieu  de  se  réjouir,  ils  siégèrent  —  et  ce  mot  ne  manquait  pas 
d'une  singulière  ironie  —  durant  six  mois  dans  des  salles  sans 
mobilier  et  sans  sièges. 

Il  eût  été  immoral  de  mieux  traiter  les  prisonniers  que  les  juges, 
.fusqu'en  1812,  date  de  leur  transfert  dans  les  nouvelles  prisons, 


1.  Les  casernes  de  i8i4  furent  données,  en  i83g,  au  bureau  de  bienfaisance;  une 
trentaine  de  familles  misérables  s'y  rendirent.  Arch.  de  la  Vendée.  Correspondance 
des  préfets.  Lettre  du  ai  sept.  1808. 

2.  L'ancienne  église  de  Saint-André-d'Ornay  fut  remise  à  la  commune  le  7  juill.  1817. 
Nantes,  Arch.  du  Génie,  art.  G  et  Arch.  de  la  Vendée,  Lettres  du  préfet,  du 
i3  janv.   i8i(). 

3.  Arch.  Vendée,  série  0,  la  Roche-sur-Yon,  Lycée.  Dans  sa  lettre  du  i"  juill.  iSio, 
l'ingénieur  Duvivier  ajoutait,  vantant  son  œuvre,  cette  phrase  plutôt  inattendue  : 
«  On  a  ménagé  une  entrée  spéciale  pour  les  professeurs,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
mariés.  » 

lu  Moniteur  du  10  juill.  i8ii.  Le  i'"'  sept.  1810,  le  duc  de  Massa,  ministre  de  la 
Justice,  avait  préalablement  écrit  au  préfet  en  vue  «  de  la  translation  prochaine  du 
tribunal  de  Monlaigu,  augmenté  de  six  juges,  à  Napoléon  ».  —  Le  tribunal  et  le> 
prisons  coiitcrcnt  276  000  francs.  —  Le  transfert  eut  lieu  le  sG  sept.  181 2. 

—     l'jÔ    — 
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les  détenus  croupissaient  pêle-mêle,  —  Vendéens  réfractaires, 
soldais  de  la  garnison  condamnés,  prisonniers  prussiens  employés 
aux  constructions  de  roules,  escarpes  vulgaires  —  dans  un  souter- 
rain ténébreux,  creusé  sous  une  tour  du  château,  laquelle,  avant  la 
Révolution,  servait  elle-même  de  cachot.  Les  prisonniers  pouvaient 
espérer  un  sort  meilleur;  ils  ne  gagnèrent  rien  au  changement  : 
«  Ils  vivent  accroupis  dans  des  appartements  étroits  et  humides, 
écrivait  au  préfet,  en  i8i5.  le  maire  Tortal;  les  malheureux  y 
souffrent  horriblement',  n 

Dieu  seul  fut  mieux  logé.  Les  deux  paroisses  de  Saint-André  et 
de  la  Roche,  réunies  pour  l'exercice  du  culte,  se  contentaient  de 
l'antique  église  Saint-IIilaire  où,  par  des  réparations  rapides,  on 
avait  tenté  de  masquer  les  traces  affligeantes  de  la  guerre;  des 
étais  peu  rassurants  venaient  au  secours  des  murs;  l'exiguïté  du 
temple  contraignait  la  plus  grande  partie  des  paroissiens  à 
demeurer  dehors,  pendant  les  offices,  sous  le  soleil  ou  l'averse. 
Le  décret  du  8  août  1808  ordonna  la  construction  d'une  église 
dont  le  prix  devait  s'élever  à  Sooooo  francs.  L'ingénieur  déclare 
qu'il  est  impossible  d'édifier,  avec  cette  somme,  un  monument 
digne  de  sa  destination  -.  L'Empereur  a  les  plans  sous  les  yeux  : 
une  nef  unique,  sans  bas-côtés,  quelque  chose  de  bâtard  et 
d'inesthétique.  Il  accorde  5ooooo  francs.  Le  nouveau  plan  ne 
le  satisfait  pas  davantage.  Bref,  par  suite  de  sommes  successive- 
ment octroyées,  lorsque  le  7  novembre  1829  le  temple  fut  livré  à 
l'exercice  du  culte,  il  avait  coûté  plus  d'un  million.  Grâces  en  soient 
rendues  à  l'insistance  des  ingénieurs,  l'ensemble  du  monument  ne 
manque  pas  d'une  certaine  majesté.  Le  style  romain  —  on  a  voulu 
imiter  le  type  froid  et  majestueux  des  basiliques  romaines,  —  s'har- 
monise bien  avec  la  rectitude  des  édifices  qui  bordent  l'immense 
place  et  avec  la  symétrie  des  voies  invariablement  coupées  à  angles 
droits.  C'est  assurément  une  église  de  second  ordre,  mais  que 
contribue  à  faire  valoir  la  désolante,  l'énervante  banalité  des 
monuments  voisins. 

Construite  en  pierres  de  taille  de  Saintonge  et  en  moellons  de 

I.  Arch.  Vendée,  dossier  «  Prison  ». 

3.  Arch.  Vendée,  Église.  Lettre  du  i"  juin  1813. 

—    ITJ   — 
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la  Rochettc,  près  de  la  Roche-sur-Yon,  elle  esl  voûtée  en  planches, 
selon  la  méthode  de  Philibert  Delorme.  i8  colonnes  séparent 
la  nef  des  bas-côtes.  Une  peinture  en  grisaille  à  caissons  rehausse 
la  richesse  de  la  grande  voûte.  Le  chœur  très  vaste  devait  dans 
l'éclat  des  cérémonies  contenir  tout  le  clergé  et  les  hauts  fonc- 
tionnaires. Un  rapport  du  Directeur  des  Ponts  et  Chaussées,  du 
19  août  1824?  appelle  pompeusement  l'église  de  la  Roche,  «  un 
des  édifices  les  plus  remarquables  de  ce  siècle  et  qui  a  même 
obtenu  le  suffrage  mémorable  de  Son  Altesse  Royale  Mme  la  Dau- 
phine,  lors  de  son  passage  ».  L'exagération  de  l'éloge  n'enlève 
rien  à  la  vérité. 

Les  étrangers,  (jue  la  curiosité  ou  leurs  affaires  attiraient  \\ 
Napoléon,  se  voyaient  souvent  contraints  de  coucher  à  l'hôtel  de 
la  belle  étoile.  Pour  obtenir,  dans  un  taudis  nauséabond,  un 
grabat  sordide,  ils  devaient  dépenser  des  sommes  énormes.  L'hôtel- 
lerie prévue  par  le  décret  du  28  nivôse  an  XIII  fut  achevée  en 
1807.  9  chambres  au  premier  étage  et  autant  au  second  offrirent 
dès  lors  aux  voyageurs  leurs  26  lits.  Remises  pour  8  voitures  au 
moins,  écuries,  greniers  ;i  foin,  on  n'oublia  aucune  des  commo- 
dités indispensables.  Elle  s'appela  d'abord  Grande  Auberge,  puis 
troqua  ce  nom  prosaïque  pour  celui  plus  retentissant  d'Hôtel 
Impérial.  La  commune  en  devint  propriétaire  en  vertu  du  décret 
même  qui  en  avait  ordonné  la  construction  ;  la  moitié  des  appar- 
tements demeurait  exclusivement  affectée  aux  voyageurs;  en  aucun 
cas,  le  tenancier  ne  pouvait  louer  à  des  personnes  sédentaires. 

Celles-ci  toutefois,  ne  furent  pas  négligées;  mais  elles  durent 
attendre  :  leur  patience  eut  tout  le  temps  de  s'exercer.  Ces  mal- 
heureux fonctionnaires,  que  les  ordres  de  l'Empereur  avaient 
arrachés  si  inopinément  à  leur  paisible  ville  de  Fontenay,  ne  trou- 
vèrent tout  d'abord  à  la  Roche  qu'une  Thébaïde  affreuse. 

Déportés  brusquement  dans  cette  cité  incohérente,  ils  couraient 
de  tous  côtés,  frappant  aux  portes  de  maisons  dont  ils  n'auraient 
pas  voulu,  en  d'autres  temps,  pour  abriter  leurs  domestiques. 
L'ingénieur  en  chef  lui-même  loge  dans  deux  chambres  dépourvues 

I.  Le  plafond  a  été  refait  depuis  i8a4. 
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de  louies  servitudes.  L'inspecteur  des  domaines  réclame  à  cor  et  à 
cris  une  toute  petite  habitation  :  «  Je  m'en  contenterai  »,  déclare- 
t-il  philosophiquement. 

Le  receveur  de  l'enregistrement  implore  une  maison  assez 
grande  pour  y  classer  ses  dossiers.  Le  payeur,  personnage  de 
marque,  se  fait  plus  impératif.  «  Comme  fonctionnaire  public 
ayant  des  bureaux,  comme  dépositaire  des  fonds  du  gouverne- 
ment »,  il  exige  une  des  maisons  de  pierre  que  l'on  a  commencé 
de  construire.  En  attendant,  il  loge  à  la  même  enseigne  que  les 
autres,  dans  une  demeure  rustique,  où  le  sentiment  de  sa  dignité 
est  soumis  à  une  pénible  épreuve.  L'inspecteur  des  contributions 
couche  dans  un  cabaret;  la  cheminée  de  sa  chambre  n'est  séparée 
de  la  salle  où  l'on  donne  à  boire  que  par  un  rang  de  briques;  toute 
la  nuit  résonne  à  ses  oreilles  le  vacarme  assourdissant  de  la  salle 
voisine.  L'inspecteur  des  eaux  et  forêts  est  relégué  dans  un  quartier 
où  se  déroulent  chaque  nuit  les  scènes  les  plus  impudiques  ;  beaucoup 
d'autres  fonctionnaires  sont  obligés  de  subir  des  contacts  abjects ^ 
Le  général  Fantin  des  Odoards,  qui  traverse  la  Vendée  en  1806, 
écrit  dans  son  Journal  :  «  A  peine  au  berceau,  Napoléon-ville  est 
déjà  le  chef-lieu  du  département  de  la  Vendée,  mais  avant  de  lui 
donner  des  habitants,  il  me  semble  qu'il  eût  été  convenable  de  lui 
donner  des  habitations.  On  y  a  entassé  des  magistrats,  des  troupes, 
des  employés  de  toutes  les  administrations,  des  artistes  et  des 
ouvriers  sans  s'inquiéter  de  leur  logement.  On  a  été  forcé  de  les 
disséminer  dans  les  villages  et  les  fermes  des  environs  de  manière 
que  la  population  de  Napoléon  est  éparse  sur  une  étendue  de  plu- 
sieurs lieues.  Une  pareille  précipitation  prouve  que  l'Empereur 
veut  fortement  tout  ce  (ju'il  veut  '.  » 

A  la  fin  de  1808,  les  maisons  construites  à  leur  intention, 
li  en  pierre  et  i5  en  pisé,  subissent  l'assaut  de  cette  loule 
aux  abois.  Parmi  les  premières,  l'une  surtout  se  fait  remar- 
quer, sur  la  place  d'armes,  par  ses  dimensions.  Sous  le  nom  de 
Maison  civile  et  militaire,  elle  donne  asile  au  général  commandant 

1.  Voir  d.ans  le  dossier  Maisons  en  pisé  les  lettres  du  i3  août  1807,  3o  avril  et 
9  mai  i8o8,  etc. 

2.  Fantin  des  Odoards,  Journal,  p.   lo'i. 
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le  département  et  à  son  état-major,  au  procureur  impérial  et  au 
président  de  la  cour  d'assises.  Le  secrétaire  général,  les  membres 
du  Conseil  de  préfecture,  les  directeurs  des  domaines,  des  con- 
tributions et  des  droits  réunis,  le  receveur  général,  le  payeur 
général  et  les  deux  ingénieurs  en  chef  du  service  ordinaire  et 
extraordinaire  des  ponts  et  chaussées  se  casernent  dans  les  trois 
autres  maisons  de  pierre,  sur  la  place  de  la  Préfecture'.  Aux 
employés  de  second  ordre  sont  réservées  les  maisons  en  pisé. 
Bâties  au  galop,  grossièrement,  celles-ci,  dans  la  pensée  des  ingé- 
nieurs ne  devaient  avoir  qu'une  existence  transitoire;  mais,  en 
France,  on  le  sait,  seul  le  provisoire  demeure,  et  les  infortunés 
fonctionnaires  maudirent  longtemps  leurs  affreux  logis  de  glaise  -. 
Toutes  ces  maisons  furent  remises,  en  mai  1808,  à  la  ville,  qui, 
aux  termes  du  décret  de  janvier  i8o5,  jouissait  en  outre  du 
produit  des  concessions  de  terrains,  de  la  grande  auberge,  de  la 
halle  couverte  et  pouvait  vendre  h  son  profit  l'ancienne  préfecture 
de  Fontenay-le-Comte.  Ces  bénéfices  étaient  destinés  à  lui  per- 
mettre de  construire  à  ses  frais  l'hôtel  de  ville.  Mais,  le  jour  de 
l'échéance  arrivé,  elle  protesta  de  sa  pauvreté.  En  vain,  par  mesure 
d'encouragement,  une  loi  exempta  de  la  contribution  foncière, 
pendant  quinze  ans,  les  maisons,  jardins  et  tous  les  édifices  com- 
pris dans  l'enceinte  de  ses  boulevards';  en  vain  un  octroi  fut 
établi,  dans  le  double  but  de  surveiller  les  étrangers,  attirés  par 
les  travaux  et  de  créer  des  ressources  municipales,  la  ville  de 
Napoléon,  abusant  des  faveurs  extraordinaires  dont  elle  jouissait 
déjà,  tenta,  sans  succès  d'ailleurs,  d'échapper  à  la  rigueur  de  ses 
obligations*.  Contrainte,  elle  se  mit  à  l'œuvre  pendant  l'été  1809, 


1 .  La  décoration  de  cette  place  devait  être  complétée  par  des  arcades.  On  a  trouvé 
par  la  suite  ce  luxe  exagéré.  —  Ces  quatre  maisons  coûtèrent  377  o5i  francs, 

2.  Ces  maisons  étaient  carrées;  elles  avaient  8  mètres  de  côté  et  5  de  hau- 
teur. Le  rez-de-chaussée  établi  sur  une  aire  de  terre  sans  carrelage,  contenait  un 
salon,  un  cabinet  et  une  cuisine;  le  premier  étage,  sous  la  latte,  possédait  deux 
chambres  à  coucher  et  un  cabinet.  Le  nombre  devait  en  être  de  26;  Tingénienr 
n'en  construisit  que  i5  et  put  ainsi,  sur  le  fond  des  466  000  francs  accordés  à  cette 
intention,  ajouter  quelques  améliorations. 

3.  Moniteur,  i"  l'évr.  iSo5.  La  même  faveur  avait  été  accordée,  l'année  précédente, 
aux  villes  de  Chàtillon  et  de  Bressuire  détruites  par  la  guerre  civile. 

U.  Délibération  du  G  août  1808;  la  ville  demande  que  l'Etat  prenne  la  moitié  des 
dépenses  à  sa   charge.  —  Délibération  du   lo   mars  1809,  elle  demande  à  contracter 
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Vraisemblablement  ses  réclamations  étaient  exagérées,  car,  en  i8i  i, 
ses  revenus  atteignaient  36  ooo  francs,  chiffre  respectable  pour 
une  ville  au  berceau.  Cette  mairie,  masse  de  5o  mètres  de  lon- 
gueur sur  90  de  profondeur,  compris  le  jardin  planté  d'arbres, 
si  elle  est  dépourvue  de  toute  élégance  extérieure,  pour  ne  pas 
violer  une  règle  érigée  à  la  hauteur  d'un  principe,  ne  manque 
intérieurement  d'aucune  salle  nécessaire,  et  lorsque  les  maçons  y 
eurent  apporté  la  dernière  main,  les  conseillers  municipaux  quit- 
tèrent sans  se  faire  prier  le  modeste  cabinet  loué  pour  leurs 
réunions. 

Tandis  que  s'élevaient  les  édifices  publics,  on  aliénait  aux  par- 
ticuliers les  terrains  libres.  Procédé  rapide  :  une  demande 
adressée  au  préfet,  un  avis  presque  toujours  favorable  de  l'ingé- 
nieur, un  arrêté  préfectoral;  et  tout  cela  dans  les  quinze  jours, 
afin  de  ne  pas  rebuter  par  de  tracassières  lenteurs  les  bonnes 
volontés  trop  rares.  Les  concessionnaires  pouvaient  se  libérer  de 
suite  ou  par  des  obligations  à  terme  portant  intérêt  ou  encore  par 
des  contrats  à  constitution  de  rente  à  intérêt  de  5  p.  100.  La  muni- 
cipalité bénéficiait  du  produit  des  concessions. 

On  imposa  aux  concessionnaires  l'obligation  d'agrémenter  leurs 
demeures  de  façades  simples  et  peu  coûteuses,  mais  d'un  aspect 
régulier. 

La  plupart  ne  possédaient  qu'un  étage;  beaucoup  étaient  en 
briques.  Les  concessionnaires  qui  n'exécutaient  pas  leurs  con- 
structions dans  un  espace  de  trois  années  s'exposaient  à  la 
déchéance.  Aussi,  pour  éviter  cet  inconvénient,  s'ils  ne  se  trou- 
vaient pas  en  état  de  commencer  immédiatement  leurs  maisons 
définitives,  tournaient-ils  les  règlements  en  construisant  de  simples 
huttes  de  planches.  Prise  de  possession  singulière.  On  aper- 
cevait de  tous  côtés,  parmi  les  déblais  et  les  excavations,  des 
baraques  informes,  véritables  cabanes  de  sauvages.  Les  émigrants 
pauvres,  incapables  de  verser  un  sou  pour  l'achat  d'un  terrain, 
reçurent  également  l'autorisation  de  dresser  à  leur  guise,  mais 
dans  des  quartiers  spécialement  désignés,  des  abris  de  planches, 

un  emprunt  de  5o  000  francs  sur  la  caisse  d'amortissement.  Le  gouvernement  n'ap- 
prouva pas. 
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de  paille  ou  de   feuillage.    Tout   cela  donnait  à  la   cité   naissante 
l'aspect  bizarre  d'un  campement  bohémien*. 

Étrange  population  aussi!  Qu'ils  aillent  se  déverser  dans  les 
solitudes  glacées  du  Klondike  ou  sur  les  rivages  enchantés  de  la 
Californie,  les  flots  de  l'émigration  ne  sont  jamais  complètement 
purs.  Si  la  Roche-sur-Yon  ne  fut  pas  fondée,  comme  Rome,  par 
des  voleurs,  elle  en  vit  accourir  un  bon  nombre.  Mêlés  aux  honnêtes 
travailleurs,  aux  tranquilles  boutiquiers,  beaucoup  de  forçats  libérés 
et  de  malandrins,  avides  de  fuir  des  régions  où  ils  se  sentaient  trop 
connus,  apportèrent  leur  écume  à  la  ville  nouvelle.  On  réclamait 
des  bras,  des  énergies;  ils  offrirent  leur  paresse  et  leurs  vices. 

Malgré  de  nombreuses  expulsions,  malgré  des  condamnations 
multiples,  il  fut  impossible  de  purger  complètement  de  ces  éléments 
fangeux  cette  agglomération  hétéroclite.  Il  aurait  fallu  pour  cela, 
après  avoir  tamisé  avec  soin  les  arrivants,  en  refuser  un  bon  tiers. 
«  11  serait  difficile,  écrit  le  préfet  de  la  Vendée,  de  trouver  on 
endroit  où  le  libertinage  soit  rendu  au  point  qu'il  l'est  dans  la  ville 
de  Napoléon.  Depuis  moins  d'un  an.  on  y  a  vu  dissoudre  soit  par 
mort,  soit  autrement,  cinq  ou  six  concubinages,  mariages  inces- 
tueux ou  adultérins,  et  l'on  peut  encore  y  en  compter  un  très  grand 
nombre^.  »  Bonne  aubaine  pour  les  huissiers.  L'avoué  Toriat.  depuis 
maire  de  cette  ville,  écrit  dans  son  Journal  :  «  Napoléon,  peuplée 
de  gens  sans  aveu,  nous  fournissait  une  foule  de  saisies-arrêts  et 
d'affaires  de  tout  genre.  »  Les  premiers  commerçants  assez  entre- 
prenants pour  s'y  installer  ne  moissonnèrent  que  la  ruine. 

De  par  sa  situation,  Napoléon  était  vouée  à  un  avenir  médiocre. 
Située  dans  la  partie  du  département  où  les  habitants  sont  le  plus 
étrangers  à  toute  espèce  de  négoce  et  d'industrie,  elle  naquit  naine 
irrémédiablement.  Vainement  l'Empereur  tenta  d'y  susciter  la  créa- 
tion d'une  raffinerie  de  sucre  de  betterave^;  vainement  il   donna 


1.  Cf.  Dossier  de  fondation  de  la  ville  :  demandes  de  concession. 

2.  Arch.  Vendée.  Série  M.  Police,  i8io-i8i3.  Lettres  du  i3  août  iSio.  Voir 
encore  :  Correspondance  des  préfets,  lettre  du  7  août  1810.  —  Le  29  nov.  1810,  le 
préfet  écrivit  au  ministre  de  la  Police  pour  demander  la  création  d'un  commissaire 
de  police.  «  Il  se  trouve  ici  quantité  de  repris  de  justice  et  de  gens  mal  notés.  »  Un 
commissaire  est  nommé. 

3.  Arch.  Vendée.  Lettres  du  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet,  5  déc.   181 1. 
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ordre  à  des  commissions  techniques  d'étudier  la  navigabilité  do 
l'Yon  *,  la  ville  qui  s'honorait  de  porter  son  nom  prodigieux  ne 
progressa  qu'avec  lenteur.  La  minière  de  kaolin  située  à  un  myria- 
mètre  de  lii  et  que  le  célèbre  chimiste  Darcet  avait  jugée  propre 
à  la  fabrication  des  faïences  légères  ne  semble  pas  avoir  prospéré. 
Conséquence  fatale,  la  population  de  la  ville  s'accrut  péniblement  : 
en  1812,  elle  comptait  i  902  habitants,  non  compris  la  garnison 
et  les  ouvriers  de  passage.  Sur  ces  i  902  individus,  434  étaient 
d'anciens  domiciliés  ou  des  enfants  nés  depuis  la  fondation.  Donc 
I  468  étrangers  s'y  étaient  établis.  Sur  les  612  individus  accourus 
des  divers  points  de  la  Vendée,  ii4  seulement  venaient  de  Fon- 
tenay,  pour  la  plupart  fonctionnaires  ayant  suivi  à  contre-cœur 
l'exode  de  la  préfecture.  Les  habitants  de  l'ancienne  capitale  du 
Bas-Poitou,  liés  par  des  traditions  séculaires  et  froissés  dans  leur 
amour  de  la  cité  natale,  tinrent  à  cœur  de  ne  pas  favoriser  l'ex- 
tension de  cette  ville  tard  venue  et  placée  tout  d'un  coup,  à  leur 
désavantage,  par  la  seule  volonté  du  maître  impérieux,  à  la  tète 
du  département.  La  Loire-Inférieure  fournit  à  elle  seule  387  émi- 
grants,  presque  tous  de  Nantes^. 

Gréée  pour  les  besoins  de  l'heure,  camp  retranché  dressé  au 
cœur  de  la  Vendée  belliqueuse,  agglomération  purement  adminis- 
trative et  militaire,  la  ville  conserve  de  nos  jours  son  aspect 
glacial.  Des  places  immenses,  des  rues  tirées  au  cordeau,  comme 
les  jardins  de  Le  Nôtre,  des  maisons  qui  se  ressemblent,  de  l'air, 
de  l'espace,  du  silence,  la  Roche-sur-Yon  c'est  Versailles,...  moins 
les  palais.  Le  20  août  i854,  on  érigea  au  centre  de  la  place 
d'Armes,  la  statue  équestre  du  fondateur.  Œuvre  froide,  acadé- 
mique, due  au  ciseau  d'un  fonctionnaire  et  d'un  courtisan,  le 
comte  de  Nieuwerkerke,  inspecteur  des  musées,  elle  ne  rompt  pas 
avec    la    régularité    géométrique    du    décor;    mais    sa    silhouette 

I.  Décret  de  fondation.  L'idée  fut  reprise  en  i852;  une  longue  supplique  adressée 
le  6  fév.  i853  par  le  conseil  municipal  n'obtint  aucun  succès. 

t.  Moniteur  du  16  sept.  181 2.  Il  vint  des  étrangers  de  46  départements.  —  Le  pas- 
sage des  voitures  publiques  de  Nantes  à  Bordeaux  et  de  la  poste  établi  le  i""^  avril  i8i3  ; 
l'ouverture  du  lycée  en  i8i3,  contribuèrent  à  l'accroissement  de  la  ville.  En  i8i5, 
elle  comptait  2  50G  habitants,  non  compris  la  garnison  et  les  ouvriers.  Le  recense- 
ment de  igoG  donna  le  chiffre  de  10  666  habitants.  —  Fontenay  vaincue  n'en  avait 
que  7  689.  —  Les  Sables  tiennent  la  tête  avec  ii  847. 
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monumentale   et   familière    se   voit   au    loin,    des   quatre   grandes 

routes    qui    mènent   à    la  ville.    Elle    seule   en    rappelle   l'origine, 

puisque  son  nom  de  gloire  —  puérile  revanche  des  gouvernements 

qui  se  sont  succédé  —  a  lui-même  disparu  ^ 

Pensif,   l'Empereur   considère  les  monuments  qui  l'entourent  : 

nés  d'une  époque  guerrière,  tous  ont  la  physionomie  de  casernes. 

Peut-être  un  jour  se  lassera-t-il  de  contempler  ces  mornes  édifices; 

peut-être  à  la  faveur  d'une  nuit  sans  étoiles,  descendra-t-il  de  son 

grand  cheval  de  bronze  et  viendra-t-il,  comme  il  le  fit,  lors  de  sa 

visite   à  la  Roche,  en   1808,  passer  au  travers  de  leurs  murs  son 

épée  furieuse. 

Emile  Gabouv. 


I.  L'œuvre  coûta   57721   francs;  ainsi    souscrits  :  20  000  Vendéens,  86700  francs; 
-  l'Empereur,  10  000  francs;  le  département,  11  021  francs. 
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SOUVENIRS  DU   CENTENAIRE 

MARS-AVRIL   1812 


I.  —  Les  préparatifs  de  Napoléon. 

Avant  de  quitter  Paris  pour  aller  prendre  le  commandement 
de  la  Grande  Armée,  Napoléon  acheva  ses  préparatifs  militaires, 
soit  pour  la  défense  des  positions  qu'il  laisserait  derrière  lui,  soit 
pour  l'attaque  qu'il  allait  pousser  sur  l'Orient. 

Il  eut  toujours  le  souci  d'une  descente  anglaise  sur  quelque 
point  des  côtes  de  l'Empire,  comme  celle  de  Walcheren  qui  aurait 
pu  tourner  plus  mal.  Il  eut  de  l'émotion,  dans  les  premiers  jours 
de  mars  1812,  en  apprenant  la  prise  du  Rwoli,  enlevé  par  les 
Anglais  à  la  sortie  du  port  de  Malamocco  devant  Venise;  il  en 
blâma  vivement  Eugène  et  fit  prendre  des  mesures  pour  retenir 
les  vaisseaux  ennemis  dans  l'Adriatique  par  quelques  démonstra- 
tions d'attaque  *  :  il  fallait  les  empêcher  de  se  concentrer  en  un 
formidable  armement. 

Il  continua  l'organisation  défensive  de  la  Hollande,  par  les 
fortifications  du  Helder;  il  y  fit  élever  une  importante  citadelle, 
appuyée  sur  un  système  de  forts,  capable  de  protéger  une  escadre 
de  quinze  à  vingt  vaisseaux  et  d'opposer  à  l'ennemi  une  résis- 
tance de  quinze  à  vingt  jours,  le  temps  d'amener  une  armée  de 
secours  -. 

En  Espagne,  il  réunit  le  commandement  de  toutes  ses  armées 

1.  Corr.,  XXIU,  277,  281. 

2.  Id.,   id.,  272. 
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entre  les  mains  du  roi  Joseph,  le  maréchal  Jourdan  devant  rem- 
plir les  fonctions  de  chef  d'état-major.  Combinaison  stratégique 
d'une  valeur  contestable,  et  que  sans  doute  l'Empereur  lui-même 
n'estimait  pas  excellente,  mais  fondée  sur  des  considérations 
politiques  supérieures.  A  ce  moment,  i8  mars  1812,  les  Cortès 
nationales  de  Cadix  achevaient  le  vote  de  la  constitution  à  laquelle 
elles  travaillaient  depuis  plusieurs  mois;  Napoléon  conçut  l'idée 
d'un  accord  entre  elles  et  Joseph  qui  eût  été  la  solution  la  plus 
élégante  du  problème  espagnol;  Maret  écrivait  à  ce  sujet  à  l'am- 
bassadeur en  Espagne,  ^l.  de  Laforest  :  «  L'Espagne  est  très 
fatiguée...  Il  paraît  donc  que  si  le  Roi  a  des  moyens,  soit  de 
communiquer  avec  la  Régence,  soit  de  faire  des  propositions  aux 
Cortès,  un  arrangement  pourrait  avoir  lieu...  Les  Cortès  pourront 
elles-mêmes  proposer  au  Roi  l'acceptation  de  la  constitution 
qu'elles  ont  rédigée  et  reconnaître  la  nouvelle  dynastie.  »  En 
pareil  cas,  l'Empereur  était  disposé  à  reconnaître  l'intégrité  de 
l'Espagne  et  à  en  retirer  toutes  les  troupes  françaises'.  Il  en  fit 
même,  comme  nous  le  verrons,  la  base  de  propositions  pacifiques 
adressées  à  l'Angleterre. 

Mal  assuré  du  succès  de  cette  combinaison,  il  donna  de  grands 
soins  à  garantir  la  sécurité  du  territoire  français.  Il  procéda  pour 
cela  à  toute  une  réorganisation  de  la  garde  nationale;  il  la  divi- 
sait en  principe  en  premier  ban,  compose  de  tous  les  conscrits 
des  six  dernières  classes,  second  ban.  de  tous  les  citovens  jus- 
qu'à quarante  ans,  arrière-ban  jusqu'à  soixante  ans.  Elle  était 
destinée  à  la  défense  des  côtes  et  des  frontières,  constituant  <(  une 
armée  de  l'intérieur  »,  de  cent  cohortes,  une  forte  réserve  à 
Paris,  le  reste  distribué  entre  Toulon,  les  Pyrénées,  la  Rochelle, 
Pontivy,  Brest,  Cherbourg,  l'Escaut,  ou  Amboise.  ou  Kehl. 
Mayence  et  Wesel.  Les  divisions  de  cette  armée  devaient  être 
commandées  par  des  sénateurs,  rappelés  à  une  sorte  d'activité. 
Ce  fut  l'objet  du  sénatus-consulte  du  i^  mars^.  D'autres  séna- 
teurs furent  envoyés  dans  leurs  sénatoreries,  en  «  mission  d  ob- 
servation »,  pour  surveiller  l'esprit  public  et  faire   sentir  discrè- 

I.  Sorel,  vn,  56o. 

3.  Moniteur  du  iG  mars.  —  Corr.,  xxui,  aSS-aS^. 
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tement,  mais  diligemment,  l'autorité  impériale'.  Bessières  fut 
chargé  d'organiser  une  levée  de  volontaires  riches,  ou  gendarmes 
d  ordonnance,  richement  vêtus  et  équipes,  à  leurs  irais,  attirés 
au  service  par  la  vanité  du  costume,  mais  aussi  par  le  goût  du 
métier  militaire".  Car  il  semble  que  toutes  les  ressources  pos- 
sibles aient  été  mises  à  profit  pour  la  campagne  de  Russie,  en 
une  sorte  de  réquisition  universelle. 

Il  est  vrai  qu'une  part  considérable  des  effectifs  de  la  Grande 
Armée  fut  fournie  par  les  Etats  allemands.  Leurs  contingents 
avaient  été  fixés  par  l'acte  même  de  la  Confédération  ;  mais  les  cir- 
constances étant  exceptionnelles,  l'Empereur  donna  à  la  lettre  des 
traités  une  interprétation  large.  Le  grand-duc  dut  fournir  un  sup- 
plément d'artillerie,  de  chevaux  et  d'hommes.  «  Le  grand-duché 
de  Bade,  écrivit  l'Empereur,  est  assez  riche  pour  faire  cette  aug- 
mentation à  son  contingeiat.  J'en  ai  Ijesoin  et  je  la  désire^.  »  Le 
grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  le  prince  de  Nassau,  furent  honorés 
d'un  même  traitement;  mais,  moins  riches,  ils  furent  dispensés 
des  frais  d'entretien.  Sauf  quelques  détails,  les  princes  allemands 
reçurent  tous  des  instructions  semblables  et  s'y  conformèrent.  Il 
faut  rappeler  que,  pour  la  plupart,  ils  devaient  beaucoup  à  l'Em- 
pereur. 

Les  levées  de  l'Allemagne  n'étaient  pas  toutes  destinées  à  entrer 
dans  les  cadres  de  la  Grande  Armée.  Une  part  en  devait  rester 
dans  le  pays  même  «  pour  le  cas  d'une  insurrection  ».  Les  divers 
gouvernements  de  la  Confédération  étaient  invités  à  concerter  les 
mesures  à  prendre  en  telle  circonstance.  La  Suisse  elle-même 
entrait  dans  cette  a  Confédération  ».  et  fournissait  notamment  4  à 
5  ooo  hommes  pour  tenir  le  Tyrol  et  le  Vorarlberg.  Il  était  sage 
en  effet  de  prendre  quelques  précautions.  Rapp,  qui  commandait  à 
Danzig,  Davout  lui-même,  faisaient  des  rapports  assez  alarmants 
sur  l'esprit  public  dans  toute  l'étendue  de  l'Allemagne.  On  connaît 
la  fameuse  lettre  de  Jérôme  à  l'Empereur,  le  5  décembre  i8ii  : 
«  La  fermentation  est  extrême;  on  nourrit  les  espérances  les  plus 

I.  Voir  la  lettre  à  Hédouville,  du  G  mars,  Cotr.,  xxui,  289. 
3.  Lettre  à  Bessières,  Corr.,  xxni,  35i. 
3.  Corr.,  XXUI,  274. 
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hardies  et  on  les  entretient  avec  enthousiasme;  on  se  propose 
l'exemple  de  l'Espagne,  et,  si  la  guerre  éclate,  toute  la  région  du 
Rhin  à  l'Oder  sera  le  foyer  d'une  insurrection  générale.  La  cause 
n'est  pas  seulement  dans  la  haine  contre  la  France;  elle  est  bien 
plutôt  dans  le  malheur  des  temps,  la  ruine  complète  de  toutes  les 
classes  :  il  faut  craindre  les  explosions  de  désespoir  des  peuples 
qui  n'ont  plus  rien  à  perdre  parce  qu'on  leur  a  tout  pris'.  » 

On  a  d'ailleurs  beaucoup  exagéré  la  valeur  de  ce  témoignage  du 
roi  de  Westphalie,  qui  ne  fut  confirmé  que  bien  plus  tard  par  les 
faits;  ce  cri  d'alarme  faisait  partie  de  la  politique  de  Jérôme,  qui 
ne  tenait  pas  à  partir  en  guerre,  et  qui,  ayant  des  goûts  dispen- 
dieux, cherchait  à  éviter  les  surtaxes-.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  forte 
division  de  réserve,  de  i6  beaux  bataillons,  fut  installée  sur  le 
Rhin,  à  Strasbourg,  Mayence,  et  Wesel,  liée  à  l'armée  de  l'in- 
térieur. 

Dès  lors,  en  avant  de  ces  lignes  défensives,  la  Grande  Armée 
pouvait  être  définitivement  organisée.  Suivons  encore,  le  long  de 
sa  Correspondance ,  la  pensée  de  l'Empereur.  Il  ne  fut  plus  ques- 
tion, à  partir  de  mars,  des  corps  dits  «  d'observation  »  qui  en 
avaient  été  jusque-là  les  éléments  primaires;  ils  se  chiffrent 
désormais  selon  leur  rang  dans  la  ligne  de  bataille  qui  peu  h  peu 
se  dessine  et  se  garnit  :  le  i*"  corps,  sous  Davout;  le  2*,  sous 
Oudinot;  le  3%  sous  Ney;  le  4*,  sous  Eugène;  puis  l'armée  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  sous  Poniatowski,  devient  le  5*  corps;  le 
6^  corps,  formé  surtout  par  des  troupes  bavaroises,  est  commandé 
par  Gouvion-Saint-Cyr;  le  7',  sous  Reynier,  est  fait  des  contin- 
gents de  la  Saxe;  le  8%  de  ceux  de  Westphalie.  En  arrière  encore, 
un  9*,  sous  Victor,  se  forme  d'éléments  divers,  une  division  polo- 
naise arrivée  d'Espagne,  des  contingents  complémentaires  de  la 
Confédération  ;  il  est  destiné  à  prendre  à  Berlin  les  cantonne- 
ments d'Oudinot,  lorsque  celui-ci  aura  gagné  l'Oder;  un  10"  corps, 
sous  Macdonald,  comprendra  notamment  le  contingent  prussien, 
commandé  par  le  général  York  de  Wartenburg. 

I.  Cf.  Sorel,  VII,  690. 

a.  Nous  étudierons  prochainement  ici,  avec  la  Correspondance  de  Reinhard,  le  grave 
conflit  qui  se  produisit  alors  entre  TEmpereur  et  Jérôme. 
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La  Prusse,  au  passage,  verse  à  la  Grande  Armée  les  chevaux 
dont  elle  a  besoin  ;  car  beaucoup  de  cavaliers  arrivent  de  l'arrière 
à  pied.  Napoléon  a  sans  cesse  sous  les  yeux,  pour  la  consulter 
assidûment,  «  la  note  de  ce  que  la  Prusse  doit  fournir  '  »  ;  et  il 
ne  lui  fait  grâce  de  rien. 

Au-dessus  de  la  Grande  Armée,  et  de  ses  meilleurs  éléments, 
la  Garde  Impériale  se  reconstitue  magnifiquement.  Bessières,  qui 
la  commande  toujours,  reçoit  le  lO  mars  les  instructions  néces- 
saires :  i""®  division,  trois  régiments  de  tirailleurs,  3  régiments  de 
voltigeurs  :  total  I2  bataillons;  2'  division,  i  régiment  de  tirail- 
leurs, I  régiment  de  voltigeurs,  4  bataillons  de  fusiliers,  2  batail- 
lons de  flanqueurs  ;  soit  10  bataillons;  S''  division  (Vieille  Garde), 
2  régiments  de  chasseurs,  3  régiments  de  grenadiers  :  en  tout, 
lO  bataillons;  —  plus,  5  régiments  de  cavalerie,  5  000  hommes; 
176  pièces  de  canons,  dont  i[\  à  la  i"""  division,  24  à  la  2%  32  à 
la  3'',  12  à  la  cavalerie,  84  à  la  réserve;  toutes  les  pièces  avec 
approvisionnement  complet,  double  approvisionnement  h  la 
réserve;  enfin  5  compagnies  de  sapeurs  du  génie,  i  compagnie  de 
marins,  les  ambulances  et  les  services  administratifs.  2  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  chasseurs  de  la  garde  restent  h  Paris 
pour  faire  le  service  auprès  de  l'Impératrice  et  du  roi  de  Rome; 
elles  se  composeront  «  des  hommes  malingres  sortant  des  hôpi- 
taux, ou  vieux  et  qui  ont  besoin  de  repos  ^  ».  Car  tout  ce  qui  est 
valide  doit  marcher. 

La  Garde  doit  être  à  Dresde  entre  le  20  et  le  25  avril.  En  avant, 
tous  les  corps  de  la  Grande  Armée,  dans  les  derniers  jours  de 
mars,  se  poussent,  méthodiquement,  sur  les  routes  du  grand- 
duché  de  Varsovie,  dans  la  direction  de  la  Vistule,  de  façon  à  y 
tomber  en  masses  profondes  par  une  marche  suprême  de  10  jours, 
si  l'ordre  en  venait  tout  à  coup  du  quartier  général.  Elle  est 
prête  au  début  d'avril,  guettant  le  signe  impérial  de  l'invasion  de 
l'Orient. 

De  Paris  encore,  embrassant  en  sa  volonté  puissante  toute 
l'Europe  et  les  moindres  détails  de  l'énorme  armement,  l'Empereur 
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veille  minutieusement  à  tous  les  services  administratifs  :  hôpitaux, 
fonds  de  la  trésorerie,  dépôts  de  remonte,  harnachements,  masses 
de  ferrage  pour  qu  il  n'y  ait  pas  de  retard  à  la  disponibilité  des 
chevaux;  habillement  des  hommes;  denrées;  260000  quintaux  de 
blé  à  Danzig,  à  quoi  il  en  faut  joindre  d'urgence  Sooooo  autres, 
et  100  000  quintaux  de  seigle,  5ooooo  boisseaux  d'avoine, 
I  5ooooo  rations  en  farine,  et  5oo  000  rations  en  pain  à  préparer 
pour  le  i"  avril,  de  façon  à  «  assurer  le  service  de  100  000  hommes 
pendant  vingt  jours  ».  Qu'on  relise  là-dessus  les  instructions  dictées 
par  l'Empereur  le  16  mars  ^  Qu'on  relise  aussi  les  instructions 
données  à  Lacuée  le  8  avril  sur  les  modèles  de  caissons  ou  de 
chariots  à  adopter,  premier,  deuxième,  et  troisième  modèles, 
chacun  d'eux  répondant  à  des  conditions  particulières  et  à  des 
besoins  proportionnés  :  «  J'aurai  880  caissons  et  680  chariots, 
s'écrie  triomphalement  l'Empereur;  total,  i  56o  voitures,  et  par 
conséquent  je  serai  complet^.  » 

Même  vision,  large  et  claire,  comme  impeccable,  de  toutes  les 
routes  d'étapes,  où  se  développe  interminablement  le  défilé  des 
hommes  et  des  chevaux,  et  de  ces  milliers  de  chariots  :  routes  de 
Hambourg  à  Stcttin  ;  de  Wesel  à  Magdebourg,  Berlin,  Stettin, 
Danzig;  de  Mayence  à  Magdebourg,  Kempen,  Posen  sur  Varsovie 
et  sur  Thorn  et  sur  Danzig;  de  Mayence  à  Wurzbourg,  Bamberg, 
Leipzig,  Glogau,  Posen,  Kalisch,  sur  Varsovie  ;  d'Innsbruck  à 
Nuremberg,  Bamlierg  et  Leipzig,  pour  retomber  dans  la  précé- 
dente; les  points  de  croisements  de  ces  routes,  notamment  Erfurt 
et  Magdebourg,  fortement  occupés,  et  abondamment  pourvus  de 
toutes  ressources. 

L'Empereur  a  d'incomparables  lieutenants,  les  plus  admirables 
serviteurs  de  sa  pensée,  dociles  et  spontanés,  plusieurs  tout  près 
de  son  propre  génie.  Pourtant  il  ne  se  fie  à  personne;  il  ne  laisse 
à  personne  le  soin  des  gîtes  d'étapes  et  du  pain  de  ses  hommes  ou 
du  fourrage  de  ses  chevaux.  Berthier  suffit  ;»  peine  à  la  réparti- 
tion des  ordres  impériaux;  il  a  chaque  jour  deux,  trois  lettres 
de  l'Empereur,    six  le   3o  avril,    lourde  tâche,   et  mérite   remar- 
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quable  que  de  classer  tout  cela,  de  canaliser  l'exubérance  de  cette 
activité  inouïe,  de  suivre  cette  imagination  ardente,  impatiente  de 
toute  lenteur,  de  la  moindre  objection,  terriblement  exigeante. 

Pas  de  lièvre  pouitanl  en  cette  formidable  entreprise  de  l'Occi- 
dent tout  entier  dressé  et  armé  contre  l'Orient;  aucune  hâte  : 
tout  au  plus  Davout  invité  à  se  presser,  à  se  jeter  sur  Thorn,  si  les 
Russes  attaquent  et  marchent  sur  Varsovie;  crainte  un  moment 
justifiée,  car  Alexandre  songea  à  prendre  l'offensive,  n'en  fut 
empêché  que  par  les  mauvaises  dispositions  des  Polonais.  Cette 
alerte  passée,  Napoléon  put  prendre  son  temps,  laisser  aux  dix 
corps  de  la  Grande  Armée  les  loisirs  de  gagner  le  front  de  la 
bataille  par  courtes  étapes.  «  L'herbe,  dit-il,  ne  sera  bonne  que 
dans  la  dernière  quinzaine  de  mai;  il  est  donc  convenable 
qu'aucune  opération  importante  ne  soit  obligée  avant  les  premiers 
jours  de  juin^  » 

Cependant,  accessible,  pour  quelques  semaines  encore,  aux  soins 
de  la  paix,  l'Empereur  s'occupe  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
classe  indigente,  se  rend  compte  des  services  que  l'on  peut 
attendre,  à  cet  égard,  des  soupes  à  la  Rumford,  qui  ont  l'avantage 
de  ne  point  exiger  de  blé  -,  cherche  le  moyen  de  mettre  les 
Archives  à  l'abri  des  incendies  ^,  reçoit  des  députations  des 
départements,  comme  celle  du  Mont-Tonnerre,  à  laquelle  il  dit  : 
«  Des  prélats  institués  pour  prier  Dieu  s'étaient  constitués  vos 
maîtres;  un  pareil  abus  a  disparu  pour  toujours  de  l'Europe. 
L'Empire  que  j'ai  fondé  vous  préserve  à  jamais  de  devenir  le 
théâtre  de  la  guerre*.  »  Il  est  vrai  que  le  théâtre  de  la  guerre  était 
porté  loin  vers  l'est. 

I^-  —  Le  traité  d'alliance  avec  l'Autriche  (14  mars). 

Oudinot,  avec  le  2^  corps  de  la  Grande  Armée,  entra  à  Berlin 
le   28  mars.  Il  avait   reçu   à    cette    occasion    les   plus  minutieuses 
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instructions.  Conformément  à  la  convention  signée  avec  la  Prusse, 
il  ne  passa  point  par  Potsdam  ;  il  n'occupa  point  le  château  de 
Charlottenbourg.  ni  le  palais  du  roi  à  Berlin,  i  5oo  Prussiens 
étaient  restés  pour  garder  Potsdam  ;  une  compagnie  était  de 
même  à  Charlottenbourg,  une  autre  au  palais  royal  de  Berlin. 
Oudinot  ne  fit  point  occuper  la  forteresse  de  Spandau,  où 
les  Prussiens  n'avaient,  paraît-il,  que  des  invalides*;  il  mit 
seulement  un  bataillon,  bien  portant,  dans  la  ville.  Il  manifesta 
pour  le  roi  les  égards  les  plus  respectueux  ;  il  lui  présenta  son 
corps  d'armée  en  une  solennelle  revue  :  on  ne  dit  pas  les  senti- 
ments qu'éprouva  le  roi  de  Prusse  à  passer  sur  le  front  d'une 
armée  française  en  sa  capitale.  Et,  flanquant  à  droite  le  premier 
corps  de  Davout,  le  deuxième  corps  continua  sa  route  vers  l'Oder 
et  la  Yistule.  Par  tout  le  pays,  les  populations  montraient  les  plus 
mauvaises  dispositions,  rechignées  et  grondantes,  souvent  hostiles  : 
il  fallut  de  sévères  exemples  tout  le  long  du  chemin.  Le  sentiment 
patriotique  les  travaillait.  La  Grande  Armée  s'en  allait  vers  l'est 
parmi  les  haines.  L'Europe,  par  endroits,  était  au  dernier  degré  de 
l'exaspération,  à  la  veille  de  la  révolte. 

Napoléon  le  savait  bien  et  prenait  toutes  précautions  en  consé- 
quence. Derrière  Oudinot,  Victor  organisait  le  9^  corps  et  recevait 
des  recommandations  particulières  :  (c  Conformément  à  l'esprit* 
du  traité,  aucun  général  ou  officier  prussien  ne  doit  commander  à 
Berlin;  aucune  troupe  prussienne  ne  doit  s'y  trouver,  aucun 
service  ne  doit  s'y  faire  que  par  ordre  du  général  français. 
J'ai  confié  le  commandement  de  la  place  de  Berlin  au 
général  Durutte.  Il  devra  faire  défiler  la  parade  tous  les 
jours,  donner  le  mot  d'ordre  et  commander  le  service.  Le  peu 
d'hommes  de  troupes  régulières  qui  sont  restés  à  Berlin  ne 
doivent  y  être  que  pour  la  garde  du  palais;  encore  recevront-ils 
l'ordre  du  commandant  français...  On  doit  occuper  l'arsenal  de 
Berlin,  en  conservant  tout  ce  qui  est  propriété  du  roi  et  en  ne 
prenant  rien  que  sur  inventaire;  mais  il  importe  d'avoir  l'œil  h  ce 
qu'il   n'y   ait   dans    Berlin,    ni    dans    les    environs,    aucun    dépôt 
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d'anncs.  aucun  canon,  dont  la  populace  puisse  s'emparer... 
L'administration  du  pays  reste  tout  entière  aux  ajj-ents  du  roi  de 
Prusse;  mais  la  surveillance  des  journaux,  des  écrits  et  tous  les 
moyens  de  police  doivent  être  dans  la  main  du  commandant 
français,  afin  que  rien  ne  donne  au  peuple  une  impulsion  dange- 
reuse et  que  le  pays  n'ait  aucun  moyen  de  s'insurger... 

«  Potsdara  est  la  seule  ville  où  les  troupes  françaises  ne  doivent 
point  passer.  Il  est  convenable  pourtant  d'accoutumer  le  peuple  de 
Potsdam  h  voir  beaucoup  d'officiers  français,  et  qu'il  y  en  ait  qui 
aillentsouventy  coucher  pour  voir  la  ville.  Si  la  curiosité  ne  les  y  por- 
tait pas  assez,  il  sera  nécessaire  de  les  y  engager  sous  ce  prétexte... 
«  Il  me  paraît  convenable  que  le  duc  de  Bellune,  en  acceptant 
un  logement  ii  Berlin,  n'aocepte  aucune  table  et  qu'il  représente 
sur  les  fonds  que  je  lui  accorde.  Sa  représentation  doit  être  grande. 
Il  est  inutile  de  lui  recommander  les  plus  grands  égards  pour  les 
princes,  les  ministres  et  les  principaux  personnages  de  Berlin,  tout 
en  se  saisissant  de  la  police.  Il  devra  dans  toutes  les  circonstances 
témoigner  les  plus  grands  égards  pour  le  roi  et  pour  le  gouver- 
nement prussien,  ce  qui  doit  être  porté  jusqu'à  l'affectation  dans 
toutes  les  fêtes  et  circonstances  quelconques.  » 

En  un  mot,  il  était  convenable  de  faire  croire  que  le  roi  de 
Prusse  était  encore  roi  dans  son  royaume;  mais  en  vérité  tous 
les  pouvoirs  essentiels  lui  étaient  enlevés  :  «  Il  ne  doit  y  avoir  à 
Berlin,  écrivait  encore  l'Empereur,  que  des  commandants  fran- 
çais'. »  La  Prusse  était  occupée  militairement. 

Napoléon  pouvait  donc  dire  qu'il  avait  la  Prusse  «  avec  lui  »  ;  de 
même  il  annonçait  qu'il  aurait  l'Autriche,  la  Turquie,  probable- 
ment la  Suède  ^  Il  eut  en  elîet  l'Autriche.  La  négociation  eut 
lieu  à  Paris.  D'où  vint  l'initiative?  Il  avait  besoin  de  l'Autriche. 
Elle  avait  besoin  et  peur  de  lui,  et  il  entrait  dans  la  politique 
de  Metternich  de  détourner  les  coups  sur  les  autres,  quitte 
à  ramasser  sur  le  champ  de  bataille  les  dépouilles  du  vaincu. 
Alexandre  lui  proposait  la  Silésie,  Napoléon  aussi,  et  autre  chose 
encore.    L'Empereur   des   Français  étudiait  avec    Schwarzenberg, 
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dès  le  17  décembre  181 1,  «  les  conséquences  de  la  guerre  »;  il 
échangeait  avec  l'ambassadeur  autrichien  les  propos  les  plus 
satisfaisants.  «  La  Silésie  est  la  seule  province  qui  puisse  arrondir 
l'Autriche.  »  —  «  Il  regarde,  rapportait  Schwarzenberg,  la 
Moldavie  et  la  Valachie,  ainsi  que  la  Serbie,  comme  provinces 
autrichiennes,  le  Danube  comme  notre  eau...  L'Autriche  tardera 
la  Galicie  en  entier;  l'Illyrie  doit  lui  revenir  tôt  ou  tard;  le  port 
de  Trieste  lui  est  nécessaire'.  »  Toute  la  péninsule  des  Balkans 
à  l'Autriche!  Comment  n'eût-elle  pas  traité?  Elle  n'y  risquait  rien. 
Elle  ne  pouvait  faire  autrement.  Elle  n'avait  pas  cessé  de  redouter 
les  ambitions  de  la  Russie  sur  le  chemin  de  Byzance;  elle  connais- 
sait le  «  projet  grec  »  pour  y  avoir  trempé. 

Le  traité  de  Paris  {ilx  mars  1812)  ne  fut  naturellement  pas 
aussi  alléchant  que  les  propos  de  l'Empereur.  On  n'écrit  pas  tout 
ce  que  l'on  dit.  Il  avait  pourtant  de  quoi  satisfaire  les  plus 
difficiles  -.  II  devait  y  avoir,  à  perpétuité,  amitié,  union  sin- 
cère et  alliance,  entre  les  deux  gouvernements.  Ils  se  garantis- 
saient l'intégrité  de  leurs  territoires  respectifs.  Ils  garantis- 
saient ensemble  l'intécrrité  du  territoire  de  la  Porte  ottomane. 
Les  articles  secrets  sont  les  plus  expressifs  :  —  En  cas  de 
guerre  avec  la  Russie,  l'Autriche  fournirait  un  contingent  de 
Soooo  hommes.  —  Si  la  Pologne  était  rétablie,  l'Autriche  gar- 
derait  la  Galicie,  à  moins  qu'elle  ne  consentit  à  l'échanger  conti'e 
les  provinces  Illyriennes.  —  «  En  cas  d'heureuse  issue  de  la 
guerre,  disait  l'article  viii,  S.  M.  l'Empereur  des  Français  s'engage 
à  procurer  à  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  des  indemnités  et 
agrandissements  de  territoire  qui  non  seulement  compensent 
les  sacrifices  et  charges  de  la  coopération  de  Sa  dite  Majesté 
dans  la  guerre,  mais  qui  soient  un  monument  de  l'union  intime 
et  durable  qui  existe  entre  les  deux  souverains.  «  Il  y  a  beaucoup 
d'éloquence  dans  ces  propositions.  La  Porte  ottomane  devait  être 
invitée  à  accéder  à  ce  traité  d'alliance.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait 
dès  lors  de  fixer  son  destin. 
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Le  3  avril.  Napoléon  écrivait  à  l'Empereur  François  II  une 
lettre  des  plus  cordiales,  prêt  à  lui  donner  en  toute  occasion, 
disait-il,  «  des  preuves  du  sincère  attachement  et  de  la  haute  con- 
sidération avec  lesquels  je  suis.  Monsieur  mon  Frère  et  cher 
Beau-Père,  de  Votre  Majesté,  le  bon  Frère  et  Gendre.  Napoléon  '  ». 

Le  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople,  La  Tour-Mau- 
bourg.  recevait  des  instructions  pressantes,  pour  empêcher  la 
Porte  do  traiter  avec  les  Russes  :  il  fallait  proclamer  la  guerre 
sainte,  porter  looooo  hommes  sur  le  Danube,  refouler  les  Cosa- 
ques dans  leurs  steppes  vers  l'Asie,  reprendre  la  Crimée,  toute  la 
mer  Noire.  Pour  aider  La  Tour-Maubourg,  le  général  Andréossy 
lut  nommé  ambassadeur  à  Constantinople. 


III.  —  La  rupture  avec  la  Russie. 

Le  temps  venait  de  rompre  avec  la  Russie.  En  bonne  politique. 
Napoléon  ne  manqua  pas  d'en  rejeter  à  l'adversaire  toute  la  res- 
ponsabilité. L'affaire  Tchernitchcf  lui  fut  bien  utile  à  cet  égard  ^. 
Le  colonel  Tchernitchef  avait  transformé  l'ambassade  russe  à 
Paris  en  une  agence  d'espionnage.  Il  fut  découvert,  et  expédié  h 
Saint-Péterbourg  pour  v  porter  une  lettre  de  l'Empereur  au  tsar; 
avant  de  le  laisser  partir.  Napoléon  eut  avec  lui,  le  26  février, 
une  longue  conversation,  où  il  affecta  de  ne  parler  que  des  inté- 
rêts politiques  des  deux  puissances,  proclamant  sa  volonté  de 
trouver  un    arranoemcuL  définitif  avec    la  Russie;   si  elle   voulait 

o 

revenir  à  l'observation  du  blocus  et  aux  engagements  qu'elle  avait 
pris  à  Tilsit,  la  France  signerait  avec  elle  un  traité  de  commerce 
qui  serait  avantageux  à  toutes  deux  et  accorderait  durablement  leurs 
intérêts.  L'affaire  du  duché  d'Oldenbourg  était  facile  à  arranger, 
si  la  Russie  renonçait  à  en  réclamer  l'indemnité  aux  dépens  du 
duché  de  Varsovie.  Observons  qu'il  n'y  avait  rien  en  ces  propos 
pour  désarmer  la  Russie  :  que,  par  impossible,  elle  s'y  fût  prêtée, 
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elle  se  fût  liée  de  nouveau  au  système  français  pour  le  seul  avan- 
tage de  Napoléon. 

Tchernitchef  partit  le  26  février.  Auparavant  il  brûla  ses  papiers 
les  plus  compromettants;  il  le  fit  avec  un  peu  de  hâte,  avec 
quelque  légèreté,  ne  se  croyant  pas  découvert.  Il  en  resta  assez, 
sous  le  tapis,  pour  découvrir  tout  son  système  d'espionnage.  Un 
commis  de  l'administration  de  la  guerre,  nommé  Michel,  fut  arrêté; 
traduit  devant  la  cour  d'assises,  il  fut  condamné  à  mort  et  devait 
être  exécuté  le  i*''  mai.  Le  concierge  de  l'ambassade  russe.  Wus- 
tiger,  fut  mis  en  prison,  avec  quelques  complices;  l'instruction  de 
l'affaire  fut  prolongée  pour  entretenir  l'émoi  de  l'ambassadeur,  le 
bon  prince  Kourakin,  pour  tenir  le  gouvernement  russe,  par  contre- 
coup, en  délicate  posture,  en  attendant  l'ouverture  des  hostilités. 
Napoléon  avait  toujours  habilement  joué  des  espions  de  ses 
ennemis,  des  amis  de  la  Russie,  comme  des  amis  de  l'Angleterre, 
les  Vernègues  ou  les  Antraigues.  C'était  de  bonne  guerre. 

Cependant,  avant  de  rompre,  l'Empereur  fit  une  fois  de  plus  des 
ouvertures  pacifiques  à  l'Angleterre.  Il  en  dicta  les  termes  au  duc 
de  Bassano  le  17  avril  :  Après  avoir  rappelé  ses  propositions  anté- 
rieures, celles  de  i8o5,  de  1808.  de  1810,  il  appelait  la  sollicitude 
du  gouvernement  britannique  sur  «  les  calamités  qui  désolent  la 
Péninsule  et  les  vastes  contrées  de  l'Amérique  espagnole  ».  Et, 
considérant  que  les  affaires  de  la  Péninsule  et  des  Deux-Siciles 
étaient  «  les  plus  difficiles  à  concilier  »,  il  en  proposait  l'arran- 
fifement  sur  les  bases  suivantes  : 

o 

—  L'intégrité  de  l'Espagne  serait  garantie;  la  France  renoncerait 
à  toute  extension  de  ses  limites  du  côté  des  Pyrénées  ;  la  dynastie 
actuelle  serait  déclarée  indépendante,  et  l'Espagne  régie  par  une 
constitution  nationale  des  Cortès. 

L'indépendance  et  l'intégrité  du  Portugal  seraient  également 
garanties,  et  la  Maison  de  Bragance  régnerait. 

Le  royaume  de  Naplcs  resterait  au  Roi  de  Naples.  Le  royaume 
de  Sicile  serait  garanti  k  la  Maison  actuelle  de  Sicile. 

Par  suite  de  ces  stipulations,  l'Espagne,  le  Portugal  el  la  Sicile 
seraient  évacués  par  les  troupes  françaises  et  anglaises  de  terre 
et  de  mer. 

—    icjG  — 


Soin>enirs   du    Centenaire. 

«  Quant  aux  autres  objets  de  discussion,  ajoutait  Maret,  ils 
peuvent  être  négociés  sur  cette  base,  que  chaque  puissance  gar- 
dera ce  que  l'autre  ne  peut  pas  lui  ôter  par  la  guerre.  »  Cette 
formule  laisse  do  l'espace  à  la  rêverie. 

«  Cette  démarche,  disait  enfin  la  dépêche  française,  se  déter- 
mine par  la  seule  considération  des  intérêts  de  l'humanité  et  du 
repos  des  peuples;  et,  si  cette  quatrième  tentative  doit  être  sans 
succès,  comme  celles  qui  l'ont  précédée,  la  France  aura  du  moins 
la  consolation  de  penser  que  le  sang  qui  pourrait  couler  encore 
retombera  tout  entier  sur  l'Angleterre'.  » 

Selon  une  note  fixée  sur  la  copie  de  ce  document,  aux  Archives 
des  Affaires  étrangères,  «  cette  dépêche  a  été  transmise  à  Calais 
par  le  ministre  de  la  Marine.  Elle  est  partie  de  Paris  le  i8  avril 
à  deux  heures  un  quart  du  matin  et  de  Calais  le  19  à  sept  heures 
et  demie  du  matin  ;  clic  a  été  remise  le  même  jour,  à  onze  heures 
du  matin,  au  commandant  de  la  croisière  anglaise  de  Douvres  ». 

Elle  ne  fit  pas  une  grande  sensation  en  Angleterre.  Cependant 
le  Times  dit  à  ce  propos  :  «  On  présume,  d'après  l'importance 
qu'on  semble  y  attacher,  qu'elle  est  relative  à  des  ouvertures  de 
paix,  et  nous  n'avons  aucun  motif  particulier  pour  douter  qu'il  en 
soit  ainsi.  Une  tentative  de  ce  genre  a  toujours  été  faite  toutes  les 
fois  qu'il  a  été  question  de  frapper  un  grand  coup  sur  le  continent, 
et  des  démonstrations  aussi  ostensibles  de  zèle  pour  la  paix  doivent 
sans  doute  être  considérées  comme  un  indice  assez  sûr  d'une  réso- 
lution positive  de  commencer  sans  délai  de  vigoureuses  hosti- 
lités. »  On  doit  reconnaître  que  cette  remarque  est  justifiée  par 
les  faits. 

Lord  Castlereagh  répondit  au  duc  de  Bassano,  le  28  avril  :  «  La 
lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  17 
de  ce  mois  a  été  reçue  et  mise  sous  les  yeux  du  Prince  Régent. 

«  Son  Altesse  Royale  est  convaincue  que  son  honneur  exige, 
avant  de  m'autoriser  à  entrer  en  explication  sur  les  ouvertures 
que  Votre  Excellence  a  transmises,  de  mettre  hors  de  doute  le  sens 
précis  attaché  par  le  gouvernement  de  France  au  passage  suivant  de 

I.  A£F.  étr.,  Corr.  d'Angleterre,  vol,  6oC,  f"  191-196.  —  Corr.  de  Napoléon,  xxill, 
371-373. 
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la  lettre  de  Votre  Excellence  :  La  dynastie  actuelle  serait  déclarée 
indépendante,  et  l'Espagne  régie  par  une  constitution  nationale  des 
Cor  tes. 

«  Si,  comme  Son  Altesse  Royale  le  craint,  le  sens  de  cette  pro- 
position est  que  l'autorité  royale  d'Espagne  et  le  gouvernement 
établi  par  les  Cortès  sera  reconnu  comme  résidant  dans  le  frère 
du  gouverneur  de  la  France  et  une  assemblée  de  Cortès  formée 
sous  son  autorité,  et  non  dans  le  souverain  légitime  Ferdinand  VII 
et  ses  héritiers  et  les  Cortès  extraordinaires  maintenant  investis 
des  pouvoirs  du  gouvernement  de  ce  royaume,  en  son  nom  et  sous 
son  autorité,  je  suis  chargé  de  déclarer  positivement  et  explici- 
tement à  Votre  Excellence  que  des  obligations  de  bonne  foi  ne  per- 
mettent pas  à  Son  Altesse  Royale  de  recevoir  une  proposition  de 
paix  fondée  sur  une  semblable  base. 

«  Si  cependant  les  expressions  citées  ci-dessus  s'appliquent  au 
gouvernement  actuel  de  l'Espagne  agissant  au  nom  de  Ferdi- 
nand VII,  sur  l'assurance  de  Votre  Excellence  à  cet  égard  Son 
Altesse  Royale  est  disposée  h  s'expliquer  franchement  sur  les  bases 
qui  ont  été  envoyées  pour  être  prises  en  considération  par  Son 
Altesse  Royale,  le  désir  le  plus  vif  de  Sou  Altesse  étant,  de  concert 
avec  ses  alliés,  de  contribuer  au  repos  de  l'Europe  et  de  travailler 
à  une  paix  qui  puisse  être  honorable,  non  seulement  pour  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  mais  encore  pour  les  Etats  respec- 
tivement en  liaison  avec  les  deux  puissances*.  » 

Cette  réponse  du  gouvernement  britannique  pajtit  aussitôt  pour 
Paris;  mais  elle  n'v  arriva  pas  aisément.  Le  27  avril,  Castlereagh 
écrivait  de  nouveau  à  Maret  :  «  La  lettre  de  Votre  Excellence, 
datée  de  Paris  17  de  ce  mois  a  été  reçue  ici  le  20.  Et  ma  réponse 
a  été  expédiée  de  Londres  le  28.  J'ai  appris  par  un  rapport  de 
l'amiral  commandant  la  flotte  de  Sa  Majesté  dans  les  Dunes  que  le 
parlementaire  chargé  de  mes  dépèches  n'a  pas  eu  la  permission 
de  communiquer  avec  le  port  de  Calais  d'où  la  lettre  de  Votre 
Excellence  a  été  envoyée.  Dans  ces  circonstances  extraordinaires, 
je  n'ai  pas  d'autre  alternative  que  de  vous  adresser  mes  dépèches 

I.  Aff.  étr.,  Corr.  d'Angleterre,  vol.  Go6,  f"    20O-207.  —    Tous  ces    documents    sont 
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à  Morlaix.  Votre  Excellence  ne  doit  attribuer  les  délais  inutiles 
qui  pourront  l'cnipècher  de  recevoir  une  réponse  à  ses  communi- 
cations qu'aux  règlements  de  son  gouvernement  K  » 

Kn  eiïet  la  lettre  de  lord  Castlcrcagh  n'arriva  à  Paris  que 
lorsque  l'Empereur  et  le  duc  de  Bassano  en  étaient  partis;  ils 
n'avaient  pas  attendu  la  réponse  à  leurs  propositions  de  paix;  ils 
ne  la  reçurent  qu'à  Dresde.  Il  était  bien  tard  pour  en  tenir  compte. 
Comment  s'arrêter  à  Dresde?  La  conversation  n'eut  pas  de  suite. 
Il  y  a  pourtant  aux  Archives  des  Affaires  étrangères  divers  projets 
de  notes  en  forme  de  réponse  à  l'Angleterre,  où  l'on  relève  des 
formules  comme  celles-ci  :  «  Sa  Majesté  entend  par  la  dynastie 
actuelle  la  dynastie  du  Roi  Joseph,  Elle  entend  que  le  trône  d'Es- 
pagne sera  occupé  par  un  prince  de  la  maison  de  France  confor- 
mément à  ce  qui  avait  été  reconnu  par  les  traités  qui  ont  mis  fin  à 
la  guerre  de  la  Succession.  »  On  ne  s'attendait  pas  h  voir  les  droits 
de  Joseph  fondés  sur  les  traités  d'Utrecht.  Citons  encore  cette 
autre  formule  :  «  La  France  peut  rester  en  guerre  pendant  cin- 
quante ans,  mais  aucun  Bourbon  ne  remontera  sur  le  trône  d'Es- 
pagne^. » 

Dans  le  même  temps,  le  25  avril,  à  la  veille  de  quitter  Paris, 
Napoléon  adressait  au  tsar  Alexandre  une  lettre  des  plus  affec- 
tueuses où  il  disait  encore  son  «  désir  d'éviter  la  guerre  »,  et  sa 
«  constance  dans  les  sentiments  de  Tilsit  et  d'Erfurt.  Votre 
Majesté,  ajoutait-il,  me  permettra  de  l'assurer  que,  si  la  fatalité 
devait  rendre  la  guerre  inévitable  entre  nous,  elle  ne  changerait 
en  rien  les  sentiments  que  Votre  Majesté  m'a  inspirés  et  qui  sont 
à  l'abri  de  toute  vicissitude  et  de  toute  altération^,  »  Salut  courtois 
avant  le  duel. 

Alexandre  à  cette  date  achevait  aussi  de  prendre  ses  dispositions 
de  combat.  La  rupture  avec  la  France  s'annonça  par  la  disgrâce 
de  Speranski,  le  ministre  réformateur,  qui,  ayant  entrepris  de 
corriger  les  vices  de  l'administration  russe,  besogne  qui  se  suffi- 
sait à  elle-même,  n'avait  souci  que  de  la  paix.  Dès  lors  le  gouver- 

1.  Loc.  cit.,  t"  a  12. 

2.  Loc.  cit.,  £"317. 

3.  Corr.,  xxni,  388, 
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ncnicnt  russe  était  tout  entier  à  la  guerre,  peut-être  plus  urgente 
en  effet  que  les  réformes  les  plus  nécessaires. 

Le  5  avril,  le  tsar  Alexandre  traita  avec  Bernadotte  :  alliance 
offensive  et  défensive;  concert  intime  pour  l'indépendance  du  Nord 
menacé  par  les  vues  ambitieuses  et  envahissantes  de  la  France; 
garantie  des  territoires  respectifs;  corps  d'armée  combinée  de 
3oooo  Suédois  et  de  20000  Russes;  enfin  Bernadotte  ne  pouvant 
opérer  de  diversion  tant  qu'il  aurait  à  dos  la  Norvège,  réunion  de 
la  Norvège  à  la  Suède  par  négociation  ou  action  militaire  de  la 
Russie'.  La  Suède,  pour  avoir  la  Norvège,  renonçait  h  la  Finlande; 
il  n'est  pas  sûr  qu'elle  y  gagnât.  Mais,  au  delà,  Bernadotte  cares- 
sait un  autre  rêve;  son  imagination,  fertile  en  combinaisons,  visait 
un  autre  trône,  plus  beau  que  celui  de  Stockholm;  car  il  était 
possible  que  «  pour  assurer  le  repos  de  l'Europe  »,  il  parût  néces- 
saire un  jour  de  la  délivrer  de  Napoléon.  De  telles  ambitions 
d'ailleurs  gagnent  à  ne  pas  être  aussitôt  précisées. 

En  attendant,  et  sans  doute  pour  préparer  les  voies,  le  prince 
royal  de  Suède  agitait  devant  ses  alliés  le  spectre  de  Napoléon. 
«  L'autre  jour,  disait-il  à  Suchtelen,  le  ministre  de  Russie  à 
Stockholm,  je  vous  ai  parlé  de  ses  projets  sur  Constantinople  et 
sur  l'Egypte.  On  m'en  dit  bien  d'autres  aujourd'hui.  On  m'écrit 
qu'il  compte  finir  en  deux  mois  avec  la  Russie,  qu'ensuite  il  va  sur 
Constantinople,  où  il  parle  de  transférer  son  siège,  pour  de  là  gou- 
verner la  Russie  et  l'Autriche,  comme  tout  le  reste.  Ensuite  il  veut 
attaquer  la  Perse,  s'établir  à  Ispahan,  où  il  n'aura  pas  affaire  à  des 
gens  qui  raisonnent,  et  en  trois  ans  au  plus,  enfin,  marcher  sur 
Delhi  et  attaquer  les  Anglais  dans  l'Inde.  Voilà  ce  qu'on  m'écrit, 
et  il  n'y  a  aucune  extravagance  de  sa  part  à  laquelle  je  ne  puisse 
croire  ^.  »  Bernadotte  exagérait. 

Garanti  du  moins  sur  son  aile  droite  par  son  traité  avec  la 
Suède,  et  bientôt,  pensait-il,  sur  son  aile  gauche  par  l'achèvement 
de  ses  négociations  avec  la  Porte,  l'empereur  Alexandre  se  décida 
le  8  avril  à  adresser  à  Napoléon  une  note  très  ferme,  une  sorte 
d'ultimatum,  qui  fut  portée  à  Paris  par  un  jeune  officier  du  nom 

1.  Sorel,  vu,  5G7. 
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de  Serdobine.  Kourakin  reçut  cette  note  le  26  avril,  la  remit  au 
duc  de  Bassano  le  3o  :  «  Il  m'est  ordonné  de  déclarer  à  Votre 
Excellence  que  la  conservation  de  la  Prusse  et  son  indépendance 
de  tout  lien  politique  dirigé  contre  la  Russie  est  indispensable  aux 
intérêts  de  Sa  Majesté  Impériale;  pour  arriver  à  un  véritable  étatde 
paix  avec  la  France,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  entre  elle 
et  la  Russie  un  pays  neutre  qui  ne  soit  occupé  par  les  troupes 
d'aucune  des  deux  puissances...;  que  la  première  base  de  toute 
négociation  ne  peut  être  que  l'engagement  formel  de  l'entière  éva- 
cuation des  Etats  prussiens  et  de  toutes  les  places  fortes  de  la 
Prusse'.  » 

Napoléon  vit  Kourakin,  lui  parla  vaguement  d'un  armistice, 
envoya  Narbonne  à  Vilna  pour  y  voir  le  tsar,  et  lui  communiquer 
les  ouvertures  pacifiques  qui  venaient  d'être  faites  à  l'Angleterre  : 
elles  étaient  pour  tenir  Alexandre  encore  un  peu  dans  l'hésitation, 
le  temps  de  n'être  pas  prévenu  par  lui,  s'il  se  décidait  à  l'offen- 
sive :  petite  ruse  de  guerre. 

Mais  Kourakin  demandait  une  réponse  à  sa  note.  Le  5  mai, 
l'Empereur  et  l'Impératrice  passèrent  la  soirée  à  l'Opéra;  l'ambas- 
sadeur russe,  en  somptueux  costume,  leur  porta  ses  hommages. 
Le  9,  ils  partirent  de  Saint-Cloud  pour  Dresde,  en  tumultueux 
équipage.  Heureusement  ils  laissaient  à  Paris  le  duc  de  Bassano; 
sans  doute  la  négociation  allait  se  poursuivre.  Kourakin  vit  le 
ministre,  qui  lui  demanda  s'il  avait  des  pouvoirs  pour  l'ouverture 
des  pourparlers  sur  les  bases  de  sa  note.  Kourakin  n'en  avait  pas. 
Impossible  de  causer;  Maret  le  laissa  h  Paris  et  suivit  son  souverain 
sur  les  routes  d'Allemagne.  Donc,  pas  de  rupture  :  Napoléon  avait 
encore  quelques  semaines  devant  lui. 

Il  acheva  ses  résolutions,  ses  plans  d'attaque.  Un  moment,  il  eut 
l'idée  d'ouvrir  la  campagne  par  le  siège  de  Riga  et  de  Dunabourg, 
apparemment  pour  tourner  l'armée  russe  dans  la  direction  de 
Saint-Pétersbourg;  il  donna  des  ordres  pour  porter  l'équipage  de 
siège  de  Magdebourg  sur  Dunabourg,  celui  de  Danzig  sur  Riga, 
pour  ouvrir  la  tranchée  devant  les  deux  places  le  i5  juin,  quinze 
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jours  étant  estimés  nécessaires  pour  les  enlever'.  II  ne  se  tint  pas 
à  ce  dessein. 

Cependant,  au  galop  de  ses  chevaux  de  poste,  il  traversait 
l'Allemagne.  Il  avait  dans  son  portefeuille  la  copie  de  la  conven- 
tion d'Erfurt,  des  derniers  traités  avec  l'Autriche,  la  Prusse,  le 
Danemark  ;  dans  sa  Bibliothèque  de  voyage,  des  ouvrages  sur  la 
Russie  et  l'armée  russe,  un  Montaigne  de  petit  format  pour  la 
poche  ^.  S'étonnera-t-on  de  rencontrer  Montaigne  en  ce  belliqueux 
équipage?  II  a  consacré  de  longues  pages  à  César  :  ce  Jamais 
homme,  dit-il  quelque  part,  n'apporta  ny  plus  de  modération  en 
sa  victoire,  ny  plus  de  résolution  en  la  fortune  contraire  ^.   » 

II  est  peut-être  utile  de  rappeler  ici.  après  M.  Sorel,  ce  passage 
de  Villemain,  rapportant  une  conversation  de  l'Empereur  avec 
M.  de  Narbonne  :  «  Le  jour  où  je  rencontrai  Bossuet,  et  où  je  lus 
dans  son  Discours  sur  VHistoire  universelle  ce  qu'il  dit  magnifique- 
ment des  conquêtes  d'Alexandre,  et  ce  qu'il  dit  de  César  qui, 
victorieux  à  Pharsale,  parut  en  un  moment  par  tout  l'Univers,  il 
me  sembla  que  le  voile  du  temple  se  déchirait  du  haut  en  bas  et 
que  je  voyais  les  dieux  marcher  :  cette  vision  ne  m'a  plus  quitté... 
Nous  vous  mènerons  plus  loin  que  Marc-Aurèle  n'est  allé;  nous 
jetterons  nos  têtes  de  ponts,  non  pas  sur  le  Danube  seulement, 
mais  sur  le  Niémen,  la  Volga,  la  Moskova,  et  nous  refoulerons 
pour  deux  cents  ans  la  fatalité  des  invasions  du  Nord...  Après 
tout,  cette  route  est  la  route  de  l'Inde.  Alexandre  était  parti 
d'aussi  loin  que  Moscou  pour  atteindre  le  Gange.  C'est  d'une 
extrémité  de  l'Europe  qu'il  me  faut  reprendre  à  travers  l'Asie,  pour 
y  atteindre  l'Angleterre.  Vous  savez  la  mission  du  général  Gardane 
et  celle  de  Jaubert  en  Perse.  Supposez  Moscou  pris,  la  Russie 
abattue,  le  tsar  réconcilié  ou  mort  de  quelque  complot  de  palais; 
dites-moi  si,  pour  une  armée  de  Français  et  d'auxiliaires  partis  de 
Tiflis,  il  n'y  a  pas  accès  possible  jusqu'au  Gange,  qu'il  suffit  de 
toucher  d'une  épée  française  pour  faire  tomber  dans  toute  l'Inde 
cet   échafaudage   de  grandeur  mercantile.    Ce    serait  l'expédition 

1.  Lettre  au  général  comte  de  La  Riboisière,  Corr.,  xxni,  3io-3i2. 

2.  Corr.,  xxni,  SijS-Sgij  :  noie  pour  M.  Barbier,  bibliothécaire  de  l'Empereur. 

3.  Livre  II,  ch".  xxxin,  à  propos  de  l'histoire  de  Spurina. 
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gigantesque  du  xix*^  siècle.  Par  là,  du  même  eoup.  la  France  aurait 

conquis  l'indépendance  de  l'Occident  et  la  liberté  des  mers,  et  je 

tiendrais  le  concile  de  Xicée  dans  les  Gaules'.  » 

C'est  à  peu  près  le  discours  de    Bernadotte   à  Suchtelen,  et  il 

convient  de  renouveler  cette  remarque  de  Sainte-Beuve  :  «  On  ne 

doit  accueillir  qu'avec  la  plus  grande  méfiance  tout  ce  que  Villeniain 

nous  a  donné  des  conversations  de  M.  de  Narbonne  avec  Napoléon. 

C'est  refait  de  tète  et  de  mémoire,   et  en  vue   de  la   circonstance 

présente'.    »    Il    est   certain    pourtant   qu'en    entrant   en    Russie 

Napoléon  visait  autre  chose  que  Moscou;  il  pensait  enfin  régler  les 

destinées  de  l'Orient,  et  l'Orient  c'est  Constantinople;  c'est  l'Inde 

aussi. 

Edouard  Dhiault. 

1.  Cf.  Sorel,  vu,  5C5. 

■j.  Sainte-Benve,  Causeries  du  Lundi,  XI,  489. 
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Napoléon  n'a  pas  seulement  répandu  à  travers  l'Europe  les  idées 
de  la  Révolution  et  consolidé  en  France  l'œuvre  politique,  écono- 
mique et  sociale  ébauchée  en  89.  C'est  encore  lui  qui  malgré  sa 
vieille  rancune  contre  l'Angleterre,  malgré  sa  répulsion  pour  les 
institutions  anglaises,  a  érigé,  le  premier  chez  nous,  en  loi  consti- 
tutionnelle le  système  de  gouvernement  pratiqué  par  les  hommes 
d'Etat  britanniques  à  la  fin  du  xviii'^  siècle  et  au  début  du  xix^.  Il 
a  terminé  sa  carrière  politique  en  adoptant  ou  en  semblant  adopter 
les  doctrines  chères  à  Benjamin  Constant,  et  les  libéraux,  quand 
ils  le  jugent,  devraient  lui  en  savoir  quelque  gré. 

Jusqu'en  i8i5  on  n'avait  pas  appliqué  réellement  en  France  les 
théories  anglaises  (^ui  d'ailleurs  n'avaient  pas  encore  achevé  à  ce 
moment  leur  lente  et  méthodique  évolution  -.  Montesquieu  avait 
bien  dans  le  courant  du  xviii^  siècle  expliqué  aux  Français  le 
mécanisme  du  gouvernement  britannique',  mais  les  hommes  de  la 
Révolution  déformèrent  complètement  les  idées  de  Montesquieu. 
La  Constitution  de  1791  et  la  Constitution  de  l'an  III  organisèrent 
une  séparation  absolue  des  pouvoirs  qui  aboutit  à  l'anarchie  et  qui 
permit  à  la  Législative  et  au  Directoire  d'exercer  une  tyrannie 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  était  anonyme  et  irresponsable. 
Quant  à  la  Convention,  elle  s'efforça  avant  et  après  thermidor  de 

I;  Voir  mon  livre  :  L'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire  du  22  ati/il  ISlô. 
par  Léon  Radiguet.  Préface  de  M.  Frédéric  Masson  de  rAcadémie  française.  Paris, 
Marchai  et  Godde,  191 1.  Ce  livre  est  accompagné  d'une  bibliographie  méthodique  à 
laquelle  je  renvoie  d'une  façon  générale. 

2.  Esmein,  Eléments  de  Droit  constitutionnel. 

3.  Montesquieu,  Esprit  des  Lois. 
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réunir  entre  ses  mains  tous  les  pouvoirs.  Les  institutions  Ueipo- 
léoniennes,  sans  établir  la  dictature  comme  on  le  croit  générale- 
ment, présentèrent  l'antithèse  du  régime  anglais. 

Mais  vers  la  fin  de  l'Empire  il  se  forma  parmi  les  classes 
moyennes  un  courant  politique  assez  puissant  qui  venait  directe- 
ment d'Angleterre.  1/ Angleterre  était  pour  les  adversaires  de 
Napoléon  la  terre  classique  de  la  liberté.  Par  opposition  contre  le 
gouvernement  personnel  les  «  esprits  éclairés  »  se  prirent  donc 
d'une  grande  admiration  pour  les  idées  anglaises.  C'étaient  les 
mœurs  politiques  anglaises  que  le  Corps  législatif  impérial  s'effor- 
çait d'introduire  chez  nous  quand  en  décembre  i8i3  il  votait  un 
rapport  fameux,  très  modéré  dans  la  forme,  très  inopportun  et 
très  dangereux  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  C'étaient 
les  principes  du  droit  public  anglais  dont  s'inspirait  le  Sénat 
impérial  quand  en  avril  i8i4  il  motivait  le  décret  de  déchéance 
contre  Napoléon  et  quand  il  élaborait  un  projet  de  constitution. 

Puisqu'une  foule  d'écrivains  et  d'hommes  de  gouvernement 
croyaient  avoir  découvert  en  Angleterre  la  solution  du  problème 
politique,  il  fallut  bien  faire  quelques  emprunts  aux  Anglais  pour 
édifier  le  pacte  social  que  l'héritier  de  nos  rois  était  contraint  de 
donner  à  la  France,  mais  on  imita  faiblement  les  institutions 
anglaises  sans  considérer  leur  esprit.  En  octroyant  la  Charte,  en 
y  introduisant  des  formules  d'ancien  régime,  en  présentant  la 
Restauration  comme  la  continuatrice  naturelle  de  la  monarchie 
d'avant  89,  Louis  XVIII  montrait  qu'il  n'avait  pas  compris  ou  qu'il 
ne  voulait  pas  comprendre  le  système  anglais.  D'après  le  texte  de 
la  Constitution  le  pouvoir  législatif  n'était  nullement  distinct  du 
pouvoir  exécutif  et  quant  au  pouvoir  judiciaire  il  n'avait  pas  d'exis- 
tence juridique.  On  parlait  bien  de  l'irresponsabilité  royale,  de  la 
responsabilité  ministérielle,  du  droit  d'entrée  et  de  parole  des 
ministres  dans  les  assemblées,  mais  on  parlait  de  ces  questions 
capitales  en  termes  très  vagues,  on  effleurait  le  sujet  en  quelques 
mots  et  tout  allait  dépendre  de  l'impulsion  que  donnerait  le 
gouvernement.  Or  pendant  la  première  Restauration  le  gouverne- 
ment ne  sembla  pas  disposé  à  se  lancer  dans  la  voie  libérale  et  à 
laisser  les  Chambres  empiéter  sur  les  prérogatives  de  la  couronne. 


Léon   Radiî^uet. 

D'ailleurs  les  deux  assemblées  elles-mêmes  firent  preuve  envers  le 
pouvoir  royal  d'une  grande  timidité  et  elles  s'inspirèrent  unique- 
ment des  circonstances  sans  chercher  à  poser  des  règles  précises  qui 
seraient  comme  la  base  du  droit  public  français'.  On  peut  donc 
affirmer  qu'au  retour  de  l'île  d'Elbe  le  libéralisme  constitutionnel 
à  la  mode  anglaise  n'avait  encore  jamais  été  appliqué  en  France. 


Puisque  jusqu'en  i8i5  on  semblait  ne  connaître  qu'imparfaite- 
ment en  France  les  institutions  anglaises  et  puisqu'on  ne  leur  avait 
lait  que  de  timides  emprunts,  pourquoi  Napoléon  pendant  les  Cent- 
Jours  allait-il  promulguer  une  constitution  visiblement  imitée  de 
la  constitution  anglaise?  Le  fait  paraît  étrange  au  premier  abord 
et  cependant  il  peut  s'expliquer. 

Quand  elle  vit  «  l'échappé  de  l'île  d'Elbe  j)  s'avancer  en  triom- 
phateur sur  la  route  de  Paris,  la  bourgeoisie,  toujours  éprise  de 
liberté  et  toujours  défiante  envers  Napoléon  qui  incarne  à  ses  yeux 
le  despotisme  et  la  guerre,  se  rallie  aux  Bourbons  en  désespoir  de 
cause;  elle  essaie  de  leur  imposer  des  conditions  et  de  les  pousser 
dans  la  voie  libérale.  Au  contraire  le  peuple  et  l'armée  acclamaient 
Napoléon  comme  un  sauveur,  ils  voyaient  en  lui  l'adversaire  de 
l'ancien  régime,  le  fils  de  la  Révolution,  le  partisan  de  l'égalité,  ils 
ne  s'inquiétaient  guère  des  théories  anglaises  et  des  principes 
constitutionnels  qu'ils  ne  connaissaient  pas  -,  ils  conféraient  simple- 
ment à  l'élu  de  leur  choix  le  pouvoir  suprême.  Puisque  l'Empereur 
ne  rencontrait  tjuhostilité  et  mauvais  vouloir  parmi  les  classes 
moyennes  et  qu'il  constatait  un  enthousiasme  débordant  parmi  la 
démocratie  des  villes,  des  campagnes  et  des  casernes,  il  eut  vite 
lait  de  choisir  et  il  se  présenta  à  la  nation  française  comme  l'homme 
du  peuple  et  comme  le  défenseur  de  ses  droits.  Depuis  le  i"  jus- 

I.  Michon,  Le  Goiu-ernement  varlementaire  sous  la  Restauration.  Paris,  Librairie 
générale  de  droit,  igoô.  Barthilemy,  L'Introduction  du  régime  parlementaire  en 
France.  Paris,  Giard  et  Brière,   njoi. 

y..  Voir  à  ce  sujel  une  anecdote  curieuse  citée  par  Sismondi  dans  ses  Lettres  pendant 
les  Ccnt-Jours.  Revue  historique,  t.  IV,  p.  i^'i-i'ij,  Paris,  3i  mars  i6i5. 
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qu'au  20  mars  il  lance  des  proclamations,  il  dicte  des  décrets  qui 
flattent  très  vivement  les  instincts  égalitaires  et  démocratiques  du 
peuple  et  de  l'arnvée  et  qui  laissent  volontairement  de  cùté  les 
questions  de  métaphysique  constitutionnelle.  Il  prend  la  dictature 
que  lui  offre  une  nation  en  délire,  il  dissout  les  Chambres  de  la 
Restauration  et  en  (ace  de  la  bourgeoisie  libérale  il  paraît  être  le 
champion  de  la  démocratie  autoritaire. 

Il  avait  compté  sans  les  courtisans,  les  administrateurs,  les  fonc- 
tionnaires, les  corps  constitués  qui  disposaient,  pensait-il,  d'une 
très  grande  force  morale  et  qu'il  croyait  devoir  ménager.  Quand  il 
eut  repris  à  Paris  les  rênes  du  gouvernement,  il  entendit  avec 
quelque  surprise  les  ministres,  le  Conseil  d'Etat,  l'Institut,  la 
Cour  de  cassation  et  jusqu'aux  Cours  d'appel  lui  tenir  publiquement 
un  langage  empreint  du  pur  esprit  libéraP.  Ses  amis  les  plus 
sûrs,  Cambacérès,  Labédoyère,  Bertrand,  refusaient  de  le  suivre, 
quand  il  parlait  de  prendre  contre  des  adversaires  politiques  prêts 
à  tout,  même  à  l'assassinat,  des  mesures  de  rigueur  qui  violaient 
évidemment  la  liberté  individuelle,  mais  que  justifiait  le  droit  de 
légitime  défense.  Il  apprenait  en  même  temps  par  les  rapports  de 
ses  agents  que  les  manœuvres  perfides  de  certains  fonctionnaires 
infidèles  et  que  l'hostitilité  à  peine  déguisée  d'un  grand  nombre 
de  maires  produisaient  mauvais  effet  sur  les  masses  et  jetaient  le 
trouble  et  l'inquiétude  dans  l'opinion-.  Après  les  inoubliables 
manifestations  du  retour  de  l'île  d'Elbe  il  ne  distinguait  pas  la 
cause  d'un  revirement  aussi  brusque  et  au  lieu  de  s'en  prendre 
à  la  faiblesse  de  son  administration  il  finissait  par  admettre  que 
peut-être  la  France  inclinait  vers  le  libéralisme,  comme  on  le 
répétait  chaque  jour  autour  de  lui. 

D'autre  part  il  voyait  se  former  dans  tout  le  pays  un  mouvement 
démagogique  qui  faisait  beaucoup  .de  bruit  et  qui  sans  être  en 
réalité  bien  redoutable  lui  inspirait  de  grandes  appréhensions. 
Napoléon  en  effet  avait  horreur  de  l'anarchie  et,  comme  tous  les 
hommes  de  son  époque,  il  prenait  pour  le  reflet  des  sentiments  du 

I.  Voir  les  adresses  des  divers  corps  constitués  au  Moniteur  de  la  fin  de  mars  et  du 
début  d'avril. 

3.  Arch.  nat.,  F'''  i  26,  rapports  divers,  notamment  du  général  Le  Marois. 
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«  peuple  »  les  manifestations  tapageuses  d'une  vile  populace.  Or 
il  était  avant  tout  le  représentant  de  l'ordre,  le  défenseur  du 
principe  d'autorité  et  mal  pour  mal  il  préférait  encore  se  livrer 
aux  disciples  de  Benjamin  Constant  qu'aux  disciples  de  Danton  et 
de  Robespierre.  Influencé  par  toutes  ces  raisons  qu'il  jugeait  très 
puissantes  il  envisagea  donc  l'hypothèse  de  poser  avec  les  libéraux 
les  bases  d'une  constitution  nouvelle.  Il  consentait,  ce  qui  était 
déjà  pour  lui  un  grand  sacrifice,  à  entamer  des  négociations  avec 
ceux  que  dans  d'autres  temps  il  avait  qualifiés  d'idéologues  et  à 
chercher  avec  eux  un  terrain  d'entente.  S'il  échouait  dans  sa  tenta- 
tive de  conciliation,  il  romprait  purement  et  simplement  les  pour- 
parlers et  il  aviserait  selon  les  circonstances. 

Aussi  fit-il  preuve  d'une  grande  prudence  afin  de  ne  pas  paraître 
capituler  devant  des  hommes  qu'il  regardait  toujours  comme  ses 
adversaires  politiques.  Il  avait  songé  à  convoquer  au  Champ  de 
Mai  une  assemblée  des  collèges  électoraux  qui  apporteraient  des 
modifications  assez  restreintes  aux  Constitutions  de  l'Empire'. 
L'idée  n'avait  pas  été  mal  accueillie*,  sauf  toutefois  par  les  chefs 
du  parti  libéral  qui  la  qualifiaient  de  «  jonglerie'  »,  mais  elle  ne 
semblait  pas  très  pratique  et  l'Empereur  ne  tarda  pas  à  y  renoncer. 
D'autres  auraient  voulu  la  réunion  d'une  Constituante*,  mais  pour 
l'élection  d'une  Constituante  encore  fallait-il  poser  certains  prin- 
cipes de  droit  public  qui  seraient  nécessairement  contestés^,  et  de 
plus  l'Empereur  craignait,  non  sans  raison,  les  dangers  que  ferait 
courir  à  son  autorité  une  assemblée  théoriquement  omnipotente®. 
Il  adopta  donc  un  système  qu'il  jugeait  plus  simple  et  plus  sûr. 
celui  de  nommer  lui-même  une  commission  de  Constitution  et  de 
soumettre  ensuite  à  l'acceptation  du  peuple  le  projet  élaboré  par 
cette    commission;     le    Champ    de    Mai    recenserait   les    votes    et 

1.  Décrets  de  Lyon,  Moniteur  du  21  mars  i8i5.  Napoléon,  Correspondance,  t.  XXXI, 
p.  i53-i5,'4. 

2.  Arch.  nat.,  F^  36882*,  rapports  de  police  et  F'"  i  36,  brochures  diverses.  Bibl.  Nat., 
Lb^C,  brochures  diverses. 

3.  Lafayette,  Mémoires,  t.  V,  p.  ^o.'j-4o5  et  .'ii4-4i9. 
ti.  Bibl.  Nat.,  Lb*''  188,   2O7.  etc.,  etc. 

5.   Sismondi,  Examen  de  la  Constitution  française.  Bibl.  Nat.,  Lb**  397,  p.  go-g'j. 

C.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  XIX,  p.  4i5-4i6.  H.  Houssaye. 
i8i5,  t.  I,  p.  537.  Sismondi,  B.  N.  Lb*"  297,  p.  90  et  suivantes.  Fleury  de  Chabou- 
lon,  Mémoires,  t.  II,  p.  4G-47  et  72-73. 
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formerait  comme  une  grande  fédération  nationale'.  Par  ce  moyen 
Napoléon  pensait  qu'il  pourrait  s'arrêter,  quand  il  le  voudrait,  sur 
la  pente  des  concessions  et  qu'il  ne  s'exposerait  pas  à  mettre  en 
question  le  principe  même  de  son  gouvernement. 

En  somme  il  entrait  malgré  lui  dans  la  voie  libérale  et  il  prenait 
ses  dispositions  pour  rompre  à  la  première  occasion  les  pourparlers 
qu'on  l'obligeait  d'entamer.  Il  continuait  de  regarder  l'opposition 
des  assemblées  comme  un  danger  public,  comme  un  instrument 
d'oppression,  comme  une  gêne  perpétuelle  pour  le  pouvoir  exécutif", 
il  continuait  de  regarder  les  Constitutions  de  l'Empire  comme 
adaptées  au  tempérament  français  et  il  qualifiait  de  grand  jury 
national  son  Corps  législatif,  muet,  contre  lequel  aujourd'hui  on 
n'avait  pas  assez  de  sarcasmes^.  Même  pendant  la  préparation  de 
l'Acte  additionnel  il  ne  craignit  pas  d'avouer  qu'il  revenait  à  la 
liberté  par  nécessité  et  non  par  inclination  et  il  parut  même  en  de 
certains  moments  vouloir  secouer  le  joug  qu'on  lui  imposait  ^ 

Mais  déjà  il  ne  pouvait  plus  reculer;  la  poussée  libérale  se 
faisait  chaque  jour  plus  pressante.  Carnot  recevait  de  tous  les 
points  de  la  France  des  liasses  de  projets  constitutionnels^.  On 
publiait  les  écrits  les  plus  divers  où  s'étalaient  des  idées  extrava- 
gantes et  ridicules^.  Les  pamphlets  réclamaient  impérieusement 
une  constitution  libérale  et  montraient  une  grande  méfiance  envers 
l'Empereur.  On  allait  même  jusqu'à  dire  que  Napoléon  abdiquerait 
et  proclamerait  la  République®.  Les  journaux,  moins  indépendants 
que  les  brochures',  montraient  une  certaine  réserve  dans  leurs 
revendications,  mais  pour  eux  aussi  la  France  voulait  la  liberté 
politique.  Le  Censeur  en  particulier  fit  preuve  d'une  audace 
singulière  qui  sous  tout  autre  régime  eût  pu  lui  coûter  cher.  Il  s'en 
prenait  au  principe  même  du  gouvernement,  il  refusait  de  consi- 
dérer l'appel  au  peuple  comme  une  consultation  sérieuse,  il  atta- 

1.  Napoléon,   Correspondance,  t.  XXXI,  p.  i53-i55. 

2.  Fleury  de  Chabouion,  Mémoires,  t.  II,  p.  107-108. 

3.  Benjamin  Constant,  Mémoires,  p.  17  et  suiv.  et  39-68. 

4.  Mémoiras  sur  Carnot,  t.  II,  p.  433-434. 

5.  Thiers,  Histoire  du  Coasidal  et  de  l'Empire,  t.  XIX,  p.  420.  Benjamin  Constant, 
Mémoires,  p.  ay-So. 

6.  Arch.  nat.,  Pi  8774,  rapports  de  police. 

7.  H.  Houssaye,  1815,  t.  I,  p.  SaS-Ssg. 
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quait  violemment  les  Constitutions  de  l'Empire  et  louait  la  Charte, 
il  affirmait  que  Napoléon  avait  été  légitimement  et  légalement 
renversé  en  i8i4  et  que  son  gouvernement  était  un  gouvernement 
provisoire.  Il  demandait  donc  la  réunion  d'une  Constituante*. 

Le  Censeur  était  le  seul  des  journaux  à  se  montrer  aussi  hardi, 
mais  la  grande  majorité  des  pamphlets  tenaient  un  langage  sem- 
blable. A  côté  des  rares  brochures  purement  bonapartistes  qui  ne 
tarissaient  pas  d'éloges,  il  y  avait  les  brochures  jacobines  qui  vou- 
laient le  retour  au  système  de  la  Révolution,  la  reprise  de  la 
guerre  religieuse,  et  qui  se  livraient  contre  la  noblesse  à  des  atta- 
ques furibondes.  -  Mais  les  brochures  libérales  étaient  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  sérieuses.  Elles  attachaient  presque  toutes 
au  recrutement  de  la  représentation  nationale  une  grande  impor- 
tance et  elles  imaginaient  des  systèmes  électoraux  très  compliqués 
et  parfois  inattendus*.  Elles  faisaient  un  exposé  des  principes 
libéraux  mais  sans  préciser*.  L'une  d'elles  notamment  présentait 
un  véritable  intérêt,  tant  par  les  idées  émises  que  par  le  nom  de 
son  auteur,  c'était  celle  de  Boissy  d'Anglas  qui  proposait  tout  un 
plan  de  constitution  calqué  sur  la  Constitution  anglaise  avec  le 
régime  électoral  de  l'Empire  légèrement  amendé  ^ 

En  lisant  tous  ces  écrits  l'Empereur  ne  savait  que  penser,  il 
croyait  entendre  la  grande  voix  de  l'opinion  publique  qui  le  con- 
jurait de  donner  la  liberté  à  la  France  et,  de  plus  en  plus  troublé, 
il  se  rapprochait  des  libéraux,  il  faisait  des  avances  à  Mme  de 
Staël ''j  il  essayait  de  gagner  Lafayette%  enfin  il  demandait  une 
entrevue  à  Benjamin  Constant. 

I .  Censeur,  n°  V. 

a.  La  vérité  tirée  du  fonds  du  puits,  Bibl.  nat.,  Lb**-  169,  Arch.  nat.,  F'"  i  26, 
avril  i8i5,  anonyme.  Arch.  nat.,  Fi°  i  26,  lettre  de  La  Porte  à  l'Empereur. 

3.  Opinion  par  aperçu  de  R.  Pages  sur  la  Révolution  française,  Bibl.  nat.,  Lb*^  i5o. 
Lettre  d'un  Français  à  l'Empereur,  par  Yiennet,  Bibl.  nat.,  Lb^s  i42.  Un  mot  aux  col- 
lèges électoraux  sur  la  Constitution,  par  Permesel,  Bibl.  nat.,  Lb^f  333.  Arch.  nat., 
F*'  I  26,  mémoire  de  Perche  au  comte  Carnot. 

4.  Arch.  nat.,  F*"  i  2G,  déclaration  et  profession  de  foi  des  militaires  français. 
Arch.  nat.,  AF  '^  85()i-,  questions  sur  la  constitution  projetée  et  lettre  de  Richard. 

5.  Arch.  nat.,  AF  '^  Sôg'-,  quelques  idées  sur  la  constitution  à  donner  à  la  France. 

6.  Paul  Gautier,  Mme  d:  Staël  et  Napoléon,  p.  3C9  et  suIt. 

7.  Lafayette,  Mémoires,  t.  V,  p.  /(i4-4i9. 
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Les  travaux  préparatoires  de  l'Acte  additionnel  étaient  déjà 
commencés  le  jour  où  Napoléon  invitait  Benjamin  Constant  à  se 
rencontrer  avec  lui.  A  cette  date  en  effet  la  Commission  de  con- 
stitution existait  et  des  discussions  s'étaient  produites  dans  son 
sein.  De  quels  membres  se  composait-elle?  On  ne  saurait  sur  ce 
point  préciser  d'une  façon  absolue  et  il  faut  se  contenter  de  proba- 
bilités. Si  l'on  se  reporte  aux  journaux  de  l'époque  et  aux 
mémoires  de  ceux  qui  ont  joué  un  rôle  important  durant  les  Cent- 
Jours,  on  peut  néanmoins  affirmer  avec  certitude  que  la  commis- 
sion de  constitution  comprenait  l'archichancelier  Cambacérès,  le 
duc  de  Bassano,  le  comte  Carnot,  ministre  de  l'Intérieur,  et  les 
quatre  ministres  d'Etat.  Boulay  de  la  Meurthe,  Defermon,  Merlin 
de  Douai  et  Regnault  de  Saint-Jean-d'Angély.  Peut-être  renfer- 
mait-elle d'autres  personnages  mais  en  petit  nombre,  car  elle  ne 
comptait  que  quelques  membres  ^ 

La  commission  de  constitution  se  prononça  nettement  dès 
l'abord  en  faveur  d'un  pacte  social  imité  de  la  Constitution  anglaise 
et  de  la  Charte.  Elle  prétendait  s'appuyer  sur  l'opinion  publique. 
Carnot  fut  seul  à  protester  ^.  Il  montra  que  la  Constitution  anglaise 
comme  la  Charte  supposaient  l'existence  d'une  puissante  aristo- 
cratie, il  conjura  de  ne  faire  pour  le  moment  qu'une  déclaration  de 
principes  et  en  guise  de  réponse  aux  partisans  des  théories 
anglaises  il  présenta  tout  un  projet  de  constitution^.  Dans  ce 
projet  Carnot  conférait  le  pouvoir  exécutif  à  un  Empereur  des 
Français  entouré  de  ministres  et  de  conseillers  d'Etat.  Le  Sénat 
nommé  à  vie  moitié  par  l'Empereur  seul,  moitié  par  l'Empereur  et 
les  collèges  électoraux,  n'exerçait  pas  le  pouvoir  législatif  et  jouait 


1.  Journal  de  V Empire  du  3o  mars  et  du  7  avril.  Journal  de  Paris  du  7  avril. 
Boulay  de  la  Meurthe,  Mémoires  posthumes.  Bibl.  nat.,  réserve,  Ln^T  28  969,  p.  356. 
Fleury  de  Ghaboulon,  Mémoires,  t.  II,  p.  47-48.  Lettres  de  Hobhouse,  éclaircissements 
historiques,  t.  I,  p.  XIV.  Bibl.  nat.,  Lb^c  27. 

2.  Napoléon,  Correspondance,  t.  XXXI,  p.  i55. 

3.  Napoléon,  Correspondance,  t.  XXXI,  p.  i55.  Mémoires  sur  Carnot,  t.  II,  p.  434 
et  suiv. 
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le  rôle  de  Haute-Cour  nationale.  Un  Conseil  de  législation  ou  Tri- 
bunat,  composé  de  5  sénateurs,  de  5  députés,  de  5  conseillers 
d'État  et  de  5  représentants  de  l'ordre  judiciaire,  proposait  les 
projets  de  loi,  l'Empereur  les  présentait  au  Corps  législatif  qui  les 
repoussait  ou  les  acceptait  sans  pouvoir  les  modifier.  Le  Corps 
législatif"  était  élu  au  suffrage  direct  par  les  collèges  électoraux 
d'arrondissement*.  C'était  au  fond  le  système  impérial  que  Carnet 
s'appropriait  en  lui  faisant  de  légères  retouches.  La  Commission 
de  constitution  s'en  aperçut  aussitôt  et  elle  repoussa  le  projet  à 
l'unanimité  ^  L'Empereur  en  fut  profondément  blessé.  Il  vit  en 
outre  qu'on  allait  se  livrer  à  des  discussions  interminables.  Dans 
les  circonstances  où  il  se  trouvait  il  préférait  ne  pas  perdre  de 
temps.  Pour  marcher  de  l'avant  il  lui  suffisait  d'appeler  Benjamin 
Constant  qu'un  hasard  venait  de  mettre  à  sa  disposition.  C'est  ce 
qu'il  fit.  Les  travaux  préparatoires  de  la  Constitution  entrèrent  dès 
lors  dans  une  nouvelle  phase. 

Après  avoir  exposé  franchement  les  raisons  qui  l'obligeaient  à 
évoluer  vers  le  libéralisme  ^  Napoléon  dès  la  première  entrevue, 
c'est-à-dire  dès  le  \k  avril,  chargea  Constant  de  lui  présenter  un 
projet  de  constitution  ^.  La  Commission  de  constitution  devenait 
par  suite  inutile  et  l'Empereur  la  remercia  de  ses  services  °.  Elle 
n'eut  plus  qu'à  jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  le  travail  de  Con- 
stant pour  le  soumettre  au  Conseil  d'Etat  '^. 

Benjamin  Constant  dut  retourner  plusieurs  fois  près  de  l'Em- 
pereur avant  d'arrêter  définitivement  avec  lui  le  texte  sur  lequel  le 
Conseil  d'État  délibérerait  ensuite.  L'Empereur  en  efTet  défendit 
pied  à  pied  ses  idées  et  à  plusieurs  reprises  dicta  ses  conditions  ^ 
Ainsi  il  obligea  Constant  à  déclarer  toujours  existantes  les  Consti- 
tutions  de   l'Empire   dans    les    parties  que   le    nouveau    pacte    ne 


1.  Mémoires  sur  Carnot,  t.  II,  p.  ^Sô-iSg. 

2.  Napoléon,  Correspondance,  t.  XXXI,  p.    i55. 

3.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  19  et  suiv. 

/i.  Id.,   Mémoires,  p.   29-68.  Id.  Journal  intime,  p.  i5i-i53. 

5.  Lettres  de  Hobhouse,  Eclaircissements  historiques,  t.  I,  p.  Xiv. 

G.  Boulay  de  la  Meurthe,  Mémoires,  p.  25(5.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  4C-5o.  Fleury 
de  Ghaboulon,  Mémoires,  t.  II,  p.  '17-^iS.  B.  Constant,  Journal  intime,  p.  i5a-i53. 

7.  Boulay  de  la  Meurthe,  Mémoires,  p.  356.  B.  Constant,  Journal  intime,  p.  i5a. 
Hobhouse,  Lettres  sur  les  Ccnl-Jours,  t.  I,  p.   i85-i80. 
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détruirait  pas  implicitement  ou  explicitement'.  Il  protesta  quand 
il  fut  question  d'établir  une  pairie  héréditaire  et  il  montra  qu'une 
telle  institution  manquerait  chez  nous  de  force  et  d'autorité  près 
du  peuple.  Toutefois  il  réfléchit  qu'en  disposant  de  la  pairie  il 
arriverait  peut-être  à  neutraliser  l'hostilité  des  classes  supérieures 
et  après  avoir  exprimé  ses  craintes  trop  justifiées  il  n'opposa  pas 
un  veto  formel  à  l'introduction  d'un  article  qui  allait  soulever  une 
tempête*.  Enfin  il  refusa  obstinément  d'abolir  la  confiscation  en 
invoquant  la  gravité  des  circonstances  où  l'on  se  trouvait  ^ 

Pour  tout  le  reste  il  laissa  faire.  Il  reconnaissait  comme  une 
nécessité  les  garanties  jugées  nécessaires  pour  créer  un  gouver- 
nement représentatif*,  il  cédait  tour  à  tour  sur  le  jury,  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  sur  la  liberté  définitive  de  la  presse, 
sur  la  preuve  légale  contre  les  fonctionnaires,  sur  l'inamovibilité 
des  juges,  sur  la  liberté  individuelle,  etc.  ^. 

Le  projet  sur  lequel  Napoléon  et  Benjamin  Constant  venaient  de 
se  mettre  d'accord  passa  à  la  Commission  de  constitution  qui  en 
arrêta  le  texte  *',  puis  il  fut  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat  et 
des  ministres^.  Le  titre  d'Acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
l'Empire  souleva  de  vives  protestations,  mais  l'Empereur  tint  bon 
malgré  les  efforts  de  Boulay  de  la  Meurthe,  de  Fouché,  de  Decrès, 
de  Carnot  et  de  Constant  \  On  admit  assez  facilement  de  sou- 
mettre la  nouvelle  constitution  à  l'acceptation  du  peuple  sans 
débats  publics  préalables  et  de  l'appliquer  avant  la  proclamation 
même  du  vote,  car  ce  procédé  permettait  de  supprimer  le  plus  vite 
possible  la  dictature  '.  La  pairie  héréditaire  compta  de  nombreux 

I.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  3o  et  suiv. 
a.  Id.,  p.  55  et  suiv. 

3.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  t.  XIX,  p.  432-/433. 

4.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  3o  et  suiv. 

5.  Villemain,  Souvenirs,  t.  II,  p.  177-178.  Thiers,  Histoire  du  Consulat  et  de  l'E/npire, 

t.  XIX,  p.  428-432. 

(5.  Boulay  de  la  Meurthe,  Mémoires,  p.  256. 

7.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  48-53.  Id.,  Journal  intime,  p.  i52-i53.  Boulay  de  la 
Meurthe,  Mémoires,  p.  256.  Fleury  de  Chaboulon,  Mémoires,  t.  II,  p.  47  et  suiv. 
Mémoires  sur  Carnot,  t.  II,  p.  434. 

8.  Boulay  de  la  Meurthe,  Mémoires,  p.  256-257.  Mémoires  sur  Carnot,  t.  II,  p.  433- 
434.  Fleury  de  Chaboulon,  Mémoires,  t.  II,  p.  47  et  suiv.  Duc  de  Vicence,  Souvenirs, 
t.  II,  p.  i6o-i6i. 

9.  Fleury  de  Chaboulon,  Mémoires,  t.  II,  p.  47  et  suiv.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  43 
et  suiv. 
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défenseurs  et  on  la  maintint  malffré  les  efforts  de  Carnot\  Ce  fut 

o 

aussi  dans  la  discussion  de  l'Acte  additionnel  devant  le  Conseil 
d'Etat  qu'on  introduisit  la  disposition  qui  enlevait  aux  Français  le 
droit  de  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône  et  qui  abolissait  défi- 
nitivement l'ancien  régime-.  Enfin  le  maintien  de  la  confiscation 
provoqua  une  tempête  et  le  Conseil  d'État  à  l'unanimité  émit  un 
vœu  favorable  à  la  suppression  d'une  pénalité  qu'il  jugeait  exces- 
sive, mais  l'Empereur  devint  tellement  furieux  qu'il  fallut  renoncer 
à  le  convaincre^. 

Les  mémoires  qui  sont  la  principale  source  de  renseignements 
pour  la  préparation  de  l'Acte  additionnel  n'en  disent  pas  davan- 
tage. Ils  ne  parlent  pas  d'autres  discussions  et  cependant  il  y  en 
eut  certainement  d'autres.  Trois  documents  que  possèdent  les 
Archives  nationales  et  qui  n'ont  pas  encore  été  publiés  le  prouvent 
d'une  façon  certaine. 

Ces  trois  documents  consistent  en  trois  projets  qui  ont  servi  à 
faire  l'Acte  additionnel  et  qui  s'en  rapprochent  plus  ou  moins.  Le 
plus  ancien  est  un  document  manuscrit  qui  se  trouve  à  la  cote 
AF"'  SSg''^  et  qui  diffère  très  sensiblement  du  texte  définitif.  Les 
deux  autres  qui  sont  imprimés  se  trouvent,  l'un  à  la  cote  AF'^'  85g'^ 
et  l'autre  à  la  cote  BB^''  191  ;  ils  sont  à  peu  près  de  la  même  date 
et  ne  contiennent  pour  ainsi  dire  pas  de  différence  de  rédaction, 
mais  des  raisons  de  détail  portent  à  croire  que  l'exemplaire  de 
AF'^  859^"^  est  antérieur  à  l'autre*. 

Le  rapprochement  entre  l'exemplaire  manuscrit  de  AF'^  S&q'S 
les  deux  exemplaires  imprimés  et  le  texte  définitif  de  l'Acte  addi- 
tionnel atteste  qu'on  ne  s'entendit  pas  dès  l'abord  sur  bien  des 
points  laissés  dans  l'ombre  par  les  mémoires  et  qu'il  fallut  plus 
d  une  fois  raturer  et  modifier.  L'Acte  additionnel  contenait  au 
début  43  articles,  il  en  eut  ensuite  78  et  finalement  se  réduisit 
a  67.  La  formule  «  Par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  »  a  été  ajoutée  à  la 
main  sur  les  exemplaires  imprimés.  Le  préambule  a  donné  lieu 
a  de  nombreuses  corrections.  L'organisation  du  pouvoir  législatif, 

1.  B.  Constant,  Mémoires,  ^p.  57  et  suiv.  Mvmoircs  sur  Caniot,  l.  H,  p.  i35. 

2.  B.  Constant,  Mémoires,  p.  /n  et  suiv. 

3.  Id.,  p.  l^•]-l^Q. 

h.  Pour  plus  de  précision,  voir  mon  livre,  p.  16G-167. 
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le  nombre  des  députes,  les  attributions  et  les  prérogatives  recon- 
nues aux  deux  Chambres  ont  subi  d'importantes  variations.  Le 
régime  électoral  a  connu  moins  de  vicissitudes.  En  revanche  la  loi 
de  l'impôt  était  primitivement  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 
La  procédure  relative  à  la  mise  en  action  de  la  responsabilité 
ministérielle  ne  se  trouvait  pas  indiquée  dans  l'exemplaire  manu- 
scrit et  elle  est  au  contraire  développée  dans  les  deux  autres  exem- 
plaires ainsi  que  dans  l'Acte  additionnel.  L'exemplaire  manuscrit 
ne  disait  pas  non  plus  qu'on  modifierait  le  fameux  article  76  de 
la  Constitution  de  l'an  VIIL  Pour  l'organisation  judiciaire  l'exem- 
plaire manuscrit  confiait  au  peuple  la  nomination  des  juges  et  ne 
parlait  pas  de  renvoyer  au  i''"  janvier  1816  l'application  de  l'ina- 
movibilité. Les  exemplaires  imprimés  maintenaient  en  termes  for- 
mels la  confiscation  que  l'Acte  additionnel  passe  prudemment 
sous  silence.  L'article  67  de  l'Acte  additionnel  n'existe  pas  dans 
l'exemplaire  manuscrit  mais  se  rencontre  déjà  en  substance  dans 
les  deux  autres.  On  trouve  encore  la  trace  de  quelques  autres 
changements,  mais  de  changements  sans  grand  intérêt  \ 

Telles  sont  les  modifications  que  subit  l'Acte  additionnel  durant 
sa  période  de  gestation  si  l'on  se  reporte  aux  mémoires  et  si  l'on 
étudie  les  trois  exemplaires  possédés  par  les  Archives  nationales. 
On  a  compté  six  Chartes  successives  ^.  Avec  le  projet  de  la  Com- 
mission de  constitution,  le  projet  de  Carnot,  le  projet  de  Con- 
stant, même  sans  tenir  compte  des  changements  imposés  par 
l'Empereur,  l'exemplaire  manuscrit,  le  texte  des  exemplaires 
imprimés  et  enfin  la  rédaction  finalement  adoptée,  on  peut  compter 
également  six  Actes  additionnels  successifs,  si  toutefois  l'exem- 
plaire manuscrit  ne  se  confond  pas  avec  le  projet  de  la  Commis- 
sion ou  avec  un  des  projets  de  Constant,  ce  qui  est  possible,  sinon 
probable.  Quant  aux  exemplaires  imprimés  ils  sont  certainement 
distincts  du  projet  de  la  Commission  et  du  projet  de  Constant, 
puisqu'ils  contiennent  l'essence  de  l'article  67  de  l'Acte  additionnel 
qui  a  été  ajouté,  comme  on  le  sait,  pendant  la  discussion  en  Con- 
seil d'Etat. 

1.  Voir  les  trois  documents  aux  .A.rch.  nat. 

2.  Pierre  Simon,  Élaboration  delà  Charte,  p.  121-122.  Paris,  190G. 
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Le  21  avril  i8i5  on  réunit  une  sorte  de  grand  conseil  de  gou- 
Ternement  avant  d'arrêter  le  texte  définitif  de  la  Constitution  et 
d'envoyer  l'ordre  d'impression.  Benjamin  Constant,  les  ministres 
et  sans  doute  aussi  les  membres  de  la  Commission  de  constitution 
y  assistaient'.  Les  travaux  préparatoires  de  l'Acte  additionnel 
étaient  terminés. 


III 


Le  pacte  social  promulgué  le  22  avril  181 5  reconnaissait  l'exis- 
tence de  trois  pouvoirs  :  le  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  législatif 
«  exercé  par  l'Empereur  et  par  deux  Chambres  »  et  le  pouvoir 
judiciaire. 

Le  pouvoir  exécutif  était  maintenu  dans  les  formes  établies 
par  les  Constitutions  de  l'Empire  et  Napoléon  explicjuait  dans  le 
préambule  les  raisons  pour  lesquelles  il  avait  cru  bon  d'apporter  à 
notre  droit  public  d'importantes  modifications. 

Lune  de  ces  modifications  portait  sur  l'organisation  du  pouvoir 
législatif.  On  investissait  deux  Chambres,  une  Chambre  haute  et 
une  Chambre  basse,  d'attributions  identiques.  La  Chambre  haute 
ou  Chambre  des  pairs,  nommée  par  l'Empereur,  était  héréditaire 
et  illimitée  en  nombre;  elle  renfermait  des  pairs  de  droit.  La 
Chambre  basse  ou  Chambre  des  représentants  était  nommée  par 
le  «  peuple^  »  :  on  conservait  en  principe  le  régime  électoral  de 
l'an  X,  mais  les  collèges  électoraux  de  département  et  d'arrondis- 
sement qui  sous  l'Empire  ne  faisaient  que  présenter  les  députés 
au  choix  du  Sénat  les  élisaient  directement.  Les  membres  des 
collèges  électoraux  étaient  désignés  à  vie  par  les  citoyens,  c'est-à- 
dire  par  le  suffrage  universel,  mais  comme  ils  avaient  été  choisis 
plusieurs  années  auparavant  et  qu'on  ne  les  renouvelait  pas,  ils  ne 
représentaient  guère  l'opinion  de  leurs  commettants. 

L'Acte  additionnel  fixait  à  629  le  nombre  des  députés.  Sur  ces 
629  députés  les  collèges  électoraux  de  département  en  nommaient 

1 .  B.  Constant,  Mémoires,  p.  Ix6-!i-].  Fleury  de  Gbaboulon,  Mémoires  sur  les  Cent- 
Jours,  t.  II,  p.  47  et  suiv.  Hobhouse,  Lettres  sur  les  Cent-Jours,  t.  I,  p.  i85-i86. 

2.  Art.  7  de  l'Acte  additionnel. 
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238,  les  collèges  d'arrondissement  en  nommaient  un  par  arrondis- 
sement, soit  368;  les  23  autres  étaient  choisis  par  les  collèges  de 
département  sur  des  listes  d'éligibles  que  dressaient  les  membres 
réunis  des  Chambres  de  commerce  et  des  Chambres  consulta- 
tives de  commerce. 

La  Chambre  des  représentants  se  renouvelait  en  entier  tous  les 
cinq  ans.  Les  députés  étaient  indéfiniment  rééligibles.  Ils  nom- 
maient leur  président  avec  approbation  de  l'Empereur.  Ils 
vérifiaient  eux-mêmes  leurs  pouvoirs  et  prononçaient  sur  la  validité 
des  élections  contestées.  Ils  ne  recevaient  d'indemnité  que  pour 
leurs  frais  de  voyage. 

L'Acte  additionnel  créait  donc  un  pouvoir  législatif  très  fort, 
mais  il  organisait  aussi  un  «  pouvoir  judiciaire  »  réellement 
indépendant.  Il  déclarait  les  juges  inamovibles  à  partir  du 
i^""  janvier  i8i6.  Il  maintenait  le  jury  de  i8io,  les  tribunaux  de 
paix  et  les  tribunaux  de  commerce  tels  qu'ils  fonctionnaient 
auparavant.  Il  transférait  aux  tribunaux  civils  le  jugement  des 
délits  non  militaires  commis  par  des  militaires  et  rendait  aux 
tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  crimes  et  délits  attribué 
à  la  Haute-Cour  impériale  par  le  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  XII.  Toutefois  les  pairs  avaient  le  privilège  d'être  jugés  par 
leurs  (;ollègues  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Enfin 
l'Empereur  recevait  le  droit  de  grâce  et  le  droit  d'amnistie. 

Après  avoir  séparé  les  trois  pouvoirs,  l'Acte  additionnel  réglait 
l'état  de  leurs  rapports.  L'Empereur  convoquait,  prorogeait, 
ajournait  et  dissolvait  '  les  Chambres.  Les  relations  entre  l'Exé- 
cutif et  le  Législatif  s'établissaient  au  moyen  de  ministres  d'Etat 
sans  portefeuille  et  de  conseillers  d'État  désignés  par  l'Empereur, 
lesquels  n'appartenaient  pas  nécessairement  aux  Chambres.  Les 
ministres  à  portefeuille  pouvaient  entrer  dans  les  assemblées,  en 
faire  partie  et  y  donner  les  explications  qu'ils  jugeraient  utiles. 
Suivant  que  le  gouvernement  userait  ou  non  de  ces  facultés,  l'on 
se  rapprocherait  ou  l'on  s'éloignerait  du  régime  parlementaire. 

On  aurait  pu  encore  s'acheminer  vers  le   régime  parlementaire 

I.  Le  droit  de  nommer  des  pairs  en  nombre  illimité  conférait  à  l'Empereur  le 
moyen  de  dissoudre  indirectement  la  Chambre  haute. 
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en  organisant  une  responsabilité  ministérielle  effective  et  pratique 
à  tendances  nettement  politiques.  Mais  l'Acte  additionnel  ne 
semblait  pas  contenir  une  responsabilité  de  ce  genre.  D'après  le 
droit  impérial  le  monarque  était  responsable  devant  la  nation  et 
aucun  article  de  la  nouvelle  constitution  ne  posait  une  règle  con- 
traire. L'Acte  additionnel  obligeait  bien  le  gouvernement  à  se  munir 
pour  tous  ses  actes  du  contreseing  d'un  ministre  à  département*, 
mais  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  ne  créait  certainement  pas  de 
responsabilité  politique  des  ministres,  contenait  la  même  mesure 
en  ternies  identiques^.  L'Acte  additionnel  traitait  longuement  de  la 
responsabilité  des  ministres,  mais  c'était  une  responsabilité  pure- 
ment pénale  qu'il  organisait,  il  suffit  pour  le  prouver  de  rappeler 
la  procédure  compliquée  qu'il  fallait  suivre ,  les  longs  délais 
auxquels  il  fallait  se  soumettre,  les  expressions  même  d'accusation, 
de  poursuites,  de  jugement,  de  peine,  de  délit  que  la  Constitution 
employait  ^  l'assimilation  qu'elle  établissait  entre  la  responsabilité 
des  ministres  et  la  responsabilité  des  commandants  d'armée*,  il 
suffit  enfin  de  rappeler  que  les  Anglais"  et  que  Benjamin  Constant® 
attribuaient  encore  h  la  responsabilité  des  ministres  un  caractère 
pénal  et  que  toutes  les  constitutions  françaises  antérieures,  y 
compris  la  Charte,  créaient  une  responsabilité  pénale  des 
ministres  plus  ou  moins  étendue,  mais  toujours  une  responsa- 
bilité pénale.  En  limitant  par  un  texte  les  droits  des  Chambres 
en  matière  de  responsabilité  ministérielle,  en  spécifiant  que 
sauf  le  cas  de  mise  en  accusation  dans  les  formes  indiquées  les 
deux  assemblées  ne  pourraient  jamais  obliger  les  ministres  à  leur 
donner  des  explications^,  l'Acte  additionnel  empêchait  même  de 
développer  la  notion  de  responsabilité  et  paraissait  ainsi  s'écarter 
de  la  tendance  parlementaire.  Il  allait  jusqu'à  rapprocher  dans  sa 
rédaction  la  responsabilité  ministérielle  de  la  responsabilité 
imposée  aux  autreç  agents  du  gouvernement  et  dans  le  titre  sur  la 

1.  Art.  38  de  l'Acte  additionnel. 

2.  Art.  55  de  la  Constitution  de  l'an  YIII. 

3.  Acte  additionnel,  titre  tV. 

t^.  Art.  ^ii  de  l'Acte  additionnel. 

5.  Esmein,  Eléments  de  Droit  constitutionnel,  p.  i07-ii-'i. 

0.  B.  Constant,  Cours  de  Politique  constitutionnelle,  t.  I,  p.  70-S9  et  SSS-ZjsC. 

7.  Art.  /iG  de  l'Acte  additionnel. 
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responsabilité  des  ministres  il  promettait  de  modifier  l'article  70 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII.  Tout  cela  n'annonce  guère  une 
responsabilité  politique. 

L'Acte  additionnel  contenait  un  certain  nombre  d'autres  dispo- 
sitions moins  importantes  relatives  aux  attributions  des  Chambres, 
comme  la  publicité  des  séances  parlementaires,  l'interdiction  des 
discours  écrits,  le  droit  de  priorité  de  la  Chambre  basse  en 
matière  financière,  l'annualité  de  l'impôt  direct,  etc.  Il  laissait  le 
droit  d'initiative  au  pouvoir  exécutif,  mais  il  permettait  aux  assem- 
blées de  proposer  des  projets  de  loi  et  des  amendements  que  le 
gouvernement  restait  libre  d'accepter  ou  de  refuser.  Il  créait  des 
immunités  et  des  incompatibilités  parlementaires.  Enfin  il  garan- 
tissait aux  citoyens  l'exercice  de  certains  droits.  C'est  ainsi  qu'il 
soumettait  la  Constitution  à  la  ratification  du  peuple  suivant  le 
système  de  l'an  XII  et  qu'il  prenait  ses  précautions  pour  protéger 
contre  toute  atteinte  l'cgalitc  devant  la  loi,  la  liberté  individuelle,  la 
liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  pétition,  les 
acquisitions  de  biens  nationaux  et  les  autres  «  conquêtes  »  écono- 
miques de  la  Révolution,  enfin  l'abolition  de  l'ancien  régime 
lequel  aurait  pu  revenir  avec  les  Bourbons. 

En  somme  on  ne  saurait  dire  d'une  façon  précise  vers  quel 
régime  politique  allait  évoluer  l'Acte  additionnel.  Les  libéraux 
eux-mêmes  ne  poursuivaient  pas  un  but  nettement  défini.  Sur  la 
question  capitale  des  rapports  entre  le  gouvernement  et  les 
Chambres  il  n'avaient  encore  que  des  idées  confuses  ^  On  avan- 
çait dans  l'inconnu  et  il  suffisait  d'un  événement  fortuit  pour 
permettre  à  l'Acte  additionnel  de  s'orienter  vers  le  libéralisme  ou 
d'obliquer  vers  le  gouvernement  personnel. 


IV 


Tel  était  le  «  supplément  »  que  Napoléon  ajoutait  aux  Constitu- 
tions de  l'Empire.  Celles-ci  subsistaient  dans  les  parties  qui  ne  se 
trouvaient    pas    explicitement   ou  implicitement  abrogées   par    le 

I .  Voir  d'une  façon  générale  le  Cours  de  Politique  constitutionnelle  de  B.  Constant. 
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nouveau  pacte  '.  Malgré  ce  renvoi  au  système  politique  de  l'an  VIII, 
de  l'an  X,  de  l'an  XII  et  des  divers  sénatus-consultes  parus  de  1800 
à  i8i/i»  l'Acte  additionnel  renfermait  bon  nombre  de  dispositions 
conformes  aux  vues  libérales.  Et  cependant  il  fut  très  mal  accueilli 
par  l'opinion  publique;  les  libéraux  notamment  ne  lui  ménagèrent 
pas  les  critiques.  Brochures  et  journaux  s'acharnèrent  contre 
lui.  Les  brochures  surtout  firent  preuve  à  son  égard  d'une  très 
grande  partialité.  J'ai  dépouillé  à  la  Bibliothèque  nationale  et  aux 
Archives  nationales  tous  les  pamphlets  imprimés  ou  manuscrits 
qui  ont  apprécié  l'Acte  additionnel  et  beaucoup  de  ceux  qui  en 
parlaient  incidemment  et  j'ai  compté  3o  pamphlets  libéraux  sans 
couleur  dynastique.  12  libéraux  bonapartistes  désapprouvant 
l'Acte  additionnel,  6  libéraux  bonapartistes  le  défendant,  16  à  ten- 
dances républicaines  ou  jacobines,  10  purement  bonapartistes  et 
10  royalistes.  Les  journaux  jouissaient  d'une  moins  grande  liberté 
que  les  brochures  %  mais  s'ils  se  montraient  plus  modérés  dans  la 
forme  vis-à-vis  du  gouvernement,  ils  n'en  jugeaient  pas  moins 
avec  indépendance  la  nouvelle  constitution. 

Parmi  les  écrits  intéressants  qui  ont  paru  sur  l'Acte  addi- 
tionnel pendant  les  Gent-Jours  il  convient  de  citer  l'article  du 
Censeu?'  et  la  brochure  de  Duchesne. 

Le  Censeur  s'en  prend  dès  l'abord  au  procédé  employé  par 
Napoléon  pour  consulter  le  peuple  et  il  défend  l'idée  d'une  Con- 
stituante. Il  blâme  le  maintien  des  Constitutions  de  l'Empire  qui 
ont  tant  de  fois  violé  la  liberté.  Il  réclame  l'établissement  d'un 
«  gouvernement  parlementaire'  »,  c'est-ii-dirc  d'un  gouvernement 
qui  crée  une  séparation  très  nette  entre  les  trois  pouvoirs  contenus 
dans  leurs  limites  respectives  par  un  quatrième  pouvoir,  le  pouvoir 
royal.  Et  alors  il  dénonce  le  régime  électoral  de  1  an  X  presque 
entièrement  conservé  par  l'Acte  additionnel.  Il  montre  qu'avec  un 
tel  régime  il  y  a  en  moyenne  un  électeur  par  700  habitants  et 
que  la  masse  des  citoyens  n'exerce  de  droits  politiques  que  tous 
les   vingt-cinq   ans,    puisque   les    électeurs    sont   h    vie.    Lors    des 

I.  Art.   i''  de  IWcte  additionnel. 
■2.  H.  Houssaye,  1S15,  t.  I,  p.  621). 

3.  C'est  l'expression  même  du  Censeur,  expression  que  je  n'ai  retrouvée  dans  aucun 
des  écrits  du  temps. 
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élections  il  n'existe  donc  plus  de  rapports  entre  les  citoyens  et  les 
électeurs  (jui  nomment  les  députés.  Comment  aurait-on  ainsi  une 
véritable  représentation  nationale? 

Le  Censeur  en  vient  ensuite  h  critiquer  la  Chambre  des  pairs 
pour  laquelle  on  n'exige  aucune  condition  d'éligibilité  et  qui  est 
illimitée  en  nombre.  L'initiative  des  lois  laissée  au  seul  pouvoir 
exécutif  est  contraire  à  l'essence  du  gouvernement  parlementaire. 
On  entoure  de  formalités  l'application  de  la  responsabilité 
ministérielle  pour  rendre  les  ministres  inviolables.  En  réalité  la 
puissance  du  gouvernement  est  formidable.  L'Empereur  tient  la 
représentation  nationale  sous  sa  dépendance  par  la  faculté  qui 
lui  appartient  d'offrir  des  places  aux  membres  des  Chambres,  par 
son  intervention  dans  le  choix  des  présidents  des  collèges  élec- 
toraux et  des  présidents  des  Chambres.  Il  révoquera  les  juges  à 
son  gré  pendant  huit  mois  et  il  dispose  de  la  confiscation.  Il  faut 
donc  rejeter  l'Acte  additionnel,  ne  fut-ce  que  pour  l'irrégularité 
de  la  forme  dans  laquelle  on  le  présente  au  peuple.  Il  est  facile 
de  faire  voter  des  soldats  et  des  ouvriers.  Que  l'on  se  souvienne 
des  appels  au  peuple  de  l'an  VIII,  de  l'an  X  et  de  l'an  XII. 
Comment  2  ou  3  millions  d'individus  qui  signent  en  obligeraient- 
ils  22  qui  refusent  de  signer?  Le  silence  n'est  pas  une  appro- 
bation '. 

L'avocat  dauphinois  Duchesne,  bien  qu'animé  comme  le  Censeur 
du  pur  esprit  libéral,  aboutit  à  une  conclusion  diamétralement 
opposée.  Il  déclare  que  son  idéal  est  la  Constitution  anglaise.  En 
Angleterre  l'opposition  épargne  toujours  le  gouvernement  pour 
s'attaquer  au  seul  ministère.  Or  l'Acte  additionnel  ressemble  à  la 
Constitution  anglaise;  il  donne  le  pouvoir  législatif  au  souverain 
et  à  deux  Chambres  comme  en  Ansflcterre,  il  crée  une  Chambre 
des  pairs  héréditaire,  nommée  par  le  monarque,  illimitée  en 
nombre,  comme  en  Angleterre.  Il  confère  la  présidence  de  la 
Chambre  des  pairs  à  l'archichancelier  comme  en  Angleterre.  Tou- 
jours comme  en  Angleterre  il  fait  élire  les  députés  directement 
par   le   peuple   au   nombre   de   6    à    700.    Le    souverain    approuve 

I.  Censeur,  t.  VI,  p.  240-296. 
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le  choix  du  président  de  la  Chambre  basse  comme  en  Angleterre. 
La  Chambre  des  représentants  se  renouvelle  en  entier  tous  les 
cinq  ans  et  chez  les  Anglais  tous  les  sept  ans.  Les  incompatibilités 
parlementaires  sont  presque  identiques  dans  les  deux  Constitutions. 
D'après  l'Acte  additionnel  les  ministres  et  conseillers  d'État  peu- 
vent siéger  dans  les  Chambres  et  y  donner  des  renseignements, 
mais  ils  n'ont  pas  voix  délibérative  s'ils  n'appartiennent  pas  à  la 
Chambre.  C'est  à  peu  de  chose  près  le  système  anglais.  Une  foule 
d'autres  articles  de  l'Acte  additionnel,  la  publicité  des  séances, 
le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  l'interdiction 
des  discours  écrits,  l'organisation  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle, l'organisation  judiciaire,  l'institution  du  jury,  le  droit  de 
grâce  du  souverain,  la  liberté  de  la  presse  avec  compétence  du 
jury  pour  les  délits  de  presse,  etc.,  sont  empruntés  à  l'Angleterre. 

Parfois  même  l'Acte  additionnel  amende  la  Constitution  anglaise. 
Il  l'amende  au  point  de  vue  électoral  en  respectant  la  souveraineté 
du  peuple  sans  nuire  à  la  bonté  des  choix,  en  proportionnant  le 
nombre  des  députés  à  la  population,  en  donnant  une  représentation 
spéciale  à  l'industrie  et  au  commerce,  en  exigeant  une  loi  pour 
pratiquer  des  levées  d'hommes,  en  rendant  responsables  les 
commandants  d'armée  comme  les  ministres,  en  garantissant  la 
liberté  individuelle  d'une  façon  bien  plus  large  qu'en  Angleterre, 
en  proclamant  la  liberté  des  cultes  qui  n'existe  pas  en  Angleterre. 

Toutefois  l'Acte  additionnel  renferme  des  dispositions  défec- 
tueuses. Il  maintient  les  Constitutions  de  l'Empire  et  semble  con- 
server la  nouvelle  noblesse  avec  les  majorais.  Il  ne  dit  pas  nette- 
ment si  l'Empereur  a  ou  non  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Il  ne 
fixe  pas  de  minimum  au  nombre  des  pairs.  La  volonté  de  lo  pairs 
ou  de  25  représentants  suffit  pour  imposer  des  comités  secrets. 
L'initiative  des  lois  laissée  au  gouvernement  est  regrettable.  Le 
caractère  viager  des  collèges  électoraux  est  abusif.  La  présidence 
des  collèges  électoraux  conférée  à  un  pair  nommé  par  l'Empereur 
permet  d'influencer  les  électeurs.  En  faisant  voter  des  impôts 
indirects  pour  plusieurs  années  le  gouvernement  pourra  se  passer 
de  l'impôt  direct  et  ne  pas  convoquer  les  Chambres.  On  maintient 
le  séquestre  et  la  confiscation.  11  eût  fallu  excepter  les  ministres 
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du  droit  de  grâce  et  fixer  les  cas  de  poursuite  contre  les  citoyens, 
non  pas  dans  une  loi  mais  dans  la  Constitution.  L'Acte  additionnel 
ne  semble  pas  non  plus  garantir  la  liberté  de  la  presse  aux  jour- 
naux. Tous  les  sénatus-consultes  n'ont  pas  été  acceptés  par  le 
peuple,  comme  le  dit  le  préambule.  Le  titre  d'Acte  additionnel  laisse 
entendre  que  les  Constitutions  de  l'Empire  n'ont  pas  cessé  de 
régir  la  France,  ce  qui  est  inexact  en  fait  et  en  droit.  La  Consti- 
tution n'a  pas  été  soumise  à  la  discussion  préalable  des  représen- 
tants, elle  émane  donc  d'une  des  parties  intéressées  et  équivaut 
à  une  Charte  octroyée.  En  l'an  VIII,  en  l'an  X  et  en  l'an  XII  on 
avait  mieux  respecté  les  formes.  Enfin  il  est  exorbitant  d'accorder  à 
l'armée  le  droit  de  vote. 

Malgré  tous  ces  reproches  Duchesne  accepte  l'Acte  additionnel 
parce  qu'il  crée  un  gouvernement  semblable  au  gouvernement 
anglais,  parce  qu'il  est  bien  préférable  à  toutes  les  Constitutions 
antérieures,  parce  qu'il  organise  une  représentation  nationale  très 
forte  et  parce  qu'avant  tout  il  faut  combattre  l'ennemie 

Après  avoir  étudié  d'un  peu  près  les  sentences  très  différentes 
rendues  sur  l'Acte  additionnel  par  deux  publicistes  remarquables, 
examinons  d'une  façon  plus  générale  les  critiques  adressées  à  la 
nouvelle  Constitution  par  les  brochures  et  les  journaux,  c'est-à- 
dire  par  les  partis.  Libéraux  sans  couleur  dynastique,  libéraux 
bonapartistes  adversaires  de  l'Acte  additionnel,  libéraux  bonapar- 
tistes favorables  à  l'Acte  additionnel,  défenseurs  de  la  Révolution, 
bonapartistes  purs  et  royalistes  ont  mis  en  avant  des  arguments 
pour  soutenir  leurs  idées.  Quels  sont  ces  arguments? 

Les  libéraux  sans  couleur  dynastique  montrent  une  très  grande 
défiance  envers  l'Acte  additionnel".  Ce  n'est  pas  «  légal  »  de  sou- 
mettre la  Constitution  à  l'acceptation  du  peuple  sans  discussion 
préalable  des  représentants.  Il  eût  fallu  réunir  une  Constituante. 
Avec  des  registres  publics  ouverts  à  tous  venants,  rien  ne  garantit 


1.  Duchesne,  Vote  d'un.  Dauphinois  sur  l'Acte  additionnel,  B'ihl,  nat.,  Lb*''  i88. 

2.  En  plus  des  deux  écrits  précités  voir  : 

Bibl.  nat.,  Lb^e  i58,  i8o,  266,  i53,  iA3,  i5i,  198,  286,  i4i,  279,  181,  288,  ii6,  179, 
299,  3oo,  287,  209,  284,  267,  19/1,  281,  a/ii,  259,  280,  263,  281. 

Arch.  nat.,  APrv  86912,  observations  sommaires  sur  la  Charte  et  réflexions  sur 
l'Acte  additionnel.  Censeur  des  Censeurs,  G  mai. 
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la  sincérité  ni  la  liberté  du  vote.  Le  mode  d'acceptation  de  l'Acte 
additionnel  est  «  illusoire  ».  car  le  Champ  de  Mai  ne  saurait 
représenter  la  nation  et  le  peuple  pris  individuellement  n'a  pas 
les  lumières  nécessaires  pour  examiner  une  question  aussi  impor- 
tante. Le  maintien  des  Constitutions  de  l'Empire  n'est  pas  moins 
blâmable.  On  eût  dû  abroger  la  majeure  partie  des  sénatus-con- 
sultes  qui  ont  amené  le  malheur  de  la  France  et  faire  une  refonte 
de  tous  les  actes  antérieurs.  Comment  en  effet  distinguer  les  dis- 
positions conservées  et  les  dispositions  supprimées?  La  pairie  de 
l'Acte  additionnel  ne  répond  pas  davantage  aux  aspirations  libé- 
rales. L'hérédité  de  la  pairie  est  «  inconcevable  »,  elle  viole  l'éga- 
lité politique  et  l'égale  admission  à  tous  les  emplois,  elle  rétablit 
une  noblesse  privilégiée.  En  Angleterre  la  situation  politique 
n'est  pas  la  même  qu'en  France.  Il  est  non  moins  «  inexplicable  » 
de  confier  à  l'Empereur  la  nomination  des  pairs  qui  devrait  se 
faire  avec  le  concours  du  monarque,  des  Chambres  et  des  collèges 
électoraux.  Le  nombre  illimité  des  pairs  annihile  l'indépendance 
de  la  Chambre  haute  et  supprime  la  responsabilité  des  ministres. 
Certes  il  faut  une  aristocratie,  mais  une  aristocratie  sans  fonctions 
et  sans  privilèges.  Le  maintien  de  la  confiscation  est  inique.  Le 
droit  de  dissolution,  de  convocation,  de  prorogation  et  d'ajourne- 
ment constitue  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir 
législatif;  il  favorise  la  dictature;  le  Corps  législatif  doit  être  per- 
manent. L'article  35  de  l'Acte  additionnel  qui  autorise  le  gouver- 
nement en  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  représentants  à 
percevoir  les  Impôts  votés  dans  la  session  précédente  jusqu'à  la 
nouvelle  réunion  de  la  Chambre  enlève  à  la  nation  sa  plus  belle 
prérogative.  Le  délai  de  six  mois  accordé  à  l'Empereur  pour 
réunir  la  nouvelle  Chambre  est  trop  long.  L'interdiction  des  dis- 
cours écrits  laissera  le  dernier  mot  aux  conseillers  du  prince  plus 
habitués  à  la  parole  et  élolgneia  de  la  tribune  les  hommes  de 
talent  qui  ne  savent  pas  parler  en  public. 

Par  contre  les  libéraux  ne  critiquent  à  peu  près  pas  le  droit 
accordé  à  l'Empereur  de  désigner  un  pair  comme  président  des 
collèges  électoraux  de  département,  le  grand  nombre  des  députés 
qui  ne  paraît  «  effrayant  »  qu'à  très  peu  de  publicistes,  le  régime 
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électoral,  le  mode  de  nomination  du  président  de  la  Chambre  des 
représentants,  le  renouvellement  total  de  la  Chambre  basse  tous 
les  cinq  ans,  les  incompatibilités  parlementaires,  l'article  67  sim- 
plement «  illusoire  »  aux  yeux  de  quelques-uns.  La  responsabilité 
ministérielle  avec  sa  procédure  compliquée  et  formaliste  passe 
presque  inaperçue,  certains  même  la  trouvent  encore  trop  géné- 
rale. Le  droit  pour  les  ministres  d'entrer  dans  les  Chambres  et 
d'en  taire  partie  n'est  nullement  considéré  par  les  libéraux  comme 
une  prérogative  indispensable  qui  permettra  aux  Chambres 
d'exercer  une  forte  pression  sur  le  pouvoir  exécutif  et  d'aucuns 
estiment  qu'il  devrait  y  avoir  incompatibilité  entre  les  fonctions 
ministérielles  et  les  fonctions  parlementaires,  car  on  ne  saurait 
«  exercer  deux  fonctions  différentes  et  opposées*  ».  Les  libéraux 
ne  disent  presque  rien  non  plus  sur  le  droit  d'initiative  et  le  droit 
d'amendement  laissés  en  définitive  au  gouvernement  seul.  Après 
s'être  appesantis  sur  les  questions  de  forme  ils  ne  vont  pas  jusqu'au 
fond  des  choses  et  ils  en  concluent  néanmoins  que  l'Acte  addition- 
nel est  une  constitution  despotique. 

Les  libéraux  sans  couleur  dynastique  ne  sont  pas  les  seuls  à 
blâmer  la  nouvelle  Constitution.  Certains  libéraux  qui  se  déclarent 
nettement  bonapartistes  lui  adressent  aussi  de  nombreux  repro- 
ches^. Ils  protestent  à  leur  tour  contre  le  mode  employé  pour 
présenter  l'Acte  additionnel  à  l'acceptation  du  peuple.  Le  délai 
pour  voter  est  trop  court  et  d'autre  part  dans  l'armée  et  dans  les 
campagnes  beaucoup  de  Français  ne  savent  pas  écrire.  11  eût  fallu 
soumettre  la  Constitution  aux  représentants  de  la  nation  avant  de 
l'envoyer  au  peuple.  On  acceptera  ou  on  récusera  en  totalité  sans 
s'occuper  des  articles  bons  ou  mauvais.  L'Acte  additionnel  ainsi 
présenté  ne  forme  pas  un  contrat  bilatéral,  il  ressemble  à  un 
décret.  Par  suite  il  est  à  craindre  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'absten- 
tions.   Une    Constitution   durable    doit    émaner   d'une   assemblée 


1.  Observations  sommaires  sur  la  Charte,  Arch.  nat..  Bibl .  nat.,  Lb*6  181,  p.  82- 
33.   Bibl   nat.,  Lb*^    i5i,   p.    31-22.  Bibl.   nat.,   Lb*^   aSS,  p.    lo-ii.    Bibl,  nat.,  Lb^*! 

379.  P-  9-'i- 

2.  Bibl.  nat.,  Lb*^  i45,  iSj,  i5G,  iSg,  182,  i83,  i85,  186,  187,  191,  257,  282.  Journal 
général  de  France,  26  et  29  avril,  6,  7,  8,  12,  i4,  ai  et  38  mai.  Feuille  du  Jour,  38  avril, 
8,  10,  16  mai. 
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nationale.  Le  maintien  des  Constitutions  de  l'Empire  rappelle  la 
dix-neuvième  année  du  règne  des  Bourbons  et  pour  une  simple 
addition  un  acte  de  67  articles  est  bien  long  et  bien  important. 
L'ensemble  du  droit  public  se  trouve  disséminé  dans  une  foule  de 
dispositions,  c'est  un  travail  considérable  qu'on  nous  oblige  à 
faire.  Toutefois  l'Empereur  prétend  régner  en  vertu  de  ses 
anciennes  Constitutions  et  voulant  les  modifier  il  s'est  adressé  en 
l'absence  du  Sénat  à  la  nation  souveraine.  Ce  que  demandent  le 
peuple  et  l'armée,  c'est  l'abjuration  du  despotisme.  Or  par  l'Acte 
additionnel  Napoléon  offre  de  se  borner  et  de  gouverner  pour  la 
liberté.  En  acceptant  cette  offre  la  nation  ne  se  prive  nullement  du 
droit  de  modifier  la  Constitution,  puisque  l'article  67  spécifie  les 
points  qu'on  ne  pourra  changer.  Le  procédé  employé  est  peut-être 
irrégulier,  mais  il  met  fin  à  la  dictature. 

L'hérédité  de  la  pairie  crée  une  nouvelle  noblesse  et  viole  le 
principe  de  l'égalité  politique.  On  veut  imiter  une  institution 
anglaise  d'origine  féodale,  comme  si  la  situation  politique  des 
deux  pays  était  la  même.  La  nomination  des  pairs  par  le  souve- 
rain anéantit  leur  indépendance;  l'Empereur  devrait  choisir  les 
membres  de  la  Chambre  haute  sur  des  listes  présentées  par  les 
collèges  électoraux.  Le  nombre  illimité  des  pairs  leur  enlève  éga- 
lement toute  liberté.  Le  régime  électoral  est  défectueux.  Les 
assemblées  électorales  ne  comprennent  qu'un  petit  nombre  de 
citoyens  riches.  Sur  3  millions  de  citoyens  on  compte  90000  élec- 
teurs qui  forment  une  véritable  aristocratie.  Pourquoi  ne  ferait-on 
pas  élire  les  députés  par  tous  les  citoyens  en  accordant  à  chaque 
«itoyen  autant  de  voix  qu'il  paierait  de  fois  100  francs  de  contri- 
butions'? Si  l'on  devrait  étendre  le  droit  d'élire,  on  devrait  par 
contre  restreindre  le  droit  d'éligibilité  et  la  Constitution  fait  tout 
le  contraire.  Des  conditions  de  propriété  donneraient  au  pays  des 
députés  «  éclairés  »  et  libéraux.  La  propriété  est  la  base  de  l'ordre 
social.  Puisque  l'assemblée  du  Champ  de  Mai  ne  discutera  pas  la 
Constitution,  on  pourrait  lui  confier  le  recensement  des  votes, 
mais  un  recensement   sérieux    qui    permettrait  de   vérifier  si   les 

I.  C'est  le  principe  du  vote  plural.  Feuille  du  Jour,  lo  mai,  variétés. 
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votants  remplissaient  bien  les  conditions  imposées  par  la  loi. 
L'intervention  du  monarque  dans  le  choix  du  président  des  col- 
lèges électoraux  et  du  président  de  la  Chambre  des  représentants 
passe  auprès  de  certains  pour  une  prérogative  exorbitante.  Le  droit 
de  dissolution  est  une  mesure  dictatoriale. 

Bien  peu  s'élèvent  contre  l'interdiction  des  discours  écrits, 
contre  les  droits  d'initiative  et  d'amendement  réservés  au  gouver- 
nement seul.  Beaucoup  désapprouvent  la  compatibilité  des  fonc- 
tions parlementaires  et  des  fonctions  publiques,  ministérielles  ou 
autres.  Aucun  ne  se  demande  si  les  ministres  entreront  dans  les 
Chambres.  Très  rares  sont  ceux  qui  parlent  de  la  responsabilité 
ministérielle  et  ils  la  considèrent  comme  strictement  pénale.  Le 
maintien  de  la  confiscation,  l'article  67  ne  sont  à  peu  près  pas  cri- 
tiqués. Les  libéraux  bonapartistes  tout  en  se  montrant  respectueux 
de  l'autorité  impériale  aboutissent  au  rejet  de  l'Acte  additionnel 
et  ils  dénoncent  notre  singulier  penchant  à  copier  servilement  les 
institutions  anglaises. 

Si  certains  libéraux  bonapartistes  attaquent  l'Acte  additionnel, 
d'autres  le  défendent  avec  énergie.  Sismondi  notamment  fit 
paraître  durant  les  Cent-Jours  une  brochure  qui  est  un  véritable 
plaidoyer  en  faveur  du  nouveau  pacte  social.  Il  déclare  ne  pas 
connaître  de  constitution  supérieure  à  l'Acte  additionnel.  Le 
nombre  de  sénatus-consultes  que  l'Acte  additionnel  n'abroge  pas 
implicitement  ou  explicitement  se  réduit  à  peu  de  chose  et  d'ail- 
leurs en  abolissant  les  Constitutions  de  l'Empire  on  eût  rendu 
illégitimes  toutes  les  autorités.  Napoléon  propose  au  peuple  une 
constitution  au  lieu  d  en  octroyer  une  et  permet  d'y  apporter  des 
modifications.  La  liberté  individuelle  est  plus  précise  dans  l'Acte 
additionnel  que  dans  la  Charte  et  elle  est  garantie  par  une  respon- 
sabilité ministérielle  efficace.  On  modifiera  l'article  76  de  la  Con- 
stitution de  l'an  YIII.  Une  Chambre  nombreuse  et  la  liberté  de  la 
presse  contiendront  les  ministres.  L'organisation  judiciaire  de 
l'Acte  additionnel  vaut  mieux  que  celle  de  la  Charte.  L'état  de 
siège,  la  garantie  de  toutes  les  propriétés,  la  liberté  des  cultes,  etc., 
se  trouvent  dans  l'Acte  additionnel  et  n'existent  pour  ainsi  dire 
pas  dans  la  Charte.  L'Empereur  a  créé  629  représentants  au  lieu 
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de  200,  amélioré  les  conditions  d'éligibilité,  porté  de  12000  ii 
100  000  le  nombre  des  électeurs.  Il  a  conservé  les  collèges  élec- 
toraux de  département  qui  représentent  la  richesse  et  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement  qui  représentent  le  peuple.  En  don- 
nant la  présidence  des  collèges  de  département  à  un  pair  inamo- 
vible désigné  par  lui  il  se  prive  de  toute  influence  sur  les  élec- 
tions. Il  est  donc  sincère.  L'Acte  additionnel,  comme  la  Constitu- 
tion anglaise,  non  content  de  diviser  les  pouvoirs,  s'efforce  de 
faciliter  leur  accord  en  créant  trois  puissances  nationales  au  lieu 
de  deux.  Une  pairie  élective  eût  peut-être  mieux  valu  qu'une  pairie 
héréditaire  à  cause  des  préjugés  issus  de  la  Révolution,  mais  sans 
préjudice  du  droit  pour  l'Empereur  de  créer  des  pairs  en  nombre 
illimité.  Qu'on  ne  craigne  pas  en  tous  cas  une  pairie  trop  forte. 
La  défiance  contre  la  Chambre  des  pairs  vient  du  souvenir  laissé 
par  l'ancien  Sénat,  comme  si  les  attributions  des  deux  assemblées 
étaient  les  mêmes.  L'initiative  des  lois,  le  droit  d'amendement, 
l'accès  des  ministres  dans  les  Chambres,  tels  que  les  organise 
l'Acte  additionnel,  sont  empruntés  en  grande  partie  à  l'Angle- 
terre. Les  formalités  pour  l'application  de  la  responsabilité  minis- 
térielle garantissent  l'impartialité  du  jugement.  Le  mode  de 
nomination  du  président  de  la  Chambre  des  représentants  facilite 
l'harmonie  entre  les  deux  grands  pouvoirs.  La  dissolution  est  un 
des  plus  beaux  privilèges  du  peuple.  Le  gouvernement  impérial 
est  seul  légitime,  puisque  depuis  89  la  légitimité  réside  dans  le 
peuple.  Le  système  d'en  appeler  au  peuple  pour  changer  la  Con- 
stitution est  le  seul  moyen  pratique  de  créer  un  pouvoir  national, 
la  réunion  dune  Constituante  exige  déjà  une  pétition  de  prin- 
cipes *. 

Comme  Sismondi  les  libéraux  bonapartistes  (|ui  défendent 
l'Acte  additionnel  s'efforcent  de  réfuter  toutes  les  objections 
qu'on  fait  à  la  nouvelle  Constitution'.  L'application  immédiate  de 
l'Acte  additionnel  sans  recours  à  une  Constituante  enlève  dès 
maintenant  à    l'Empereur    la   totalité    du    pouvoir.    L'acceptation 

T.  Sismondi,  Examen  de  la  Constitution  française.  Bibl.  nat..   Lb^^  397. 

2.  Bibl.  nat.,  Lb*s  i8i,  289,  i55,  a^o,  aii,  170,  217.  Moniteur,  aô  et  ati  avril,  i  et 
5  mai,  i3  juin.  Journal  de  l'Empire,  27  avril  et  G  mai.  Aris'arque,  3,  3,  7,  m,  13,  ao 
et  32  mai.  Gazette  de  France,  3  mai.  Journal  de  Paris,   aS  arril. 
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proposée  ne  se  compare  pas  avec  l'octroi  de  la  Charte  et  s'Impose 
par  suite  des  circonstances.  Le  maintien  des  Constitutions  de 
l'Empire  s'explique  très  bien  ;  un  Acte  additionnel  suffisait  pour 
réorganiser  la  représentation  nationale  et  établir  des  garanties, 
mais  la  monarchie  existait  de  par  la  volonté  du  peuple.  L'hérédité 
de  la  pairie  assure  son  indépendance,  elle  a  été  conçue  en  vue  de 
la  liberté,  elle  ne  crée  pas  une  noblesse  mais  une  magistrature 
inamovible,  elle  forme  un  contrepoids  à  la  puissance  de  la 
Chambre  des  représentants,  elle  ne  blesse  pas  l'égalité,  puisque 
la  pairie  est  accessible  à  tous.  Le  droit  de  dissolution  n'est  qu'un 
appel  au  peuple.  L'Acte  additionnel  protège  tous  les  droits  des 
citoyens,  il  laisse  à  la  Chambre  des  représentants  une  très  grande 
indépendance,  il  accorde  aux  assemblées  une  initiative  suffisante; 
l'organisation  de  la  responsabilité  ministérielle  offre  des  garanties 
sérieuses  et  ne  s'écarte  guère  des  règles  ordinaires  en  matière  de 
procès.  La  liberté  de  la  presse  est  assurée.  Enfin  une  comparaison 
entre  la  Charte  et  l'Acte  additionnel  est  tout  h  l'avantage  de 
celui-ci'.  Jamais  on  n'avait  encore  vu  une  Constitution  aussi 
parfaite. 

Les  admirateurs  de  la  Révolution  montrent  souvent  envers  l'Acte 
additionnel  moins  d'acharnement  que  beaucoup  de  libéraux  et 
même  que  certains  libéraux  bonapartistes-.  Le  mode  d'acceptation 
de  la  Constitution  ne  leur  plaît  pas;  il  eût  fallu  confier  l'élabora- 
tion du  pacte  fondamental  au  Champ  de  Mai  ou  à  une  Consti- 
tuante. Ce  qu'on  demandait,  c'était  une  constitution  unique  fixant 
les  droits  et  les  devoirs  de  chacun.  Le  peuple  seul  avait  qualité 
pour  fonder  la  nouvelle  organisation  politique.  La  liberté  des  votes 
n'existe  ni  pour  les  fonctionnaires  ni  pour  les  soldats.  Pourquoi 
rattacher  l'Acte  additionnel  aux  sénatus-consultes  organiques  de 
néfaste  mémoire?  La  pairie  héréditaire  rétablit  la  noblesse  et  viole 
l'égalité.  C'est  dans  le  peuple  que  se  trouvent  les  vrais  amis  de 
Napoléon.  On  pourrait  instituer  une  Chambre  de  jeunes  députés  et 
une  Chambre  d'anciens,  toutes  deux  nommées  par  le  peuple,   ou 

1.  Journal  de  V Empire,  i"  mai. 

2.  Bibl.  nat.,  Lb*^  igo,  i6o,  235,  296,  168,  192,  189,  396,  269,  iW,  173,  288,  1^7, 
3io,  224.  Arch.  nat.,  F'°  l  2C,  G  ^^''^  au  comte  Garnot.  Indépendant,  a  et  5  mai. 
Patriote  de  89,  i",  3  et  4  mai,  i"  juin. 
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bien  créer  une  pairie  viagère.  Une  Chambre  de  privilégiés  hérédi- 
taires sera  nécessairement  en  opposition  avec  la  représentation 
nationale.  On  rétrograde  jusqu'avant  89.  Seuls  Barère  et  Méhée 
entreprennent  de  défendre  la  pairie  héréditaire,  mais  tous  les 
autres  «  jacobins  »  la  condamnent  et  désapprouvent  le  nombre 
illimité  des  pairs.  Par  contre  ils  ne  critiquent  guère  les  autres 
dispositions  de  l'Acte  additionnel,  ils  ne  disent  rien  ou  presque 
rien  sur  le  droit  de  dissolution,  sur  le  régime  électoral,  sur  les 
droits  d'initiative  et  d'amendement,  sur  la  responsabilité  des 
ministres,  sur  les  rapports  entre  le  gouvernement  et  les  Chambres. 
Quelques-uns  protestent  au  nom  des  principes  contre  l'exclusion 
des  Bourbons.  En  somme  ce  qu'ils  reprochent  à  l'Acte  additionnel, 
c'est  de  violer  les  droits  imprescriptibles  du  peuple  et  de  rétablir 
une  noblesse,  c'est  de  ressembler  à  la  Charte.  Que  l'Empereur  reste 
l'homme  du  peuple,  l'enfant  de  la  Révolution. 

Les  bonapartistes  purs  se  servent  d'arguments  moins  précis 
encore  que  les  jacobins  pour  combattre  l'Acte  additionnel*.  Ils 
proposent  de  laisser  la  dictature  à  Napoléon  jusqu'à  la  paix,  ils 
dénoncent  le  régime  des  assemblées  et  le  gouvernement  représen- 
tatif, ils  demandent  la  suppression  de  toutes  les  distinctions  entre 
les  citoyens  et  s'en  prennent  à  l'hérédité  de  la  pairie.  Le  peuple 
et  un  dictateur  sauveront  l'honneur  et  la  patrie.  Le  pouvoir 
absolu  a  assuré  le  salut  de  la  France  au  18  brumaire,  il  l'assu- 
rera encore.  Le  passé  de  Napoléon  est  plus  rassurant  que  toutes 
les  constitutions  faites  et  à  faire. 

Le  Nain  Jaune  étudie  d'un  peu  plus  près  l'Acte  additionnel. 
D'après  lui  la  nation  repousse  l'hérédité  et  le  nombre  illimité  des 
pairs.  Les  articles  21  et  28  favorisent  l'opposition  des  «  communes  ». 
Enfin  pourquoi  l'Empereur  ne  s'est-il  pas  fait  de  nouveau  pro- 
clamer souverain  par  le  peuple  qui  le  considère  comme  son  libé- 
rateur^? 

Tout  naturellement  les  royalistes  attaquent  l'Acte  additionnel  et 
en  l'attaquant  ils  contestent  le  principe  même  du  gouvernement. 
Ils  raisonnent  d'ail'eurs  à  peu  près  comme  les  libéraux  et  c'est  au 

I.  Bibl.  nat.,  Lb*''  iSy,  i65,  iG6,  170,  171,  17G,  310,  311,  2i5,  227. 
a.  Nain  Jaune,  avril  i8i5,  p.  98-99. 
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nom  des  droits  de  la  nation  qu'ils  élèvent  des  protestations  véhé- 
mentes'. Le  mode  d'acceptation  de  la  Constitution  n'est  qu'une 
vaine  formalité  et  la  multiplicité  des  registres  facilite  la  fraude. 
L'assemblée  illégale  du  Champ  du  Mai  devrait  tout  au  moins 
recenser  et  vérifier  les  votes.  Il  est  effrayant  de  penser  que  les 
sicaires  et  les  parents  du  «  Corse  »  détiendront  la  pairie.  La 
Constitution  tout  entière  est  despotique  et  antilibérale,  elle  emprunte 
à  la  Charte  ses  seules  dispositions  acceptables,  elle  fait  beaucoup 
de  mécontents,  surtout  à  cause  de  la  pairie  héréditaire.  Ce  n'était 
pas  la  peine  de  chasser  un  vertueux  monarque  pour  piller  dans 
son  œuvre.  Qu'on  s'abstienne  donc  de  voter  afin  de  ne  reconnaître 
à  Buonaparte  aucune  espèce  de  droit.  L'exclusion  des  Bourbons 
en  particulier  est  une  infamie  et  viole  les  droits  de  la  nation.  On 
maintient  la  confiscation  et  on  donne  à  l'armée  le  droit  de  voter  : 
c'est  le  règne  de  la  force. 

Le  Journal  universel  de  Gand  résume  les  reproches  adressés 
par  les  royalistes  h  l'Acte  additionnel.  La  confiscation  permettra 
au  despote  de  répandre  la  terreur.  La  liberté  de  la  presse  n'est 
qu'un  leurre.  Bonaparte  n'impose  aucune  condition  d'éligibilité  ni 
d'électorat  pour  flatter  la  multitude,  comme  font  tous  les  tyrans. 
Le  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés  par  cinquième 
garantissait  le  repos  public,  on  l'a  supprimé.  Le  dernier  article 
répète  les  dispositions  prises  par  Louis  XVI  et  rappelées  par  la 
Restauration  et  il  commet  l'impiété  de  proscrire  la  plus  française 
de  toutes  les  familles.  Enfin  le  tyran  envoie  sa  Constitution  aux 
armées  et  aux  assemblées  primaires,  vain  simulacre  qui  ne  trompe 
plus  personne.  En  réalité  il  est  venu  détrôner  Louis  XVIII, 
rétablir  la  féodalité  et  régner  par  les  baïonnettes  -. 

Les  brochures  et  les  journaux  des  divers  partis  ont  donc  en 
général  très  mal  accueilli  l'Acte  additionnel.  Mais  s'ils  repré- 
sentent assez  fidèlement  l'opinion  des  classes  pensantes,  des 
«  esprits  éclairés  »,  des  hommes  politiques,  ils  ne  représentent 
pas  l'opinion  de  la  masse,  l'opinion  des  ouvriers,  des  paysans,  des 

I.  Bibl.  nat.,  Lb^G  2iG,  3og,  i6i,  339,  3(55,  3oi,  3i'i,  167,  260.  Arch.  nat.,  F"  3G8824- 
(Seine),  Buouaparte au  4  mai  i8i5.  Conservateur  impartial,  7,  11  et  18  mai.  Ainbigu,  27 
et  a8  avril.  Journal  du  Lys,  G  mai. 

1.  Journal  universel  de  Gand,  1  et  19  mai. 
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soldats  et  des  travailleurs.  Les  écrivains  les  plus  libéraux,  les  plus 
ardents  à  défendre  la  Révolution  et  l'égalité,  ne  fréquentaient  pas 
le  peuple  et  ne  connaissaient  guère  ses  idées  sur  la  Constitution. 
Royalistes,  libéraux  bonapartistes,  libéraux  purs,  républicains, 
soutenaient  la  cause  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie.  Pour 
savoir  ce  que  la  nation,  la  véritable  nation  pensait  de  l'Acte  addi- 
tionnel, il  faut  examiner  les  résultats  du  plébiscite  de  i8i5,  étudier 
les  votes  motivés  et  parcourir  les  rapports  des  fonctionnaires. 

Les  résultats  du  plébiscite  montrent  tout  d'abord  que  les 
citoyens  pratiquèrent  en  grand  le  système  de  l'abstention.  On 
compta  I  3ooooo  à  i  5ooooo  oui  et  4  ooo  et  quelques  cents  non, 
alors  que  sous  le  Consulat  et  l'Empire  les  oui  avaient  été  de 
3  millions  à  3  5ooooo  environ.  Or  le  nombre  des  électeurs  peut 
s'évaluer  approximativement  à  5  ou  6  millions*.  Le  peuple  mani- 
festait donc  une  grande  indifférence  pour  une  Constitution  qui 
revêtait  des  formes  aristocratiques,  qui  créait  une  pairie  hérédi- 
taire et  qui  rappelait  la  Charte.  Dans  l'Est  et  le  Sud-Est  on  vota 
beaucoup  par  haine  de  l'étranger  et  par  amour  pour  l'Empereur 
qui  personnifiait  la  cause  nationale.  Dans  l'Ouest  et  le  Midi 
certains  départements  s'abstinrent  en  masse  de  voter.  Quant 
aux  votes  négatifs  ils  sont  rares  ^, 

Les  citoyens  ont  le  droit  de  motiver  leurs  votes  sur  les  registres 
et  certains  usent  de  leur  droit.  Dans  le  département  de  la  Seine 
les  observations  qui  sont  parfois  très  longues  mais  peu  nombreuses 
portent  essentiellement  sur  l'hérédité  de  la  pairie.  Les  royalistes 
protestent  avec  indignation  contre  l'article  67  et  se  plaisent  à 
accumuler  l'injure.  Les  registres  des  administrations  ne  présentent 
pas  une  complète  unanimité  comme  on  aurait  pu  le  croire,  on  y 
trouve  même  parfois  une  imposante  minorité  de  votes  négatifs. 
Après  l'hérédité  de  la  pairie  qui  tient  de  beaucoup  le  premier 
rang,  il  faut  citer  parmi  les  dispositions  critiquées  le  titre  de  l'Acte 
additionnel,  le  renvoi  aux  Constitutions  antérieures,  le  maintien 
de  la  confiscation,  le   nombre  illimité  des  pairs,  le  fait  de  ne  pas 

1.  H.  Houssaye,  1815,  t.  I,  p.  555.  Comparer  avec  l'Indépendant  du  6  juillet  et 
VAiisiarque  des  4  et  9  juin. 

2.  Relevés  généraux  des  voles  du  ministère  de  l'intérieur.  Arch.  Nat.,  AFi^'  869". 
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avoir  convoqué  une  Constituante^  En  province,  clans  les  campagnes 
surtout,  la  plupart  des  votants  savent  à  peine  écrire.  Là  encore 
c'est  contre  l'hérédité  de  la  pairie  que  l'on  proteste  le  plus.  Dans 
certaines  villes,  à  Aix  par  exemple,  le  nombre  des  votes  royalistes 
se  balance  avec  celui  des  votes  affirmatifs.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas 
s'exagérer  le  chifîre  des  restrictions;  en  général  on  écrit  tout 
simplement  «  oui  »  sur  le  registre^. 

Les  fonctionnaires  dans  leurs  rapports  confirmaient  que  la  nation 
accueillait  l'Acte  additionnel  avec  une  froideur  marquée.  Dans  la 
Scine-lnférieurc  la  Constitution  a  diminué  l'enthousiasme  que  la 
population  avait  manifesté  pour  l'Empereur;  on  y  critique  surtout 
l'hérédité  des  pairs,  l'initiative  des  lois  réservée  au  gouvernement, 
la  forme  d'addition  aux  Constitutions  précédentes^.  A  Saint-Malo 
le  peuple  s'abstiendra  de  voter,  bien  qu'attaché  à  l'Empereur*.  A 
Saint-Brieuc  on  blâme  le  maintien  des  Constitutions  de  l'Empire, 
la  composition  de  la  Chambre  des  pairs,  les  attributions  de  la 
Chambre  des  représentants  et  on  demande  de  rendre  plus  d'autorité 
aux  corps  qui  tiennent  leurs  pouvoirs  du  peuple  et  de  faire 
nommer  une  Constituante  pour  élaborer  la  Constitution*.  A  Brest 
on  s'élève  contre  l'hérédité  de  la  pairie,  contre  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  pairs  et  contre  l'interdiction  des  discours  écrits  ; 
l'Acte  additionnel  y  éprouve  des  contradictions  et  on  vote  peu 
malgré  le  bon  esprit  de  la  population^.  Dans  la  Mayenne,  dans 
l'Eure-et-Loir  on  ne  montre  guère  d'empressement  à  voter  sur  la 
Constitution".  Dans  le  Mont-Blanc  on  se  prononce  nettement 
contre  l'hérédité  de  la  pairie,  tout  en  respectant  le  gouvernement 
impérial.  A  Montbrison  l'Acte  additionnel  a  ralenti  le  zèle 
d'hommes   dévoués    et   influents^.    Dans    le   Doubs    les    amis    de 


\.  Arch.  nat.,  B  "  gS^-gio,  Seine. 

2.  Id.,  B  «  85/i,  855,  865,  860,  867,  890,  8()i,  etc.,  etc. 

3.  Id.,  F''  3785,  bulletins  de  police,  préfet  de  Rouen,  27  avril. 
h.  Id.,  F''  3785,  maire  de  St-Malo,  4  mai. 

5.  Id.,  AF  '^'  85()'2^  représentations  des  habitants  de  St-Brieuc. 
0.  Id,,  F''  3785,  commissaire  de  police  de  Brest. 

7.  Id.,  F''  3785,  préfet  de  la  Mayenne,  10  mai,  et  lieutenant  de  police  de  Chartres, 
10  mai. 

8.  Id.,  V  3785,  préfet  du  Mont-Blanc,  2  mai. 

9.  Id.,  FI  3785,  préfet  de  la  Loire,  3  mai. 
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l'Empereur  et  les  militaires  ne  ménagent  pas  la  Constitution*. 
Dans  la  Moselle  on  accueille  très  bien  l'Acte  additionnel,  sauf 
l'hérédité  de  la  pairie.  Le  meilleur  esprit  règne  dans  le  départe- 
ment. A  Metz  on  désapprouve  le  mode  d'acceptation  de  la  Consti- 
tution^. 

Ainsi  la  bourgeoisie  et  le  peuple  repoussèrent  en  réalité  l'Acte 
additionnel,  l'une  parce  qu'elle  ne  le  trouvait  pas  assez  libéral, 
l'autre  parce  qu'il  le  jugeait  trop  aristocratique.  On  peut  dire  que 
l'hérédité  de  la  pairie  blâmée  par  tous,  par  les  classes  moyennes 
comme  par  les  classes  inférieures,  porta  un  coup  fatal  à  la  Consti- 
tution du  22  avril  i8i5.  Vivement  critiqué  par  les  écrivains  de 
presque  tous  les  partis,  reçu  avec  indifférence  par  le  peuple  qui  ne 
voulut  pas  le  rejeter  pour  ne  pas  créer  d'embarras  à  l'Empereur, 
l'Acte  additionnel  refroidit  encore  l'enthousiasme  de  la  nation, 
augmenta  les  défiances,  abattit  les  courages  des  plus  vaillants, 
enleva  à  Napoléon  une  grande  partie  de  son  pouvoir  et  de  son 
prestige  et  contribua  au  désastre  final. 

LÉON  Radigubt. 

1.  Arch.  nat.,  F'  8785,  préfet  du  Doubs,  2  mai. 

■>..  Jd.,  rapports  du  commissaire  extraordinaire,  29  avril  et  3  mai. 
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LA   LÉGENDE  NAPOLÉONIENNE 
ET  LA  PRESSE   LIBÉRALE 

(1817-1820) 


Parmi  les  innombrables  journaux,  périodiques  ou  semi-pério- 
diques libéraux,  qui,  de  i8i5  à  i83o,  luttèrent  avec  acharnement 
contre  la  Restauration,  on  doit  faire  une  place  importante,  malgré 
sa  courte  carrière,  à  la  Bibliothèque  Historique,  ou  Recueil  de 
matériaux  pour  servir  à  l'histoire  du  temps  ^.  Comme  d'autres 
revues  analogues,  elle  avait  adopté  un  procédé  ingénieux  pour 
échapper  aux  difficultés  légalement  imposées  aux  périodiques;  ne 
paraissant  pas  h  des  dates  fixes,  elle  ne  pouvait  être  assimilée  aux 
journaux,  et  partageait  le  sort,  plus  facile  et  plus  heureux,  des 
publications  livresques.  Pourtant  ses  abonnés  n'y  perdaient  rien  : 
ils  étaient  assurés  d'avoir  au  bout  de  leur  année  un  nombre  déter- 
miné de  numéros  et  de  pages  d'impression. 

La  Bibliothèque  Historique  commença  à  paraître  en  décembre 
1817,  et,  condamnée  plusieurs  fois  par  les  tribunaux,  lutta  pen- 
dant près  de  trois  ans.  Au  début  de  1820,  lors  de  la  réaction  qui 
suivit  l'assassinat  du  duc  de  Berry,  il  fallut  déguiser  davantage  le 
caractère  périodique  du  recueil,  pour  échapper  à  une  police  plus 
sévère.  A  chaque  numéro  on  changea  le  titre,  pour  qu'un  pavillon 
nouveau  couvrît  la  même  marchandise  ;  successivement,  la  Biblio- 
thèque Historique  devint  les  Documents  Histo?'iques,  puis  les 
Aperçus  Historiques,  le  Portefeuille  Historique,  les  Variétés  Histo- 

I.  Paris,  chez  Delaunay,  Pélicier,  Treuttel  et  WUrtz. 
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riques,  les  Fragments  de  l'Histoire  contemporaine,  qui  parurent  le 
27  mai  1820.  Après  quoi  îl  fallut  disparaître  :  les  temps  devenaient 
trop  durs. 

L'intention  qui  présida  i»  la  fondation  de  la  Bibliothèque  Histo- 
ri<jue  était  celle  d'ouvrir  une  tribune  h  toutes  les  victimes  des 
abus  administratifs  des  pouvoirs  publics.  Par  la  publication  de 
CCS  abus  et  de  ces  excès,  parfois  réels,  souvent  déformés  ou  exa- 
gérés par  l'esprit  de  parti,  parfois  sans  doute  inventés  de  toutes 
pièces,  on  obtenait  le  double  résultat  d'énerver  et  d'intimider  les 
administrateurs  attaqués,  et  d'entretenir  l'irritation  de  la  bour- 
geoisie libérale  contre  le  gouvernement.  Un  jour,  c'était  une 
avanie  faite  par  un  gentilhomme  campagnard  à  un  paysan  déten- 
teur de  biens  nationaux;  —  le  lendemain,  l'arrêté  vexatoire  d'un 
maire  ultra;  —  ou  bien,  des  rappels  de  la  Terreur  blanche,  des 
listes  de  fonctionnaires  destitués,  des  détails  sur  les  victimes 
illustres.  Parfois,  car  on  combattait  \ autel  autant  que  le  trône,  et 
\  intolérance  comme  le  despotisme,  on  publiait  des  racontars  de 
village  sur  l'inconduite  ou  la  tyrannie  d'un  curé,  des  railleries  sur 
les  indulgences,  ou  sur  les  «  folies  «  de  saint  François  d'Assise, 
les  réclamations  des  jansénistes  lyonnais  contre  les  vicaires  géné- 
raux de  leur  diocèse.  Et  le  voltalrianisme  de  la  bourgeoisie  de 
1890  donnait  à  ces  coups  une  portée  spécialement  dangereuse. 

C'eût  été  pourtant  besogne  trop  humble  que  s'en  tenir  là  ;  et  la 
Bibliothèque  Historique.  «  recueil  de  matériaux  pour  servir,  etc.  », 
ne  se  bornait  pas  aux  faits  divers  de  province.  S'élevant  parfois 
«  aux  sommets  de  l'histoire  ».  elle  publiait  des  documents  d'ordre 
général  sur  les  hommes  ou  les  événements  importants.  — Lors  des 
discussions  de  i8i8  sur  l'organisation  militaire,  elle  faisait 
paraître  des  renseignements  sur  la  garde  suisse  à  travers  les  âges, 
terminés  par  un  commentaire  agressif;  —  quand  l'opinion  s'inté- 
ressait pour  ou  contre  le  Concordat  de  1817,  elle  donnait  le  texte 
des  trois  concordats  antérieurs,  avec  les  appréciations  des  histo- 
riens gallicans";  —  quand,  en  1820,  l'opposition  libérale  com- 
mençait à  dénoncer  le  péril  des  hommes  noirs,  elle   rappelait  les 


I.  T.  II,  cahier  i 
a.  T.  I,  cahier  i. 
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arrêts  du  Parlement  sous  Henri  IV,  contre  Jean  Chàtcl  et  les 
Jésuites'.  Le  bourgeois  libéral  trouvait  ainsi  dans  son  recueil 
l'érudition  à  bon  marché,  l'argument  historique  tout  prêt  pour  la 
discussion  politi([ue  en  cours. 

Quand  on  parcourt  la  collection  de  la  Bibliothèque  Historique, 
on  est  tout  de  suite  frappé  de  la  persistance  avec  laquelle  revien- 
nent les  documents  sur  Napoléon  —  le  Napoléon  d'avant  i8i5  ou 
celui  de  Sainte-Hélène.  —  et  du  caractère  tendancieux  des  docu- 
ments publiés.  On  sent  là  l'intention  très  précise  de  conserver  le 
souvenir  de  Napoléon  vivant  dans  l'opinion,  d'interrompre  la  pres- 
cription de  l'oubli,  de  le  maintenir  d'actualité.  On  sent  aussi  la 
volonté  de  le  présenter  sous  le  jour  le  plus  favorable,  de  lui  faire 
«  une  bonne  presse  ». 

Suivons  les  quatorze  volumes  (de  six  cahiers  chacun).  Dès  la 
seconde  livraison  (décembre  1817)  il  ne  s'agit  que  de  Sainte-Hélène. 
On  y  trouve  :  le  récit  de  l'entrevue  de  lordAmherst  avec  Napoléon 
(d'après  les  journaux  anglais),  —  l'annonce  des  Lettres  du  Cap,  — 
l'annonce  d'un  opuscule  (apocryphe  au  reste)  sur  le  grand 
homme-,  —  une  note  de  Las  Cases  le  fils  sur  la  situation  de  son 
père,  alors  réfugié  à  Francfort,  —  la  lettre  envoyée  par  Napoléon 
à  Las  Cases  lors  de  son  départ  de  Sainte-Hélène,  —  les  lettres 
écrites  par  Las  Cases  aux  lords  Sidmouth  et  HoUand  à  propos  des 
injustices  subies  par  Napoléon  et  par  lui-même.  Peut-on  souhaiter 
écho  plus  complaisant  des  protestations  napoléoniennes? 

La  veine  de  Sainte-Hélène  une  fois  entamée,  la  Bibliothèque 
Historique  l'exploite  avec  persévérance.  Au  début  de  1818  parais- 
sent des  renseignements  sur  Bertrand  et  Las  Cases,  et  des  anec- 
dotes sur  Sainte-Hélène,  dont  l'origine  est  certainement  dans  les 
souvenirs  du  dernier.  Dans  ces  courtes  notes,  s'étale  déjà  la  légende 
libérale  :  «  Il  répète  constamment  que  ce  sont  les  idées  libérales 
qui  l'ont  perdu;  mais,  ajoute-t-il  alors,  on  me  comprenait  mal;  je 
voulais  les  restreindre  d'abord  pour  les  faire  briller  ensuite  d'un 
plus  grand  éclata  » 

I.  XIII,  I. 

3.  Napoléon  peint  par  lui-même,  extraits  du  véritable  manuscrit  de  Napoléon,  par 
un  Américain.  London,  Golburn. 
3.  I,  /,. 
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A  la  fin  de  1818,  c'est  le  tour  de  Gourgaud.  On  publie  sa  lettre 
à  Marie-Louise,  implorant  l'intervention  de  l' ex-impératrice  en 
faveur  de  son  mari';  puis  sa  lettre  à  un  journal  anglais,  par 
laquelle  il  nie  avoir  reçu  de  Marie-Louise  trente  mille  francs  et 
l'invitation  de  se  taire  désormais^;  on  annonce  avec  éloge  sa 
Campagne  de  i8i5.  Puis  Las  Cases  reparaît;  il  donne  son  avis 
sur  l'apocryphe  et  célèbre  Manuscrit  de  Sainte-Hélène,  et  plein  de 
méfiance  à  l'égard  du  machiavélisme  anglais,  semble  attribuer  la 
fabrication  de  l'ouvrage  aux  scribes  ministériels  de  Londres,  avides 
de  décrier  le  captif^ 

L'année  1819  est  l'année  fertile  par  excellence.  Elle  commence 
par  les  reproches  d'un  correspondant  qui  voyage  en  Italie*.  Il 
regrette  d'y  voir  dominer  le  clergé  :  c'est  que  Napoléon  n'a  pas 
su  prendre  contre  lui,  jadis,  d'assez  énergiques  mesures.  Mais  le 
reproche  est  affectueux  encore  :  «  Ici  comme  en  France,  Napoléon 
n'a  pas  fait  tout  le  bien  qu'il  aurait  pu  faire.  » 

Un  autre  rédacteur,  à  propos  d'une  guerre  de  brochures,  dis- 
cute la  conduite  des  Chambres  en  i8i5.  Leurs  attaques  contre 
Napoléon  furent  «  prématurées  »,  et  «  peut-être  eurent-elles  tort» 
après  Waterloo,  d'ajouter  foi  trop  vite  aux  déclarations  des  alliés^. 
En  1819,  l'insinuation  est  éloquente  :  dans  la  querelle  de  i8i5 
entre  libéraux  et  bonapartistes,  la  Bibliothèque  Historique,  aussi 
nettement  que  possible,  donne  tort  aux  libéraux.  Elle  désavoue 
La  Fayette,  elle  désavoue  Fouché  et  ses  acolytes,  Jay  et  Manuel. 
Excellente  pierre  de  touche,  que  ce  petit  mot  de  compte  rendu  ! 

En  annonçant  un  recueil  de  commérages  sur  Napoléon^,  on  y 
coud  ce  commentaire  :  «  Tant  les  moindres  détails  ont  d  intérêt 
quand  ils  se  rapportent  au  prisonnier  de  Sainte-Hélène!  '  »  —  On 
nous  rassure  sur  le  sort  d'O'Meara.  destitué  en  haine  de  Napo- 
léon   :    la    famille    Bonaparte    lui     fait     une    rente    viagère    de 


1.  IV,  3. 

2.  IV,  4. 

3.  IV,  6. 

4.  V,  5. 

5.  VI,  I. 

0.  Mt'nioires  pour  servir  à  la  vie  d'un  homme  célèbre,  Paris,  Plancher. 
7.  VII,  3. 
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I2O0O  francs*.  La  Revue  d'Edimbourg  publie  une  notice  sur  la 
vie  de  l'Empereur  :  la  Bibliothèque  Historique  en  donne  aussitôt 
des  extraits,  et  annonce  en  même  temps  le  Portefeuille  d'un 
homme  d'état  sur  Napoléon  -.  —  Las  Cases  envoie  un  petit  plan 
de  Longwood,  avec  une  notice  rédigée  par  son  fils^.  En  même 
temps  paraît  une  lettre  datée  du  2  octobre  1819,  et  supposée 
écrite  par  un  Anglais  libéral,  de  passage  à  Sainte-Hélène.  L'on  y 
développe  quelques-unes  des  idées  favorites  de  la  dernière  phase 
de  Napoléon  :  Louis  XVIII  aurait  dû  fonder  la  cinquième  dynastie 
et  n'a  fait  que  continuer  la  troisième;  c'est  pourquoi  Napoléon 
est  revenu  de  l'île  d'Elbe,  en  champion  de  la  Révolution;  il  a  tou- 
jours été  clément  pour  les  rois  vaincus,  etc.  Seraient-ce  des  thèmes 
fournis  par  Las  Cases,  et  mis  en  forme  littéraire  par  les  rédacteurs 
du  recueil? 

Au  courant  de  la  même  année,  la  Bibliothèque  Historique  publie 
des  Lettres  sur  les  Cent  Jours,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celles  de  Benjamin  Constant.  Une  d'elles*  stigmatise  la  trahison 
de  Fouché  en  181 5.  Par  un  retour  analogue  sur  le  passé,  on 
publie  l'adresse  du  Corps  Législatif  à  Napoléon  en  iSi^?  et  la 
réponse  de  Najjoléon^.  Le  commentateur  regrette  que  Napoléon,  à 
cette  date,  ait  cru  au  danger  chimérique  d'une  révolution  popu- 
laire, et  non  au  danger  réel  d'une  restauration  royale.  Peut-on  être 
plus  ouvertement  séditieux?  Là-dessus,  le  duc  de  Berry  est  assas- 
siné, et  la  Bibliothèque  Historique  s'apprête  à  terminer  son  active 
existence;  mais,  jusqu'au  dernier  moment  elle  travaille  pour  la 
même  cause,  et  en  mars  1820*,  proteste  contre  l'acte  du  Sénat  de 
Hambourg  qui  chasse  Gourgaud  de  cette  ville.  Le  dernier  numéro 
est  du  27  mai.  Cela  s'appelle  mourir  sur  la  brèche. 

I.  VIII,  3. 
3.  IX,  5. 
3.  XI,  5. 
6.  XII,  I. 

5.  XII,  2. 

6.  XIV,  3. 
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J'ai  négligé  dans  cette  revue  toute  une  série  de  documents,  et  la 
Bibliothèque  Historique  ne  se  borne  pas  à  des  échos  empruntés  à 
la  presse  anglaise  ou  à  des  rappels  de  pièces  déjà  publiées  :  elle 
prétend  donner  du  neuf  et  de  l'inédit.  Par  malheur,  les  échan- 
tillons qu'elle  donne  sont  uniformément  des  pièces  suspectes  ou 
apocryphes,  destinées  à  pallier  les  fautes  de  l'Empire,  et  à  le 
présenter  sous  son  plus  beau  jour. 

On  trouve  d'abord  les  documents  émanant  de  sous-ordres  plus 
ou  moins  haut  placés  :  une  note  de  Talleyrand,  par  exemple, 
sur  la  question  du  mariage  de  Napoléon  en  1810'  :  cette  note 
conclut  au  mariage  autrichien.  Et  voilà  Napoléon  presque 
déchargé  de  la  responsabilité  de  cette  union  funeste.  La  note 
est-elle  authentique?  Question  secondaire  pour  les  rédacteurs.  Du 
reste,  en  son  fond,  elle  n'est  pas  invraisemblable. 

Puis  voici  une  lettre  d'Augereau  à  l'adjudant-général  Isard, 
datée  du  10  frimaire  an  YI,  et  très  sévère  pour  le  général 
Bonaparte".  Authentique  ou  non,  elle  n'est  qu'une  occasion  pour 
placer  le  commentaire  suivant  :  «  L'aversion  que  témoigne  le 
général  Augereau  pour  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie 
explique  la  conduite  du  duc  de  Castiglionc  envers  Napoléon 
pendant  l'invasion  de  181 4-  »  N'est-ce  pas  par  avance  la  flétris- 
sure infligée  à  Augereau  par  le  Testament  de  Napoléon?  «  Les 
deux  issues  si  malheureuses  des  invasions  de  la  France  lorsqu'elle 
avait  encore  tant  de  ressources,  sont  dues  aux  trahisons  de  Mar- 
mont,  Augereau,  Talleyrand  et  de  Lafayette...  » 

Il  ne  fait  pas  bon,  auprès  des  rédacteurs  de  la  Bibliothèque 
Historique,  avoir  abandonné  Napoléon  en  i8i4-  Chaptal  a  son 
tour,  à  l'occasion  de  la  publication  de  son  livre  sur  l'Industrie 
française^.  Après  avoir  raconté  sa  brouille  avec  le  Premier  Consul, 
la  Bibliothèque  Historique  ajoute  :  «  Napoléon  parut  oublier 
entièrement  ses  torts  envers  M.   Chaptal.  Il  le  nomma  succcssive- 

1.  III,  2. 

2.  VII,  I. 

3.  VII,  3. 
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ment  membre  du  Sénat,  trésorier  du  Sénat,  comte  de  Chanteloup. 
Du  reste,  l'offensé  ne  se  montra  guère  moins  généreux  que  l'offen- 
seur, et,  pendant  près  de  dix  ans,  invariablement  réuni  à  la 
majorité  du  Sénat,  il...  vota  toutes  les  conscriptions  avec  la  plus 
admirable  docilité.  Ce  ne  fut  qu'en  i8i/i---  qwe  M.  le  comte 
Chaptal  parut  se  rappeler  les  mauvais  procédés  de  Napoléon.  » 

De  plus  grands  ne  trouveront  pas  grâce  devant  ce  jugement 
sévère.  Le  sixième  cahier  du  tome  VIII  donne  une  lettre  de  Murât 
au  colonel  Macirone,  datée  d'Ajaccio  le  22  septembre  i8i5, 
c'est-à-dire  un  peu  avant  sa  malheureuse  et  dernière  tentative  sur 
Naples.  En  conclusion,  on  fait  remarquer  que  ses  malheurs 
l'absolvent,  mais  enfin,  en  i8i/i,  «  il  s'est  armé  contre  sa  patrie 
et  son  bienfaiteur  ». 

Ferdinand  VII,  —  autre  roi  —  détenu  à  Valençay,  a  écrit 
à  Napoléon  des  lettres  fort  plates;  en  voici  trois,  du  22  juin  et 
26  juillet  1808,  du  6  août  1809'.  Le  commentateur  ne  peut 
s'empêcher  de  regretter  que  Joseph  ne  soit  pas  resté  sur  le  trône 
d'Espagne. 

((  Et  Napoléon  sur  le  trône  de  France?  »  Le  dire  nettement 
serait  séditieux,  on  ne  peut  que  le  sous-entendre.  Du  moins  on 
peut  démontrer,  à  la  grande  édification  des  libéraux,  que  Napoléon 
ne  s'est  installé  sur  ce  trône  que  malgré  lui,  poussé  par  les  cour- 
tisans et  les  flatteurs.  En  thermidor  an  X,  Sémonville,  nouveau 
Cinna,  conseillait  au  nouvel  Auguste  de  se  faire  empereur.  Avec 
son  bon  sens  naturel,  Napoléon  résistait  :  voici  leur  conversation, 
au  4"  cahier  du  tome  XII.  Il  a  fini  par  succomber  :  est-il  entière- 
ment responsable?  La  faute  ne  revient-elle  pas  aux  pareils  de 
Sémonville,  —  rallié  depuis  aux  Bourbons? 


Reste  le  maître.  De  Napoléon  aussi  on  aura  des  conversations 
et  des  lettres,  —  et  même  d'illustres  :  la  lettre  de  Napoléon  à 
Murât  (29  mars  1808)  sur  laquelle  Thiers  et  Lanfrey  ont,  en  sens 
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inverse,  excercé  leur  sagacité';  —  la  lettre  à  Louis  Bonaparte, 
discutée  par  Lanfrey  et  par  Rocquain";  —  la  lettre  à  Bernadette, 
examinée  par  le  premier  seulement;  —  et  les  instructions  à  M*** 
(avril  1812),  pour  une  mission  en  Pologne  :  quatre  pièces  tendant 
à  établir  quelle  fut  (et  combien  excellente  fut)  la  politique  de 
Napoléon  vis-à-vis  de  l'Espagne,  de  la  Hollande,  de  la  Suède,  de 
la  Pologne;  —  quatre  pièces  qui  expliquent  les  trois  actes  les  plus 
discutés  de  Napoléon,  1'  «  événement  »  de  Bayonne,  le  blocus 
continental",  la  guerre  de  Russie;  —  quatre  pièces  évidemment 
fausses  qui,  pour  avoir  été  publiées  par  Las  Cases  dans  son 
Mémorial,  en  1828,  l'ont  fait  regarder  par  certains  historiens 
comme  coupable  de  faux  et  usage  de  faux,  —  et  que  la  Biblio- 
thèque Historique  donnait  dès  1819  *. 

J'ai  eu  l'occasion  de  discuter  l'opinion  qui  fait  de  Las  Cases  le 
responsable  ^  On  me  permettra  de  reprendre  ici  mes  arguments, 
en  les  fortifiant  de  preuves  nouvelles. 

Au  point  de  départ,  notons  que  la  première  publication  n'est 
pas  celle  de  Las  Cases,  mais  celle  de  la  Bibliothèque  Historique; 
ce  n'est  donc  pas  à  Las  Cases  de  se  disculper,  c'est  à  l'accusation 
de  faire  la  preuve  de  sa  culpabilité.  Autant  que  lui,  on  pourrait 
accuser  tout  ceux  qui  ont  cité  les  pièces  en  question,  et  ces 
citateurs  sont  légion,  et  certains  sont  antérieurs  au  Mémorial. 
Ainsi  la  Lettre  à  Murât  et  les  Instructions  à  M***  ont  paru  pour 
la  seconde  fois  en  1820®,  la  lettre  à  Bernadotte  a  été  reprise 
deux  fois,  en  181 9  et  1820  ^  avant  de  surgir  à  nouveau  dans  le 
Mémorial. 


i.  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  t.  VIII,  p.  671.  —  Histoire  de  Napoléon  I", 
t.  IV,  p.  2G0. 

3.  [bid.,  t.  V.  p.  271.  —  Rocquain,  Napoléon  et  le  roi  Louis,  Paris,  Firmin-Didot, 
1875. 

3.  La  lettre  à  Louis,  qui  traite  surtout  du  blocus  continental,  est  commentée  ainsi 
par  la  Dibliothlque  Historique  :  «  On  voit  que  ce  système  a  été  la  pensée  dominante 
de  son  règne;  qu'il  était  le  motif  et  non  le  prétexte  de  ses  {guerres...  Et  il  est  digne 
de  remarque  que  les  peuples  et  les  gouvernements,  divisés  sur  d'autres  points,  se 
réunissent  cependant  pour  vouloir  le  maintien  de  ses  bases.  » 

[,.  VIII,  i:  VII,  .'5;  VII,  i  ;  V,  4. 

5.  Dans  mes  Origines  de  la  légende  napoléonienne,  p.  io6-iia. 

6.  Dans  Vlntroduction  à  l'Histoire  de  VEmpire  français,  par  Regnault-Warin,  Paris, 
Domère,  2  vol. 

7.  Dans  la  Correspondance  de  Bernadotte  recueillie  par  M.   Bail,    Paris,  l'IIuillier, 
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L'accusation  notera  en  revanche  ([uc  Las  Cases  a  bien  pu 
donner  les  pièces  à  la  Bibliothèque  Historique  en  1819  et  les 
reprendre  dans  son  ouvrage  en  1823.  On  a  vu  que,  entre  Las  Cases 
exilé  à  Francfort  ou  à  Bruxelles,  et  le  recueil  que  nous  étudions, 
les  relations  furent  fréquentes.  A  peine  arrivé  en  Europe,  Las 
Cases  envoyait  son  petit  mot  pour  le  second  numéro,  et  ne 
devait  pas  s'arrêter  lii.  Na-t-il  pas  pu  apporter  de  Sainte-Hélène 
les  fausses  lettres,  et  les  transmettre  aux  rédacteurs,  avec  prière 
d'insérer? 

Cette  hypothèse  ne  présente  pas  d'impossibilité  matérielle.  Au 
départ  de  Sainte-Hélène,  sir  Hudson  Lowe  retint  une  partie  des 
papiers  de  Las  Cases,  mais  ces  papiers  «  se  réduisaient  à  peu  près 
à  un  seul  manuscrit  »,  qui  était  le  Mémorial^  ;  les  autres  papiers 
furent  saisis  à  l'arrivée  en  Angleterre  (novembre  1817),  mais  lui 
furent  rendus  dès  mars  18 18,  et,  dit-il  lui-même,  «  sans  avoir  été 
ouverts^  ».  \\  semble  que  ces  papiers,  venus  avec  lui  en  Europe, 
contenaient  les  chapitres  de  la  campagne  d'Italie  qui  furent  publiés 
dans  le  MémoriaP;  pourquoi  les  quatre  pièces,  publiées  seulement 
en  1819,  n'-y  auraient-elles  pas  figuré  aussi? 

C'est  que,  s'il  n'y  a  pas  impossiblité  matérielle,  il  y  a  impossi- 
bilité morale.  Car,  ou  bien  Las  Cases  aurait  apporté  ces  pièces, 
les  connaissant  fausses;  —  ou  bien  il  les  aurait,  de  bonne  foi, 
données  pour  authentiques.  Etant  donné  tout  ce  qu'on  sait  de  lui, 
la  première  supposition  est  inadmissible.  Las  Cases  était  enthou- 
siaste de  Napoléon,  mais  Las  Cases  était  un  parfait  honnête 
homme  :  il  n'aurait  pas  prêté  les  mains  à  un  faux  en  écritures 
historiques. 

Reste  la  seconde  hypothèse  :  elle  n'est  pas  plus  acceptable. 
Si  Las  Cases  avait  apporté  en  Europe  les  pièces  en  question  avec 
la  persuasion  de  leur  authenticité,  il  les  eût  peut-être  données  à 
la  Bibliothèque  Historique  pour  les  publier  plus  vite;  —  mais  il 
les  eût  solennellement  reprises  dans  le  Mémorial.  Lui,  si  fier  de 

1819  —  et  les  Mémoires  pour  sentir  à  VHigtoire  de  Charles  XIV,  Jean,  par  Coupé  de 
Saint-Donat  et  B.  de  Roquefort,  Paris,  Plancher,   i8ao. 

1.  Mémorial,  édit.  Garnier,  t.  IV,  p.  5i8. 

2.  Ibid.,  IV,  p.  6o4. 

3.  Ibid.,  I,  p.  2i5,  note. 
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ce  qu'il  a  rapporté  de  Sainte-Hélène,  si  attentif  à  distinguer  ce 
qu'il  y  avait  appris,  et  ce  qu'il  avait  connu  depuis  son  retour,  il 
n'aurait  pas  placé  ces  pièces  dans  ces  alinéas  désignés  par  N.  B., 
dans  lesquels  il  ne  met  jamais  que  les  renseignements  ou  anecdotes 
reçus  ou  apprises  après  son  départ  de  Sainte-Hélène.  Enfin,  et 
surtout,  il  ne  se  serait  pas  borné  à  donner  ces  quatre  pièces,  il 
aurait  publié  aussi  toutes  les  autres  que  donne  la  Bibliothèfjue 
Historique,  dont  l'origine  est  évidemment  analogue  :  en  voici 
l'énumération,  qui  complétera  la  revue  du  travail  légendaire  (ici 
le  mot,  on  l'avouera,  a  toute  sa  valeur)  accompli  par  la  Biblio- 
thèque Historique. 


Pour  compléter  les  Instructions  à  M***,  déjà  nommées,  le 
sixième  cahier  du  tome  H  (1818)  publiait  des  Instructions 
à  M.  D***,  envoyé  à  Vienne  pour  négocier  au  sujet  de  la  restaura- 
tion de  la  Pologne.  Elles  sont  datées  du  16  septembre  1812.  Las 
Cases  ne  les  a  pas  reproduites,  mais  elles  figurent  au  contraire 
dans  l'Introduction  à  l'Histoire  de  l'Empire  français,  de  Regnault- 
Warin,  antérieure  au  Mémorial  :  ce  qui  rend  plus  sûre  encore 
l'innocence  de  Las  Cases.  Car  si  on  le  rend  responsable  des 
pièces  parce  qu'il  en  a  publié  quatre  en  1823,  pourquoi  ne  pas 
accuser  aussi  Regnault-Warin,  qui,  dès  1820  en  publiait  deux, 
dont  l'une  n'a  pas  paru  chez  Las  Cases?  C'est  qu'en  réalité  on  ne 
peut  rien  conclure  contre  l'un  ni  contre  l'autre. 

Le  tome  HI  (5'^  cahier)  apporte  son  contingent  :  ce  sont  des 
instructions  (non  datées)  du  roi  Joseph  à  M.  Desmolard,  son  agent 
il  Baltimore,  en  vue  de  provoquer  la  révolte  des  colonies  espa- 
gnoles contre  Ferdinand  Vil.  Magnanimement,  le  roi  Joseph  ne 
demande  pas  aux  colonies  espagnoles  de  reconnaître  son  autorité  ; 
il  veut  qu'elles  soient  libres,  et  ne  désire  que  leur  amitié  et  la 
liberté  du  commerce  avec  elles.  Ses  agents  représenteront  aux 
colons  les  avantages  de  la  liberté  pour  leur  prospérité  agricole  et 
commerciale;  ils  leur  donneront  l'exemple  des  Etats-Unis;  ils  pous- 
seront les  Indiens  à  se  venger  de  tant  d'outrages  et  de  cruautés 
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commises  par  les  conquérants;  ils  se  «tarderont  de  déclamer 
contre  le  clergé  et  l'Inquisition,  et  tâcheront  au  contraire  de 
gagner  les  prêtres  à  leur  cause  et  de  les  employer,  etc. 

Cette  pièce  filandreuse  contient  de  curieuses  naïvetés.  Les 
agents  du  roi  Joseph,  pour  pousser  les  Américains  à  la  révolte, 
devront  leur  persuader  «  que  l'Amérique,  une  fois  dégagée  des 
fers  de  l'Espagne,  deviendra  la  législatrice  de  l'Europe  ».  Ne 
voilà-t-il  pas  un  argument  vraisemblable  et  convaincant?  —  On 
recommande  de  rappeler  aux  Indiens  «  les  cruautés  des  Espagnols 
au  temps  de  leur  conquête,  les  traitements  infâmes  qu'ils  ont  fait 
souffrir  à  leurs  souverains  légitimes,  en  les  détrônant,  en  leur 
ôtant  la  vie,  ou  en  les  réduisant  en  esclavage  ».  Indignation 
digne  de  Raynal!  Mais,  par  de  tels  arguments,  M.  Desmolard  va 
lancer  les  Indiens  contre  les  créoles,  aussi  bien  que  contre  les 
Espagnols  d'Europe,  et  ce  n'est  pas  une  révolte,  mais  une  guerre 
civile  qu'il  va  déchaîner  en  Amérique!  —  En  revanche,  on  lui 
indique  les  procédés  classiques  des  conspirateurs  de  roman  : 
il  faudra  «  que  la  révolte  s'opère  sur  différents  points  le  même 
jour  et  à  la  même  heure  :  ceci  est  un  point  capital,  qui  facilitera 
beaucoup  l'entreprise  ».  Si  la  vérification  form.elle  de  l'inauthen- 
ticité  est  difficile,  il  est  bien  invraisemblable  qu'une  pièce  de  cette 
force  provienne  de  la  diplomatie  impériale,  ou  même  du  roi 
Joseph;  et  d  autres  raisons,  que  nous  verrons  plus  loin,  rendent  la 
supposition  moins  probable  encore. 

Avant  la  lettre  à  Murât*,  la  Bibliothèque  Historique  publie  un 
entretien  daté  de  1806  entre  Napoléon  et  le  comte  de  Pardo, 
ambassadeur  d'Espagne  en  Prusse.  Napoléon,  deux  ans  à  l'avance, 
prévient  les  Espagnols  de  ce  qui  les  attend  «  dans  le  cas  où  le 
Prince  de  la  Paix  continuerait  à  accueillir  les  agents  de  l'Angle- 
terre ».  Par  là,  il  est  établi  que,  longtemps  avant  Bayonne,  Napoléon 
a  été  provoqué,  et  le  gouvernement  espagnol  averti.  Tout  en 
menaçant,  l'Empereur  témoigne  de  sa  perspicacité  en  déclarant  : 
«  Je  tire  de  l'Espagne  tous  les  secours  que  lui  permet  sa  position; 
de   l'Espagne  révoltée,   je   n'aurais  à    attendre  que  des   pertes... 

I.  VIII,  I,  1819. 
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Lorsque  je  me  serai  tiré  de  ces  embarras,  je  n'aurai  procuré  à 
la  France  ni  plus  de  force  ni  plus  de  puissance.  Il  a  fallu  trois 
ans  pour  pacifier  le  royaume  de  Naples,  qui  est  grand  comme  la 
main.  »  Dans  son  zèle,  l'auteur  de  l'entretien  supposé  commet  un 
anachronisme  un  peu  fort.  Où  prend-il  les  trois  ans  qu'il  a  fallu 
pour  pacifier  les  Napolitains?  L'entretien  est  de  1806;  et  c'est  en 
février  1806  que  Joseph  a  été  créé  roi  de  Naples.  L'inadvertance  est 
amusante  :  le  rédacteur  de  1819  a  oublié  qu'il  se  plaçait  par  la 
pensée  en  1806. 

Il  faut  un  peu  de  politique  intérieure.  Voici*  une  lettre  de 
Napoléon  à  Fouché,  en  1809;  il  lui  ordonne  de  mettre  en  liberté 
un  fournisseur  illégalement  détenu,  et  témoigne  un  infini  respect 
pour  la  liberté  individuelle  et  les  formes  légales.  —  Une  autre 
lettre  au  même  Fouché,  de  1809  encore^,  parle  des  choix  à  faire 
parmi  ceux  qui  demandent  des  places  dans  la  maison  impériale  ; 
sous  prétexte  de  blâmer  le  penchant  de  Napoléon  pour  les  nobles, 
le  rédacteur  fait  remarquer  leur  empressement  servile  h  se  presser 
dans  les  antichambres  de  Napoléon.  Est-il  besoin  de  faire  remar- 
quer que  ces  deux  lettres  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  recueils 
jusqu'à  présent  publiés  de  la  correspondance  napoléonienne? 

Enfin  une  lettre  de  Napoléon  à  l'empereur  d'Autriche  datée  de 
Surville,  après  la  bataille  de  Montereau,  est  destinée  h  montrer 
son  esprit  de  modération  pacifique  pendant  la  campagne  de  France. 
Elle  est  aussi  apocryphe  que  les  autres  ^ 

Une  telle  accumulation  de  documents  faux  ou  suspects,  tous 
tendancieux,  dont  quelques-uns  seulement  ont  été  reproduits  plus 
tard  par  Regnault-Warin,  M.  Bail,  Las  Cases  ou  Montholon,  ne 
peut  charger  que  la  responsabilité  des  rédacteurs  habituels  de  la 
Bibliothèque  Historique.  C'est  là  qu'est  l'atelier  de  fabrication.  Il 
faut  en  examiner  les  habitants. 


I. IX,  G,  en  1819. 
a.  X,  G,  en  1819. 
3.  XI,  G. 
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Les  historiens  de  la  Restauration  et  les  bibliographes  •  s'accor- 
dent à  signaler  comme  directeurs  du  recueil  quatre  écrivains  : 
P. -M.  Chevalier,  P.  Raynaud,  Cauchois-Lemaire,  et  Antoine-Vernier 
Benoit. 

Chevalier  et  Raynaud  sont  certainement  les  deux  principaux 
rédacteufs,  les  éditeurs  responsables.  Ils  supportèrent  personnel- 
lement les  condammations  qui  frappèrent  la  Bibliothèque  Histori- 
que en  juillet  1818.  Malheureusement  les  dictionnaires  biographi- 
ques et  les  mémoires  sont  muets  sur  ces  deux  personnages,  aussi 
actifs  et  violents,  semble-t-il,  qu'ils  sont  restés  obscurs.  On  sait 
que  tous  deux  étaient  membres  du  comité  directeur  de  la  Société 
des  Amis  de  la  presse  (fondée  en  novembre  181 7,  dissoute  en 
décembre  1819),  et  que  quelques-uns  des  membres  de  ce  comité, 
Chevalier  entre  autres,  formaient  en  réalité  un  groupement  d'action 
révolutionnaire.  On  sait  que  plus  tard  Chevalier  figura  parmi  les 
dirigeants  de  la  Charbonnerie,  et  qu'il  fut  un  des  plus  audacieux 
à  attaquer  la  légitimité  en  juillet  i83o.  Les  Bourbons  ont  eu  cer- 
tainement en  cet  homme  un  ennemi  persévérant,  décidé,  dange- 
reux. Mais  qui  était-il?  d'où  venait-il?  quelles  étaient  ses  relations 
personnelles?  d'où  lui  vinrent  les  pièces,  ou  les  matériaux  pour 
les  composer?  Autant  de  questions  sans  réponses.  Il  faut  examiner 
les  deux  rédacteurs  secondaires,  et  pourtant  plus  connus,  Cauchois- 
Lemaire  et  Benoît. 

Cauchois-Lemaire,  que  ses  passions  politiques  pourraient  faire 
soupçonner  d'ignorer  les  scrupules  dans  la  lutte  contre  les  Bour- 
bons, —  lié  du  reste  de  longue  date  avec  des  bonapartistes  notoires, 
comme  le  duc  de  Bassano  et  Arnault,  —  avait  pris  l'habitude  de 
la  petite  guerre  de  presse  dans  le  Nain  Jaune  et  ses  succédanés. 
Mais,  réfugié  dans  les  Pays-Bas,  il  ne  rentra  en  France  qu'en  1819, 
et  les  biographes  réduisent  sa  collaboration  à  la  Bibliothèque 
Historique  à  l'année  1820,  c'est-à-dire  h  cinq  mois.  Son  rôle  n'a 
donc   été   que    tardif  et   médiocre.    Au    reste,    il   fallait   un  autre 

I.  Voir  Barbier,  Anonymes,  I,  p.  /u8. 
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talent  que  le  sien  pour  forger  ces  faux  remarquables  où  Thiers  a 
pu  se  tromper.  II  n'aurait  trouvé  ni  clans  son  information  person- 
nelle ni  clans  la  violence  plate  et  vulgaire  de  ses  inspirations 
polémiques  les  connaissances  précises  et  le  style  ferme  de  la  lettre 
à  Murât  ou  de  celle  à  Louis.  Supposera-t-on  qu'il  ne  fut  qu'inter- 
médiaire, et  que  les  pièces  proviennent  du  duc  de  Bassano?  On 
répugne  à  attribuer  à  cet  honnête  homme  la  responsabilité  de 
pareilles  piatiques.  Au  reste,  interné  à  Trieste  de  1817  à  1820. 
eût-il  pu  conimunicfuer  aisément  avec  Paris? 


Reste  le  quatrième  rédacteur  ordinaire,  Antoine-Yernier  Benoit. 
C'était  un  ancien  prêtre,  que  la  Révolution  fit  sortir  de  l'Église.  Il 
entra  en  i8o5  dans  les  bureaux  de  la  secrétairerie  d'Etat;  d'où  des 
relations  avec  Maret.  Et,  d'après  la  Bibliographie  noiwelle  des 
contemporains^,  qui  a  dû  être  bien  renseignée  sur  lui,  les  rela- 
tions furent  très  intimes.  «  Honoré  de  la  confiance  et  de  l'amitié 
du  duc  de  Bassano.  ce  ministre  l'attacha  à  son  cabinet,  et  ne  s'en 
sépara  plus.  M,  Benoit  l'accompagna  dans  tous  ses  voyages  et  dans 
toutes  les  campagnes  qu'il  fit  h  la  suite  de  Napoléon,  soit  comme 
secrétaire  d'Etat,  soit  comme  ministre  des  relations  extérieures.  » 

Donc,  à  partir  de  i8o5,  Benoit  a  été  attaché  personnellement 
d'abord  au  ministre  secrétaire  d'Etat,  ce  «  ministre  des  ministres  », 
comme  disait  Napoléon  à  Sainte-Hélène,  de  qui  «  émanaient  tous 
les  actes  »,  le  ce  grand  notaire  de  l'Empire,  signant  et  légalisant 
toutes  les  pièces^  ».  Tous  les  documents  importants  de  la  politique 
napoléonienne  ont  pu  passer  par  ses  mains,  ou  la  pensée  inspi- 
ratrice lui  en  être  communiquée  par  Maret.  Puis,  et  jusqu'en  i8i/i, 
Maret  étant  devenu  ministre  des  Relations  extérieures,  Benait  a 
pu  du  moins  être  au  courant  de  tout  ce  qui  concernait  la  poli- 
tique étrangère.  Que  de  souvenirs  fixés  dans  sa  mémoire!  que  de 
pièces,    peut-être,    brouillons,    notes,    copies,    restées    entre    ses 

1.  Rédigée  par  Arnaull,  Jay,  Jouy,  Norvins.  —  Arnault  et  Norvins  au  moins  ont  eu 
des  relations  suivies  avec  le  duc  de  Bassano. 

2.  Mémorial,  ?.i  sept.   1816. 
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mains!  Ne  peut-on  supposer  qu'il  a  cherché  à  en  faire,  —  avec 
moins  de  scrupules.  —  un  emploi  analogue  à  celui  que  Maret  fit 
plus  tard  de  ses  souvenirs  et  des  documents  qu'il  possédait? 

En  elïet,  Maret  a  travaillé  activement  à  défendre  la  mémoire  de 
son  ancien  maître;  et  à  «  démolir  cette  légende  apocryphe  qu'on 
prétendait  substituer  ii  l'iiistoirc...  Il  fut  en  réalité  l'organe  le  plus 
actif  de  la  réaction  napoléonienne  qui  se  produisit  pendant  les 
dernières  années  de  la  Restauration...  On  sait  aujourd'hui  que  les 
Manuscrits  du  baron  Fain...  ont  été  en  grande  partie  écrits  sous 
l'inspiration  du  duc  de  Bassano;  il  avait  également  fourni  au 
colonel  Gourgaud  des  renseignements  pour  son  excellent  examen 
critique  de  la  Campagne  de  Russie  de  M.  de  Ségur  '  ;  à  M.  de  Nor- 
vins  pour  son  Histoire  de  Napoléon  et  pour  son  Portefeuille  de 
i8iS\  à  Pons  de  l'Hérault  pour  son  récit  du  Congrès  de  Cha- 
tillon;  au  baron  Bignon  enfin,  pour  le  grand  ouvrage  qu'il  entre- 
prit, conformément  au  mandat  du   prisonnier  de  Sainte-Hélène-.  » 

Benoit,  l'employé  et  l'ami  de  Maret,  l'avait  vu  en  i8i4  et  i8i5, 
diriger  contre  les  Bourbons  l'active  polémique  du  Nain  jaune',  est- 
il  invraisemblable  qu'il  ait  voulu  agir  aussi,  et  qu'il  ait  fait  de 
1817  à  1820,  —  avec  moins  de  scrupules,  je  le  répète.  —  ce  que 
Maret  a  fait  de  1826  à  i83o'? 

Une  raison  vient  appuyer  cette  supposition  :  pour  plusieurs  des 
pièces  apocryphes,  on  constate  qu'il  n'y  a  pas  eu  pure  et  simple 
invention,  mais  en  réalité  adaptation  ou  déformation  d'un  acte 
ou  d'un  projet  de  Napoléon.  Plusieurs  de  ces  pièces  ont  dû  être 
faites  en  partant  de  souvenirs  plus  ou  moins  précis,  de  modèles 
plus  ou  moins  respectés,  à  propos  de  documents  réellement  exis- 
tants, que  l'on  peut  parfois  mettre  en  face  des  documents  falsifiés. 
Et  ces  souvenirs  arrangés,  ces  pièces  déformées,  Benoit,  nous 
l'avons  vu,  pouvait  les  avoir. 

I.  Cf.  à  la  fin  de  la  préface  de  Gourgaud  :  «  Nous  avons  été  principalement 
secondé  dans  notre  entreprise  par  un  homme  qui,  placé  dans  le  cabinet  de  l'Empe- 
reur depuis  la  paix  d'Amiens,  jusqu'à  la  fin  de  son  règne,  a  été  constamment  honoré 
de  sa  confiance,  » 

a.  Ernouf,  Maret,  duc  de  Bassano,  2"  édit.,  Paris,  Didier,  1884,  p.  671  et  suit. 
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On  peut  instituer  la  comparaison  pour  quatre  des  pièces  citées 
plus  haut.  Tout  d'abord,  que  l'on  rapproche  de  la  prétendue  lettre 
à  Fouché,  où  Napoléon  plaidait  la  cause  de  la  liberté  individuelle, 
ce  passage  des  Mémoires  du  baron  Fain  '  :  «  Je  me  rappelle...  une 
lettre  que  j'ai  écrite  sous  sa  dictée,  et  dont  M.  le  duc  de  Rovigo 
aurait  bien  dû  se  souvenir  puisqu'elle  lui  était  adressée.  L'Empe- 
reur venait  d'apprendre  par  le  bulletin  que,  sans  nécessité,  un 
particulier  avait  été  mis  en  prison  au  mépris  des  formes  légales, 
et  sur  l'ordre  d'un  employé  des  bureaux  de  la  police.  Le  sentiment 
qu'il  éprouvait  était  celui  de  l'indignation,  et  jamais  les  droits  de 
la  liberté  individuelle  n'ont  été  mieux  défendus  que  par  Napoléon 
lui-même,  dans  sa  lettre  de  réprimande  au  ministre...  »  Suit  le 
plaidoyer  de  Napoléon,  très  analogue  à  celui  que  lui  prête  la  lettre 
à  Fouché.  La  conclusion  n'est-elle  pas  probable?  Benoit  se  sou- 
venait de  la  lettre  sans  se  souvenir  précisément  du  destinataire  ni 
de  la  date.  Il  l'a  refaite  de  mémoire,  l'a  destinée  à  Fouché  au  lieu 
de  Savary,  l'a  placée  en  1809  comme  il  l'aurait  placée  en  1808, 
parce  qu'un  document  daté  inspire  plus  de  confiance,  et  s'est  peut- 
être  cru  en  règle  avec  l'honnêteté  littéraire  :  ne  respectait-il  pas  le 
fond  des  choses?  Comme  les  historiens  antiques,  il  se  bornait  à 
en  remanier  la  forme. 

Parfois,  le  cas  est  moins  simple,  et  le  procédé  devient  infini- 
ment plus  suspect  que  dans  cette  forme  relativement  inoffensive 
du  faux  historique;  ainsi  pour  les  instructions  du  roi  Joseph  à 
M.  Desmolard. 

11  semble  que,  dans  la  réalité  historique,  les  projets  de  Napo- 
léon à  l'égard  de  l'Amérique  espagnole  aient  passé  par  trois  phases 
successives.  Tant  que  l'Empereur  put  espérer  que  l'Espagne 
accepterait  sans  trop  de  difficulté  la  dynastie  nouvelle  et  se  prê- 
terait à  l'exécution  de  ses  plans,  il  voulut  défendre  ses  colonies 
contre  les  attaques  anglaises,  les  conserver  à  l'Espagne,  —  c'cst- 

I.  Paris,  Pion,   1908. 


La    légende   napoléonienne   et    la  presse   libérale,    18 I7-I8ê0. 

à-dlre  à  son  frère,  —  avec  la  persuasion  qu'elles  seraient  reconnais- 
santes de  cette  protection.  «  C'est  la  meilleure  recommandation 
en  Amérique,  écrivait-il  à  Decrès  le  8  mai  1808,  ([ue  d'y  porter  les 
moyens  de  résister  aux  Anglais  '.  » 

Quand  l'Espagne  fut  soulevée  contre  lui,  ses  projets  changèrent; 
il  songea  à  envoyer  dans  les  colonies  des  expéditions  pour  les 
conquérir  ou  les  garder  par  la  force.  Sa  lettre  du  i3  juin  1808  à 
Decrès  en  est  un  témoionaffc  certain. 

Mais  en  i8io  et  en  181 1  lorsque,  l'Espagne  étant  toujours 
insoumise,  la  conquête  des  colonies  fut  devenue  une  chimère, 
—  lorsque,  pour  lutter  contre  l'Angleterre,  Napoléon  sentit  davan- 
tage le  besoin  de  l'alliance  avec  les  États-Unis,  pour  la  seconde 
fois  il  changea  de  plan,  et  rêva  de  s'entendre  avec  les  insurgés 
d'Amérique,  pour  avoir  leur  appui  et  celui  des  Américains 
du  Nord.  Le  i3  décembre  18 10,  il  offrait  à  ces  derniers  la 
Floride,  et  leur  notifiait  en  même  temps  qu'il  désirait  «  tout  ce 
qui  peut  favoriser  l'indépendance  de  1  Amérique  espagnole-  ».  Le 
25  novembre  i8ii,  il  donnait  des  indications  îi  Decrès  sur  des 
secours  à  envoyer  aux  insurgés  américains.  Mais  le  document 
capital  est  une  lettre  du  23  août  181 1,  adressée  à  Maret,  —  le 
chef  et  l'ami  de  Benoit  —  lettre  qu'ils  ont  pu  lire  et  commenter 
ensemble  et  dont  voici  les  passages  essentiels  : 

«  Monsieur  le  duc  de  Bassano,  je  vous  envoie  cette  lettre  sur  les 
Etats-Unis.  Il  me  paraît  nécessaire  que  vous  envoyiez  des  instruc- 
tions sur  toutes  ces  questions  au  sieur  Sérurier...  Vous  lui  ferez 
connaître  que  mon  intention  est  d'encourager  l'indépendance  de 
toutes  les  Amériques;  qu'il  doit  s'expliquer  dans  ce  sens,  non 
seulement  avec  le  président,  mais  encore  avec  les  députés  ou 
agents  que  ces  différentes  colonies  peuvent  avoir  auprès  des 
Etats-Unis;  qu'il  doit  chercher  à  se  lier  avec  eux;  qu'il  est  même 
autorisé  à  envoyer  des  agents  dans  ces  colonies;  qu'on  y  enverra 
volontiers  des  armes  et  tous  les  secours  qui  dépendront  de  nous. 
pourvu  que  l'indépendance  de  ces  colonies  soit  pure  et  simple,  et 

1.  Voir  aussi  la  lettre  au  même  du  aj  avril,  —  et  les  lettres  à  Murât  du  11,  19,  21 
et  2G  mai. 

2.  Lettre  à  Champagny. 
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qu'elles  ne  contractent  aucun  lien  particulier  avec  les  Anglais.  Il 
doit  se  servir  du  canal  du  gouvernement  américain  pour  leur  faire 
parvenir  ces  sentiments  de  la  France,  de  toutes  les  manières; 
enfin,  se  mettre  en  mesure  de  nous  instruire  fréquemment  de  tout 
ce  qui  se  passe  dans  les  colonies  espagnoles.  Comme  le  gouver- 
nement américain  doit  voir  avec  plaisir  l'indépendance  de  ces  colo- 
nies, le  sieur  Sérurier  se  servira  des  agents  américains  pour  faire 
connaître  nos  dispositions  aux  colonies  espagnoles.  » 

Les  Instructions  à  M.  Desrnolard  apparaissent  comme  le 
délayage  sentimental  et  médiocre,  à  la  mode  de  1819,  des 
phrases  courtes,  précises,  pratiques  de  l'écrivain  impérial  de  181 1. 
Et  c'est  probablement  là  leur  origine.  Mais  ici  l'adaptateur  fausse 
complètement  l'histoire,  en  donnant  comme  représentatif  des  inten- 
tions de  Napoléon  un  document  —  arrangé  —  qui  ne  les  repré- 
sente (par  à  peu  près)  que  pendant  l'une  des  périodes  de  sa 
politique.  Napoléon,  en  qui  il  montre  un  protecteur  désintéressé 
de  la  liberté  américaine,  n'a  voulu  soutenir  cette  liberté  (contre 
les  Espagnols  et  les  Anglais)  que  lorsqu'il  a  compris  qu'il  ne 
pouvait  pas  la  supprimer  à  son  profit. 

On  peut  trouver  avec  plus  de  sûreté  encore  l'origine  des  Instruc- 
tions à  71/***  sur  la  Pologne. 

Dans  le  Manuscrit  de  iSiê^,  le  baron  Fain,  arrivé  au  récit  des 
préparatifs  de  la  campagne  de  Russie,  se  demande  :  «  La  Pologne 
va-t-elle  enfin  sortir  de  l'état  précaire  où  nous  l'avons  laissée?  Sur 
cette  grande  question.  Napoléon  s'est  expliqué  sans  détour  avec 
ses  ministres...  »  Or,  parmi  ces  ministres,  lequel  a  dû  avoir 
sa  confidence  plus  que  Maret,  chargé  des  relations  exté- 
rieures? Et  c'est  Maret,  on  l'a  vu,  qui  fut  l'inspirateur,  et,  si  l'on 
peut  dire,  le  documentatcur  du  Manuscrit  de  iSiS.  Les  pensées 
de  Napoléon  exposées  par  Fain,  on  peut  donc  en  attribuer  la 
communication  à  Maret,  et  les  tenir  pour  authentiques  :  or  ce 
sont,  dans  un  ordre  différent,  disposées  moins  didactiquemcnt. 
plus  brèves,  toutes  les  pensées  essentielles  des  Instructions  à  M***, 
avec    les  mêmes    formules  directrices.  Dans  l'un  et   l'autre  texte. 

I.  T.  I,  i"  partie,  chnp.  vu,  p.  /i(j  et  suiv. 
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tant  que  la  Pologne  n'est  pas  rétablie,  «  l'Europe  est  sans  fron- 
tières »  du  côte  de  la  Russie;  les  Polonais  «  ne  devront  considérer 
les  F'rançais  que  comme  de  puissants  auxiliaiies  »  ;  —  le  roi  de 
Saxe  «  ne  tient  pas  à  la  souveraineté  du  grand-duché  »,  et,  si  on 
le  lui  enlève,  «  il  n'y  aura  pas  de  la  part  de  la  Saxe  de  sacrifice 
sans  compensation  ».  Cette  similitude  évidente,  le  baron  Fain  l'a 
remarquée  lui-même,  car  il  termine  par  cette  note  :  «  Nous  avons 
retrouvé  une  grande  partie  des  détails  ci-dessus  dans  le  Mémorial 
de  Sainte-Hélène,  »  c'est-à-dire  dans  les  Instructions  à  M***, 
publiées  dans  le  Mémorial. 

En  adoptant  notre  hypothèse,  la  similitude  s'explique  sans 
peine  :  la  source  unique  est  Maret,  confident  de  Napoléon  ;  de 
Maret,  les  intentions  et  les  formules  de  Napoléon  sont  venues, 
d'une  part,  dès  1812,  à  son  ami  et  employé  Benoit,  qui  les  a 
utilisées  en  1819,  en  composant  de  mémoire  les  fameuses  Instruc- 
tions avec  ce  qui  était  en  réalité  phrases  de  conversation  ou 
instructions  verbales;  —  et  d'autre  part  en  1827,  à  Fain  qui  s'en 
est  servi  pour  la  composition  de  son  ouvrage.  Le  travail  de 
Benoit  apparaît  là  plus  excusable  qu'ailleurs,  car  l'attitude  qu'il 
prête  à  Napoléon  dans  la  pièce  fabriquée  semble  avoir  été 
réellement  celle  de  l'Empereur  à  la  date  indiquée,  et  les  formules 
les  plus  importantes  semblent  avoir  été  authentiques,  en  même 
temps  qu'elles  sont  parfois  heureuses  et  saisissantes. 

Le  cas  est  tout  différent  pour  la  quatrième  pièce.  La  Biblio- 
thèque Historique  prête  à  Napoléon  une  lettre  à  l'empereur 
d'Autriche,  datée  de  Surville  après  la  victoire  de  Montereau,  — 
donc  du  18  ou  rg  février  \d>i[\-  Napoléon  a  en  effet  écrit  une 
lettre  à  son  beau-père,  le  11  février,  en  réalité  de  Nogent-sur- 
Seine,  et,  par  Maret,  Benoit  a  pu  en  savoir  les  principales 
lignes.  Dans  les  deux  lettres,  Napoléon  rejette  sur  l'Angleterre 
la  responsabilité  de  la  prolongation  de  la  guerre  ;  il  proclame  sa 
situation  excellente,  les  coalisés  en  péril  ;  —  il  déclare  la  France 
prête  à  se  révolter  contre  toute  paix  déshonorante.  Mais  la  lettre 
publiée  par  la  Bibliothèque  Historique  fourmille  d'invraisem- 
blances. Napoléon  y  écrit  qu'il  vient  de  gagner  des  batailles 
(c   qui,    d'après   les   règles   ordinaires    de   la  guerre,   auraient  dû 
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déterminer  dans  vos  armées  des  mouvements  rétrogrades  ».  A  quoi 
pense  le  rédacteur?  Blùcher  n'a  donc  pas  rétrogradé  après  Mont- 
mirail,  et  Schwartzenberg  après  Montereau?  —  Plus  loin,  Napo- 
léon avoue  :  «  Le  peuple  souffre,  le  peuple  veut  la  paix;  mes  géné- 
raux se  fatiguent,  peut-être  les  liens  de  la  fidélité  se  relâchent...  « 
Jamais  Napoléon  n'aurait  fait  pareil  aveu,  jamais  homme  raison- 
nable ne  le  ferait  à  un  ennemi  en  pleine  lutte!  Mais  il  y  a  plus  que 
ces  invraisemblances  de  détail  :  le  rédacteur  travestit  complè- 
tement les  intentions  et  les  offres  réelles  de  Napoléon.  Après  être 
demeuré  dans  le  vao-ue  pendant  toute  sa  lettre,  le  faux  Napoléon 
de  la  Bibliothèque  Historique  finit  par  déclarer  :  «  Je  veux  la 
paix,  je  la  veux  aux  conditions  consenties  par  le  Congrès,  je 
donne  ordre  au  duc  de  Yicence  de  la  signer.  Il  ne  doit  rejeter  que 
des  articles  de  forme...  »  C'est  donc  aux  limites  de  1792  que 
Napoléon  est  censé  se  résigner,  et  l'obstination  de  la  coalition 
devient  inexcusable,  puisqu'elle  les  aurait  refusées  à  Napoléon  pour 
les  accorder  aux  Bourbons.  —  Mais,  dans  la  lettre  authentique, 
Napoléon  déclare  plusieurs  fois  n'accepter  que  les  bases  de 
Francfort  (les  frontières  naturelles)  et  affirme  :  «  Jamais  je  ne 
céderai  Anvers  et  la  Belgique.  »  Il  y  a  donc  là  plus  qu'un  arran- 
gement littéraire  d'un  fond  historique  réel,  plus  même  que  le 
choix  arbitraire  d'une  des  multiples  périodes  de  la  pensée  napo- 
léonienne, il  y  a  falsification  délibérée  de  l'histoire,  fond  et  forme, 
mensonge  pur  et  simple  pour  rendre  Napoléon  sympathique,  — 
comme  dans  la  lettre  à  Murât. 


Les  antécédents  et  les  relations  de  Benoit,  la  comparaison  des 
quatre  pièces  avec  leurs  origines  probables,  me  paraissent  donner 
un  certain  poids  à  l'hypothèse  que  je  présente  relativement  aux 
documents  faux  ou  suspects  de  la  Bibliothèque  Historique.  Si  on 
admet  cette  hypothèse,  la  personnalité  d'Antoine-Vernier  Benoit 
prend  une  certaine  valeur.  L'ancien  prêtre,  né  à  Dôle  l'année  où 
Napoléon  naissait  h  Ajaccio,  le  rédacteur  (jui,  dans  la  Bibliothèque 
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Historique  se  consacrait  spécialement  à  la  gazette  anticléricale' 
(comme  plus  tard  Cauchois-Leniaire  au  Constitutionnel),  aurait 
créé  ces  documents  apocryphes  de  fortune  diverse  —  habcnt  sua 
fata  libelli,  —  les  uns  oubliés  presque  à  leur  naissance,  les  autres 
lono-temps  acceptés,  admirés,  influents.  Il  aurait  fondé  de  tenaces 
léo-endes,  laissé  des  traces  multiples  et  durables  dans  la  littérature 
napoléonienne. 

Qu'on  en  juge.  La  lettre  à  Bernadotte  et  surtout  celle  à  Murât 
sont  descendues  dans  les  écrits  obscurs  et  médiocres,  mais 
répandus,  qui  entre  iSao  et  i86o  résumèrent  au  peuple  Napoléon 
et  son  œuvre,  adoptées  par  Léonard  Gallois  dans  son  Histoire  de 
Napoléon  d'après  lui-même'^;  par  l'auteur  anonyme  d'une  Réfuta- 
tion de  la  Vie  de  Napoléon  de  sir  Walter  Scott  ^;  par  celui  de 
Napoléon  deffant  ses  contemporains'';  par  le  compilateur  des  Œu- 
vres choisies  de  Napoléon,  en  quatre  volumes'',  puis  en  six'';  par 
Dourille,  auteur  d'une  Histoire  de  Napoléon  d'après  les  mémoires 
écrits  à  Sainte-Hélène  et  les  historiens  les  plus  impartiaux  du 
siècle'';  par  Saint-Maurice,  dans  une  Histoire  de  Napoléon  le 
Grand ^;  par  Pujol,  dans  une  édition  nouvelle  des  Œuvres  choisies 
de  Napoléon^;  par  Richomme,  dans  une  Histoire  de  Napoléon 
écrite  pour  la  jeunesse  ^'^ ,  en  1857! 

Mince  gloire,  dira-t-on,  de  duper  ces  historiens  à  la  douzaine! 
Mais  la  lettre  à  Murât  a  conquis  droit  de  cité  dans  des  ouvrages 
célèbres  :  Norvins  lui  a  donné  la  publicité  de  ses  multiples  éditions 
(en  1854,  on  publiait  la  vingt-deuxième)  et  de  ses  traductions  en 
italien,  en  espao-nol.  en  allemand;  —  Laurent  (de  l'Ardèche)  l'a 
reçue  dans  son  ouvrage  de  nuance   démocratique,  qui  dès    1889 

1.  Comme  d'autres  prêtres  détachés,  Benoit  restait  préoccupé,  —  dans  un  sens 
nouveau  —  des  questions  religieuses.  Il  publiait  en  1818,  De  la  liberté  des  cultes  et 
des  Concordats  -,  en  iSiy,  De  la  liberté  religieuse. 

2.  Paris,  Béchet  et  Ponthieu,  1825.  —  Au  moins  cinq  éditions  et  une  traduction 
espagnole. 

3.  Paris,  Baudoin,  1827. 

4.  Paris,  Baudoin,  1826.  —  Deux  éditions  et  deux  traductions  espagnoles. 

5.  Paris,  librairie  ancienne  et  moderne,   1827. 

6.  Par  M.  B***,  général  de  division  de  l'ex-Yieille  Garde,  Paris,  Philippe,  1829. 

7.  Paris,  Constant-Chantpie,  iSag. 

8.  Paris,  Barba,  i83o.  —  Au  moins  deux  éditions. 

9.  Paris,  Belin-Leprieur,  i8/«3. 

10.  Paris,  Janet.  —  Deux  éditions. 
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sentait  son  i848,  ouvrage  souvent  réédité  et  lui  aussi  traduit  en 
espagnol,  —  car  il  semble  qu'on  ait  pris  un  soin  particulier  d'édi- 
fier l'opinion  espagnole  avec  la  lettre  à  Murât. 

Norvins  et  Laurent  de  l'Ardèche,  très  lus,  n'en  sont  pas  moins 
des  historiens  un  peu  légers;  mais  le  sérieux  Lacretelle,  homme 
à  considérations*,  mais  l'honnête  Bégin  ^,  ont  accepté  la  lettre  à 
Murât,  et  le  second  par  surcroît  la  lettre  à  Louis. 

Tous  ces  auteurs  n'ont  que  peu  ou  point  connu  Napoléon  ;  mais 
ceux  qui  l'ont  fréquenté  de  près  n'ont  pas  été  plus  perspicaces  :  la 
lettre  à  Murât  et  la  lettre  à  Louis  ont  été  employées  par  Thibau- 
deau  ^,  la  lettre  à  Murât  par  Savary,  dans  ses  Mémoires  *,  —  ce 
qui  l'a  fait  traduire  en  turc  ^  —  par  Bausset*  et  par  Méneval'  dans 
les  leurs,  enfin  par  Thiers,  qui  n'a  pas  vu  Napoléon,  mais  qui, 
pendant  dix-sept  ans  a  scruté  sa  pensée  et  fréquenté  son  style!  Et 
dernière  gloire,  l'erreur  s'est  prolongée  jusqu'à  nous,  puisqu'en 
1888,  M.  Tancrède  Martel  donnait  encore  les  trois  lettres  dans 
les  ŒiH'res  littér'aires  de  Napoléon^ . 

Soixante-dix  ans!  Grande  /?iorialis  cevi  spatium,  pour  des  docu- 
ments apocryphes!  Mais,  quelque  influence  qu'ils  aient  pu  exercer 
sur  l'esprit  des  humbles  ou  des  dirigeants,  au  cours  de  cette 
longue  carrière,  il  faut  surtout  insister  sur  le  rôle  rempli  par  le 
périodique  où  ils  parurent,  au  moment  précis  de  sa  publication, 
entre  1817  et  1820. 

La  Bibliothèque  Historique  qui  menait  contre  la  Restauration, 
contre  toute  la  Restauration,  contre  les  ultras  et  le  centre,  contre 
les  gardes  suisses  et  les  missionnaires,  contre  les  émigrés  et  contre 
Decazes,  le  combat  de  principe  de  l'extrême  gauche,  —  qui  ne 
trouvait  jamais  assez  libérales  les  lois  prudentes,  mais  sincère- 
ment  conciliatrices,   de   1818   et  1819,  —  à   qui    rien   ne  pouvait 


1.  Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpirc,  par  Ch.  de  Lacretelle,  de  l'Académie  fran- 
çaise, Paris,  Amyot,  i8'i6. 

2.  Histoire  de  Napoléon,  de  sa  famille  et  de  son  t'pot/ue,  5  vol.,  Paris,  Pion,  iS53-54. 

3.  Le  Consulat  et  l'Empire,  lo  "vol.,  Paris,  Renouard,  iS3ii. 
/i.  Paris,  Bessange,   1828. 

5.  Boulaq,  i834. 

6.  Paris,  Baudoin,   1827. 

7.  Paris,  Dentu,  189/1 

8.  Paris,  Savine. 
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suffire,  sinon  la  liberté  intégrale,  où  avait-elle  pris  ses  rédacteurs 
connus?  Dans  les  bureaux  ou  auprès  des  ministres  de  Napoléon. 
Était-ce  là  qu'ils  avaient  puisé  ces  habitudes  de  liberté  sans 
limites?  Et  à  quel  but  réel  tendaient-ils?  Par  toute  leur  propa- 
gande, par  le  vrai  et  par  le  faux,  par  les  discussions  politiques, 
par  les  nouvelles  locales,  les  documents  falsifiés,  ils  allaient  à  une 
restauration  napoléonienne,  —  qui  serait  fertile  en  libertés,  sans 
doute! 

C'était  de  leur  part  de  bonne  guerre;  et  puisque  c'était  de 
liberté  que  les  esprits  se  passionnaient,  il  était  naturel  que  les 
bonapartistes  prissent  cette  passion  libérale  comme  arme  contre 
les  Bourbons.  Mais  les  vrais  libéraux  n'auraient-ils  pas  dû,  et  par 
devoir,  et  par  intérêt,  établir  une  démarcation  entre  les  deux 
causes,  repousser  ces  alliés  compromettants,  maintenir  à  tout  prix 
la  pureté  de  leurs  principes?  Les  doctrinaires,  loyalistes  autant 
que  libéraux,  le  faisaient,  et  aussi  ceux  des  héritiers  de  la  tradition 
révolutionnaire  qui  écrivaient  sans  agir,  jansénistes  comme  Lan- 
juinais,  démocrates  comme  Comte  et  Dunoyer.  Mais  les  libéraux 
actifs,  les  politiciens  du  parti,  n'avaient  pas  de  ces  scrupules  de 
théoriciens  :  tout  fait  nombre,  pensaient-ils.  et  la  réussite  passe 
avant  les  principes.  Aussi  Benjamin  Constant  et  le  groupe  de  la 
Minerve  traitaient  fraternellement  les  rédacteurs  de  la  Bibliothèque 
Historique,  protestaient  contre  leurs  condamnations,  faisaient 
crédit  à  leurs  idées,  et  La  Fayette  coudoyait  Chevalier  dans  les 
comités  d'action  révolutionnaire.  L'exemple  est  aussi  précis  que 
possible  de  cette  coalition  qui  compromit  le  principe  libéral  avec 
ridée  napoléonienne. 

Plus  tard,  quand  la  gauche  libérale  aura  atteint  son  but,  créé  sa 
monarchie  à  elle,  elle  voudra  dissocier  les  deux  principes;  elle  le 
voudra,  faiblement  du  reste,  et  sans  suite,  car,  en  i8/iO,  Lamar- 
tine sera  seul  encore  à  sentir  le  danger  de  leur  union.  Il  sera  trop 
tard.  La  bourgeoisie  aura  oublié  l'irritation  sourde  et  croissante 
éprouvée  pendant  quinze  ans  de  despotisme  napoléonien  ;  —  elle 
aura  oublié  le  sursaut  d'enthousiasme  de  la  pensée  et  de  la  parole 
redevenues  libres  en  i8i4,  —  la  joie  de  cette  liberté  qui  fit  oublier 
les  conquêtes  faites  (et  perdues)  par  Napoléon,  et  même  la  grande 
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France  du  traité  de  Bâle.  Le  pavillon  libéral  abattu  dans  la  tour- 
mente de  i848,  la  contrebande  napoléonienne  qu'il  protégeait 
paraîtra  seule,  et  l'allié  qu'on  invoquait  en  1818  contre  le  despo- 
tisme de  Decazes,  apprendra  en  i85i  aux  libéraux,  et  ce  qu'est  le 
vrai  despotisme,  et  le  danger  des  coalitions. 

Philippe  Gonnard. 
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LETTRES  DE  LA  REINE 
MARIE-CAROLINE  DE  NAPLES 


[La  correspondance  de  la  reine  Marie-Caroline  de  Naples  avec  le  marquis  de 
Gallo  a  été  publiée,  d'après  les  archives  de  la  famille  de  Gallo,  par  les  soins 
de  M.  le  commandant  Weil  et  de  M.  le  marquis  de  Somma-Circello.  Les  deux 
gros  volumes  qu'elle  remplit  sont  précédés  dune  préface  de  M.  Henri  Wel- 
schinger  où  le  personnage  de  la  reine  est  enveloppé  d'une  lumière  décisive. 

Nous  en  extrayons  quelques  lettres  de  l'année  i8o3  qui  permettront  de  con- 
naître quelques  traits  de  caractère  et  quelques-unes  des  idées  de  cette  remar- 
quable princesse  (Tome  II,  entre  les  pages  386  et  438).  —  Paris.  Émile-Paul, 

Caserte,  le  aa  janvier  i8o3. 

...  Tout  ce  que  je  vois,  lis  et  sens  me  prouve  que  nous  sommes  près 
d'une  explosion.  Je  ne  crois  point  que  la  vie  du  Premier  Consul  soit 
longue.  Le  faste  insultant,  le  manque  de  moyens  internes  administratifs, 
le  ridicule  dont  tous  les  papiers  le  couvrent  et  qui,  touchant  le  vrai,  ne 
manquent  point  de  faire  impression,  tout  ceci  réuni  ne  peut  manquer 
de  causer  un  éclat  interne,  et  l'homme  le  prévoyant  tâchera  d'attirer 
l'attention,  l'enthousiasme  des  Français  sur  un  autre  objet,  guérite,  con- 
quête. 

Bien  sûr,  toute  cette  année  i8o3  la  tranquillité  actuelle  ne  durera 
point  1.  J'en  suis  convaincue  et  attends  l'événement.  Nous  aurons  une 
forte  secousse.  J'attends  sans  crainte  ni  inutile  prévention.  Hélas  !  Je  n'ai 
rien  à  perdre.  L'honneur,  j'y  veillerai;  la  vie,  je  ne  la  prise  point;  la 

I.  A  cette  date  en  effet  les  relations  étaient  déjà  très  tendues  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  et  les  hostilités  devaient  recommencer  en  mai  suivant. 
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couronne,  je  serai  égale  à  bien  dautres,  et  si  j'avais,  comme  j'ai  tant  de 
fois  et  inutilement  songé  aux  mesures  de  subsistance  hors  du  pays, 
perdre  une  couronne,  le  droit  de  conduire  les  hommes,  ce  serait  un 
grand  bien.  Car  c'est  bien  le  plus  triste,  le  plus  ingrat  de  tous  les 
métiers,  et  pour  moi  tout  enthousiasme  est  éteint.  J'ai  désiré  le  bien  des 
hommes,  de  mes  semblables,  mais  ce  fut  en  m'ôtant  mes  aises  et  commo- 
dités et  même  le  nécessaire.  Mais  le  bien  en  grand  n'est  plus  ma  passion, 
et  j'en  suis  convaincue,  c'est  un  but  auquel  on  ne  peut  atteindre.  Enfin 
je  ne  désire  qu'une  médiocre  fortune  assurée  et  en  jouir  tranquillement 
hors  des  Deux-Siciles.  où  ce  que  j'ai  été  et  suis  ne  me  permet  pas  cette 
nullité. 

Je  désire  Vienne,  ma  patrie,  mais  si  la  Toscane  était  à  son  ancien 
maître,  j'aimerais  la  Toscane... 

Pour  continuer  à  vivre  à  Naples,  comme  je  le  fais,  je  préférerais  la 
mort  à  continuer  ici  encore  pendant  dix  ans.  Tout  m'y  peine  et  afflige; 
rien  ne  me  console,  et  pour  moi  je  suis  convaincue  que,  comme  tout 
cela  va,  cela  ne  peut  durer.  —  Le  Roi  n'est  aimé  d'aucune  classe,  pas 
même  du  peuple;  le  prince  pas  beaucoup  non  plus.  Aucun  ministre  n'a 
ni  confiance,  ni  attachement  au  bien,  et  avec  eux  une  crise  arrivera. 

Peut-être  vois-je  noir,  mais  j'en  suis  convaincue.  Le  temps  le  prou- 
vera. 

Caserte,  le  28  février  iSo3  (chiffre). 

...  Je  désire  bien  savoir  comment  tout  cela  finira.  —  Aurons-nous  un 
Empereur  des  Gaules,  un  Roi,  un  dictateur  perpétuel,  enfin  une  chose 
décidée?  Ce  n'est  que  cette  maudite  Cisalpine  dont  je  désirerais  savoir  la 
forme  et  le  gouvernement'.  Car  c'est  celle-là  qui  est  dangereuse  pour 
nous  actuellement  que  tout  le  monde  est  pardonné  et  marche  au  milieu 
de  nous,  que  la  Cassano  a  pris  la  garde,  a  été  par  moi  deux  soirs  con- 
duite au  théâtre,  que  tout  accusé,  jugé,  condamné  vit  au  milieu  de  nous, 
actuellement  cela  devrait  s'étouffer.  Mais  les  mauvais  principes,  mœurs, 
sentiments,  sont  les  mêmes  et  ne  sont  pas  changés.  Mais  il  faut  avoir 
patience.  Pour  moi,  mon  principe  est  pris  de  ne  m'en  point  occuper  et 
d'attendre  tranquillement  les  événements.  Mon  unique  souhait  est  de 
bien  et  heureusement  établir  mes  filles,  de  finir,  avec  un  sort  pécuniaire 
digne  de  ma  naissance  et  de  trente-cinq  années  de  toutes  espèces  de 
sacrifices,  ma  vie  tranquillement  et  sans  que  l'Europe  entende  plus 
parler  de  moi,  retirée  et  tranquille.  Cela  forme  l'objet  de  tous  mes 
vœux,  mais  il  faut  des  moyens  et  des  moyens  qui  ne  dépendent  pas  du 
caprice,  mais  qui  soient  assurés.  C'est  à  cela  que  se  bornent  tous  mes 

1.  La  République  Cisalpine  en  janvier  iSoa  avait  pris  Bonaparte  pour  président,  et 
il  l'avait  dès  lors  proclamée  République  Italienne  (Cf.  Edouard  Driault,  Sapoléon  en 
Italie,  cliap,  n;  —  ou  id.  Aapoleon  et  l'Europe,  I,  cLap.  vi, 
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plans  et  projets,  ayant  douloureusement  reconnu  toute  la  nullité  et 
impossibilité  de  tout  autre... 

Mais  c'est  assez  vous  ennuyer  de  moi,  parlons  devons. 

Gomment  vont  vos  affaires?  Comment  êtes-vous  content  dans  votre 
poste?  Que  fait  le  grand  homme.  Empereur,  Roi,  Dictateur,  Consul? 
il  est  certes  bien  grand,  mais  il  a  des  émules  bien  petits,  ce  qui  Ta 
autant  aidé  que  son  propre  courage  et  génie'.  Parcourons  de  l'Orient  à 
l'Occident,  du  Midi  au  Nord,  et  il  faut  soupirer  de  ce  que  l'on  voit, 
et  je  dis  plus,  de  ce  que  l'on  prévoit;  je  parle  de  mes  inutiles,  tristes, 
mais  vraies  observations  que  sont  celles  qui  m'ont  rendu  la  vie  odieuse. 

Parlons  de  faits  et  laissons  mes  noires  réflexions.  Mandez-moi  si  vous 
croyez  que  la  paix  durera  ou  sera  malheureusement  troublée.  Je  ne  crois 
jamais  que  le  continent  la  fera.  Je  ne  dis  pas  nous,  car  l'idée  même  en 
est  ridicule.  Sans  argent,  sans  armes,  artillerie  et  munitions,  sans 
soldats  ei  dans  six  millions  d'hommes  pas  un  qui  ait  courage  ou  veuille 
s'éveiller  une  heure  plus  tôt  pour  le  bien  de  la  patrie  et  Thonneur. 
Ainsi  nous  sommes  calculés  comme  non  existants  sur  le  globe.  Mais  si 
la  guerre  éclate  justement  pour  notre  nullité  reconnue,  manque  de  foi  et 
position  locale,  nous  serons  les  victimes,  subjugués  et  ballottés.  Pour 
moi,  pour  me  rendre  digne  du  nom  que  je  porte,  je  pars  avec  mes 
enfants,  tout  sentiment  de  fermeté,  de  courage  étant  inutile  et  ne  pouvant 
être  que  nuisible  ;  je  pars  et  je  préférerais  d'être  à  Paris  que  de  rester  dans 
mes  royaumes  dont  je  connais  trop  à  fond  et  clairement  la  façon  de 
penser.  Vous  direz  :  «  La  Reine  a  de  l'humeur.  »  Point  du  tout  :  c'est 
profonde,  intime  conviction  et  persuasion  et  connaissance  des  choses... 

Voilà  mes  idées;  vous  ne  les  trouvez  pas  gaies,  mais  elle  sont  vraies. 
Depuis  ce  que  j'ai  vu  et  éprouvé,  depuis  que  la  moitié  de  l'Italie  est  une 
République  de  nom  aux  ordres  des  Français,  depuis  que  je  vois,  examine, 
suis  et  connais  l'esprit  public  qui  existe  dans  le  pays,  je  me  considère 
comme  un  gouverneur  rien  moins  qu'assuré.  Je  ne  ferai  pas  une  acquisi- 
tion, je  ne  planterai  pas  un  arbre,  ne  bâtirai  une  maison  dans  ce  pays-ci, 
car  je  crois  notre  existence  très  précaire.  Je  me  garde  bien  de  commu- 
niquer ces  [idées  noires  au  Roi  et  au  Prince.  Ils  doivent  exister  dans 
l'illusion;  mais  pour  moi  elle  est  détruite.  Aussi  ne  suis-je  bonne  que  pour 
la  retraite. 

I.  La  reine  disait  un  jour  à  Alquier,  l'ambassadeur  de  France  :  «  Lorsque  vous 
écrirez,  faites  bien  mes  compliments  au  Premier  Consul,  présentez-lui  tous  mes  hom- 
mages, et  dites-lui  surtout  que  je  ne  me  lasse  pas  d'admirer  l'adresse  avec  laquelle 
il  a  su  profiter  d'un  temps  où,  Catherine  et  Frédéric  n'étant  plus,  il  n'y  a  plus  sur 
tous  les  trônes  de  l'Europe  que  des  hommes  très  méprisables.  — Je  supplie  la  reine, 
s'écria  alors  Alquier,  de  vouloir  bien  me  dire  si  elle  exige  que  j'obéisse  ponctuelle- 
ment et  si  je  dois  exécuter  l'ordre  tout  entier.  —  Oui,  oui,  reprit-elle  en  riant, 
absolument  tout  entier;  je  ne  veux  pas  que  vous  en  retranchiez  un  seul  mot,  je 
l'exige.  »  (Aff.  étr.,  Corr.  de  Naples,  vol.  12S,  f  i83.) 
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Mandez-moi,  mon  ancien  ami,  toutes  vos  nouvelles.  Brûlez  mes  lettres. 
—  Le  général  Aclon  est  très  baissé.  Cela  me  fait  peine,  car  il  est  honnête 
homme  ^  Sa  femme  est  au  moment  d'accoucher,  ce  qui  Toccupe  extrême- 
ment. II  parle  toujours  du  départ.  Comme  Reine  j'en  serai  fâchée,  comme 
amie  je  le  lui  souhaite  plutôt  aujourd'hui  que  demain... 

Caserte,  le  3  mars  i8o3  (chiffre). 

Je  VOUS  écris  encore  ces  lignes,  le  courrier  ayant  été  retenu  quatre 
jours  de  plus  à  cause  de  l'arrivée  d'un  courrier  d'Angleterre  qui  a  porté 
à  Drummond  -  l'ordre  de  partir  immédiatement  pour  Constantinople, 
mais  les  pesants  Anglais  y  arriveront  trop  tard  comme  toujours.  Sébas- 
tiani^  n'a  pas  fait  quatre  promenades  à  Constantinople  pour  rien. 

Le  Grand  Maître  Tomasi  a  accepté.  Cela  devrait  tranquilliser  Malte. 
On  dit  que  les  Anglais  évacuent  l'Egypte  et  que  déjà  ils  sont  de  retour. 
Cela  devrait  faire  espérer  la  conservation  de  la  paix  si  intéressante  pour 
nous;  mais  je  ne  m'en  flatte  point  et  calcule  notre  ruine  assurée  du  com- 
mencement de  la  guerre.  Si  nous  l'échappons  avec  la  vie,  plus  d'un 
dira,  mais  en  vain  :  «  Hélas  !  la  Reine  a  bien  vu.  »  Car  moi  je  connais 
qui  gouverne  à  Naples,  et  je  suis  sûre  de  ne  point  me  tromper.  Mais  si 
j'en  parle,  on  me  croirait  fanatique  et  je  ferais  du  mal  à  tout  ce  qui  m'en- 
toure. C'est  pour  cela  qu'il  faut  se  taire  et  attendre  avec  l'indifférence  du 
désespoir  et  de  la  résignation  le  triste  événement. 

D'Espagne,  mes  lettres  du  8  février  affirment  que  l'on  ne  veut  donner 
les  deux  Florides  à  la  France  et  qu'on  laissera  le  Parmesan  Cisalpin. 
Pour  ma  fille,  elle  est  toujours  complètement  malheureuse.  Un  main 
hébété,  oisif,  menteur,  avili,  sournois  et  pas  même  homme  physiquement, 
et  cela  doit  être  bien  fort  quand  à  dix-huit  ans  on  ne  ressent  rien,  et  à 
force  d'ordre  et  de  persuasion  on  fait  d'inutiles  efforts  sans  fait,  sans 
suite,  ni  aucun  plaisir,  ni  effet.  Cela  me  paraît  bien  extraordinaire 
et  très  malheureux  pour  qui  se  trouve  avec  lui.  Mon  fils  aussi,  je  maudis 
de  tout  mon  cœur  qui  y  a  rais  la  première  parole,  mon  fils  ayant  ce  pâté' 
qui,  à  la  longue  fera  que  ce  jeune  homme,  malgré  sa  religion  et  excellents 
principes,  tombera  dans  des  erreurs  de  cœur.  Elle  n'est  pas  encore 
nubile  et  sera  toute  sa  vie  nulle. 

La  Dorabasle  et vont  venir  pour  élever  Caroline  et  voir  de  la  former 

1.  Le  chevalier  Acton,  d'origine  irlandaise,  était  depuis  de  longues  années  le  pre- 
mier ministre  tout-puissant  du  roj-aume  de  Naples.  Sa  politique  était  résolument 
hostile  à  l'influence  française.  Alquier  réussit  à  le  renverser  en  mai  i8o4. 

2.  Ministre  d'Angleterre  à  Naples. 

3.  Sébastiani  fut  plusieurs  fois  en  effet  chargé  de  mission  à  Constantinople,  en 
attendant  qu'il  y  fût  nommé  ambassadeur  en  i8oG. 

4.  Il  s'agit  de  l'infante  Isabelle  mariée  au  prince  royal  de  Naples.  Son  frère,  le 
prince  des  Asturies,  avait  épousé  en  même  temps,  en  septembre  i8o3,  Marie-Antoinette 
de  Naples. 
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un  peu  supportablement.  Mais  je  n'en  espère  rien.  On  a  précipité  ces 
deux  maudits  mariages*.  Croyant  éviter  mon  influence,  on  a  rendu  deux 
enfants  malheureux,  augmenté  l'attachement  de  mon  fils  de  cent  pour 
cent,  car  il  ne  trouve  de  bonheur,  de  raisonnement  que  près  de  nous,  et 
fait  que  dans  le  pays  on  m'aime  beaucoup  plus,  voyant  ce  magot,  et  qu'on 
ne  peut  rien  en  faire  ni  espérer  jamais.  Car  elle  est  nulle  et  plus  que 
grossièrement,  la  sensualité  purement  momentanée  et  physique,  et  elle 
ne  comprendra  jamais  rien. 

Malheureusement  son  animal  de  frère  ne  comprend  même  pas  celle-là, 
qui  serait  au  moins  un  moyen  de  le  guider.  On  despotise  tellement  ma  fille 
qu'on  trouve  à  redire  qu'elle  écrit  aux  siens  et  qu'on  lui  empêche  tous  les 
moyens.  On  a  été  quatre  mois  sans  lui  payer  ce  qui  lui  est  dû,  et  je  doute 
si  on  l'a  fait.  L'appartement,  hors  la  chambre  du  lit,  tout  le  reste  est  vieux, 
plein  de  cochonneries.  Elle  s'est  fait  de  sa  bourse  deux  cabinets  pour 
vivre.  Enfin  cela  a  été  un  odieux  et  fatal  mariage,  et  Dieu  veuille  qu'à  la 
mort  du  Roi,  nous  ne  voyons  quelque  scélératesse  de  plus  qui  ne  la 
rende  complètement  victime.  Pour  moi,  je  plains  cette  chère  enfant, 
ma  faiblesse  à  céder.  Mais  que  n'aurait-on  dit  et  fait  contre  moi?  Malgré 
cela,  si  j'avais  su  la  vérité,  comme  je  la  sais  actuellement,  aucune  force 
divine  ni  humaine  m'y  aurait  fait  consentir  à  rendre  aussi  complètement 
victime  une  de  mes  enfants.  Ainsi  je  fais  toute  la  journée  de  criminels 
souhaits  pour  la  délivrer.  De  souffrir  ainsi  toute  sa  vie  quand  on  n'a  que 
dix-sept  ans  fait  frémir... 

Mandez-moi  tout  bien  en  détail.  Voilà  le  20  février  qui  a  dû  être  bien 
solennel-.  Je  suis  très  curieuse  de  ce  qui  en  sera  sorti.  Si  Buonaparte  a 
pris  d'autres  titres,  il  a  trop  d'esprit  de  suite  pour  l'avoir  fait  légèrement, 
et  il  sera  sûr  de  le  pouvoir  exécuter,  continuer.  Je  le  souhaite,  car  il 
relèvera,  ennoblira  notre  classe  si  malheureusement  dégradée. 

Je  ne  crains  rien  au  monde  tant  qu'une  rupture  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Dieu  veuille  qu'elle  n'ait  pas  lieu,  car  nous  en  serions  indu- 
bitablement les  victimes.  Tout  est  préparé  et  sourdement  et  sagement 
pour  cela  dans  le  royaume  de  Naples... 

Naples,  le  18  mars  i8o3  (chiffre). 

Je  n'ai  presque  aucune  nouvelle  politique  à  vous  donner.  Nous  en 
sommes  presque  entièrement  dépourvus,  et  c'est  de  vous,  qui  êtes  à  la 

1.  Voir  sur  ces  deux  malheureux  mariages  hispano-napolitains,  Edouard  Driault, 
Napoléon  en  Italie,  p.  i64  et  suiv.  On  y  verra  le  langage  extraordinaire  dans  lequel 
la  reine  en  entretenait  Alquier. 

2.  Le  20  février  i8o3,  eut  lieu  à  Paris  la  séance  solennelle  du  Corps  Législatif  et 
du  Sénat,  avec  message  du  gouvernement  sur  la  situation  générale  de  la  République. 
Le  Premier  Consul  n'y  prit  point  d'autre  titre;  mais  il  y  fit  allusion  aux  difficultés 
diplomatiques  qu'il  avait  avec  l'Angleterre.  (Corr,  de  Napoléon,  Vlii,  aie.) 
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source  de  toutes  les  nouvelles,  que  nous  en  attendons.  D'ailleurs,  depuis 
mon  retour  de  Vienne,  je  suis  regardée  comme  partielle  trop  de  cette 
cour  et  peu  initiée  aux  secrets  du  Cabinet.  Je  ne  m'en  sens  ni  plus 
humiliée  ni  plus  malheui'cuse  et  attends  les  événements  avec  d'autant 
plus  d'indifférence  que  je  n'y  aurais  point  contribué. 

Actuellement  nous  attendons  ce  qu'aura  produit  le  20  février.  Moi  je 
crois  que  Buonaparte  a  trop  d'esprit  pour,  par  un  nom,  se  faire  plus 
d'ennemis  quand  il  a  tous  les  pouvoirs  et  prérogatives  de  ces  titres  et 
en  exerce  toute  l'autorité.  Je  puis  me  tromper,  mais  telle  est  mon  opi- 
nion. 

...  Tout  me  paraît  être  à  la  continuation  de  la  paix.  Jen  fais  des 
vœux  journaliers.  Car  je  nous  compte  perdus  si  la  guerre  éclate,  et  cette 
conviction,  avec  enfants  et  petits-enfants  à  la  maison,  sans  avoir  jamais 
pu  obtenir,  malgré  les  tristes  exemples  des  familles  souveraines,  un  sou 
à  part,  me  tue.  L'idée  seule  et  je  n'ose  m'y  fixer...  Mais  je  finis;  sans 
cela  je  commencerai  mes  lamentations... 

Portici,  le  16  avril  i8o3  (chiffre). 

Le  général'  vous  expliquera  les  ordres  du  Roi,  et  étant  des  choses  de 
si  haute  importance,  je  ne  me  permets  pas  d'en  parler,  ne  les  compre- 
nant pas  bien,  et  me  soumettant  au  jugement  de  ceux  qui  comprennent 
mieux  que  moi.  Neutralité  entière,  parfaite,  est  la  volonté  du  Roi.  celle 
du  Prince  et  la  mienne.  Je  sais  toute  la  difficulté  à  conserver  cette  neu- 
tralité, mais  je  la  crois  la  seule  mesure  convenable,  ne  pouvant  nous 
réduire  à  la  misère,  ni  avoir  tous  les  ports  bloqués,  ni  la  capitale 
affamée.  Ainsi,  c'est  une  nécessité,  et  j'espère,  qu'on  entendra  raison,  si 
notre  perte  n'est  pas  décidée.  Mais  ce  que  je  désire  plus  que  tout,  et 
je  l'avoue,  ce  que  j'espère,  est  qu'il  n'y  aura  pas  du  tout  de  guerre  et  que 
tous  ces  nuages  se  dissiperont, 

Bonaparte  a  trop  d'esprit,  calcule  trop  bien,  pour  ne  pas  sentir  qu'une 
guerre  ferait  broncher  la  souveraineté  sur  sa  précieuse  tête,  et  il  ne  le 
fera  pas.  Les  Anglais  ont  déjà  évacué  le  Gap;  l'Egypte  est  évacuée.  Ainsi 
les  difficultés  se  réduisent  à  peu  de  chose,  et  j'espère  que  pour  cette  fois- 
ci  les  difficultés  s'aplaniront  mais  nous  serons  toujours  en  danger,  car 
entre  ces  deux  rivaux  la  paix  ne  sera  pas  de  longue  durée;  mais  jouissons 
du  présent  sans  penser  au  futur.  Je  me  flatte  que  nous  aurons  la  tran- 
quillité... 

...  J'ai  été  interrompue,  et  comme  de  cette  façon  on  n'a  plus  le  sens, 
j'ai  perdu  entièrement  le  mien  et  ignore  ce  dont  je  vous  parlais.  Je  crois 
que  c'était  sur  l'espoir  et  désir  de  n'avoir  point  de  guerre.  C'est  bien  à 

I.  Acton. 
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désirer,  et  j'espère  que  cela  sera,  car  Buonaparte  calcule  et  sent  combien 
il  peut  peu  être  sûr  de  sa  couronne  s'il  va  s'éloigner. 

Enûn  j'espère  toujours  que  pour  cette  fois-ci  nous  échapperons  au 
danger,  et  ce  sera  un  grand  bonheur  pour  nous,  car  la  guerre  avec 
l'horrible  déficit  des  finances  ferait  notre  totale  perte.  Dieu  veuille  donc 
nous  accorder  la  paix,  nous  accorder  le  moyen  de  payer  nos  dettes  par 
des  emprunts,  de  mettre  un  autre  ordre  de  choses  et  d'économie  pour  de 
nouveau  prospérer,  ce  que  je  souhaite  et  désire,  car  le  cœur  me  saigne 
de  voir  ce  beau,  riche,  superbe  pays  si  peu  soigné,  et  qu'au  lieu  de 
meilleurer  il  ne  fait  que  se  détériorer... 

Portici,  le  27  avril   i8o3  (chiffre). 

Je  profite  encore  de  l'occasion  du  chiffre  pour  vous  parler  avec  la 
confiance  d'une  ancienne  amie.  Je  crois,  espère  et  me  flatte  que  nous 
n'aurons  pas  la  guerre,  si  les  Anglais  ne  feront  pas  par  quelque  coup  de 
grande  et  éclatante  violence  que  le  Premier  Consul  ne  puisse  mettre  en 
poche.  Car  je  vois  clair  que  Buonaparte  ne  veut  pas  la  guerre.  Sans  cela 
les  motifs  auraient  déjà  été  suffisants  pour  la  commencer,  mais  cela  serait 
contraire  à  son  plan  de  choses  internes  que  dans  le  moment  il  s'est  fixé, 
qu'il  pousse  et  exécutera;  car  ce  petit  homme  a  une  fermeté,  constance, 
activité  et  suite  qui  le  rend  grand  homme.  Pour  moi,  je  l'admire  et  le 
déteste.  Ici,  on  dit  qu'il  avait  au  départ  du  courrier  une  violente,  alar- 
mante fièvre,  mais  comme  vous  n'en  parlez  point,  je  ne  le  crois  point  et 
me  flatte  que  cela  n'est  pas,  car  je  crains  pire.  Au  moins  Buonaparte  a 
les  formes.  Il  veut  être  souverain,  maître;  souverain,  ii  a  des  formes; 
mais  un  nouveau  parvenu,  Dieu  sait  ce  qu'il  ferait. 

Buonaparte  a  envoyé  à  Louis  XVIII  demander  la  formelle  renonciation 
au  royaume  de  France,  lui  promettant  une  ample  et  bonne  compensation. 
Le  roi  de  France  a  répondu  avec  décence,  honnêteté,  mais  qu'il  n'en 
voulait  rien  faire,  et  a  envoyé  M.  des  Cars  en  Angleterre  en  donner  part. 
Je  trouve  extraordinaire,  avec  la  foi'ce  et  puissance  de  Buonaparte,  qu'il 
veut  la  renonciation  d'un  pauvre  relégué  à  Varsovie,  qui  paraît  n'avoir 
aucun  parti  ni  dans  le  cœur,  ni  dans  l'opinion  de  personne.  —  Pour 
moi,  je  crains  un  coup  de  force  des  Anglais  qui  force  le  Premier  Consul 
à  tirer  l'épée.  Tâchez  dans  ce  cas  de  bien  faire  sentir  notre  nécessité 
absolue  de  l'ester  neutres  et  de  nous  éviter  les  troupes  françaises  dans 
nos  ports,  ce  qui  serait  contre  la  foi  de  tous  les  traités  de  justice  une 
vraie  violence  et  dont  les  funestes  suites  seront  incalculables.  Ils 
en  ont  d'autant  moins  de  droit  que  la  neutralité  n'est  pas  un  simple  mot 
mais  notre  ferme,  plénière  conviction  de  la  tenir  dans  toute  l'étendue  de 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  sans  écouter  le  cœur,  ni  les  sentiments, 
mais  la  seule  raison  qui  en   fait  une  obligation  et  nécessité.  Ainsi  ils 
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n'ont  et  n'auront  aucun  motif,  aucun  droit  que  le  droit  du  plus  fort  pour 
faire  cette  violence.  Mais  j'espère  toujours  qu'elle  n'aura  lieu  et  que  la 
paix  se  conservera  au  moins  encore  quelque  temps  à  nous  remettre 
un  peu  de  nos  profondes  plaies  des  finances,  de  notre  mécontentement 
général  dans  toutes  les  classes,  de  prendre  un  système;  car  ces  deux 
puissances  rivales,  si  même  pour  le  moment  la  chose  s'accommode,  ne 
seront  pas  longtemps  en  paix.  Malte,  l'Egypte,  la  Turquie  feront  mal- 
heureusement chez  nous  le  centre  de  la  guerre.  Aussi  ce  malheur,  il 
faut  le  prévoir  d'avance.  Le  vif  intérêt  du  bien  me  fait  parler  et  penser 
ainsi  ;  car  je  donnerais  volontiers  mon  sang  et  ma  vie  pour  le  bien-être 
d'un  pays  où  j'ai  passé  ma  vie,  qui  est  superbe  et  que  j'aime  malgré 
qu'il  me  méconnaît,  laissant  volontiers,  pour  que  le  bien  se  fasse,  la 
gloire  à  qui  la  veut,  ayant  renoncé  depuis  le  21  décembre  1798^  à  toute 
idée  de  gloire  et  de  réputation.  J'ai  manqué  d'en  perdre  la  vie  et  ne  peux 
encore  m'en  consoler. 

Gaserte,  le  28  mai  i8o3  (Au  citron). 

Vous  pouvez  croire,  cher  Marquis,  quel  coup  de  foudre  ont  été  pour 
moi  vos  lettres  du  i3  courant  et  quelle  peine  elles  m'ont  fait.  Malgré 
toutes  les  apparences  cependant  si  mauvaises  et  le  départ  de  l'ambassa- 
deur Whitworth,  mon  cœur  espère  encore  parce  que  je  ci'oisque  Buona- 
parte  ne  veut  pas  la  guerre  et  j'implore  le  Ciel  plus  ardemment  que 
jamais  en  le  priant  de  nous  l'épargner.  Si  le  Ciel  en  décide  autrement, 
c'est  à  votre  zèle,  à  votre  habileté  que  je  ferai  appel,  sur  vous  que  je 
compte  pour  détourner  de  nous  les  malheurs,  les  chicanies  que,  j'en  ai 
bien  peur,  la  plus  stricte  neutralité,  non  pas  de  nom,  mais  de  fait,  aura 
bien  de  la  peine  à  nous  éviter.  Si  on  nous  envoie  des  troupes  chez  nous, 
nous  ne  serons  plus  ni  Rois,  ni  Souverains  à  Naples,  mais  à  la  merci  du 
général  commandant  et  de  n'importe  quel  coquin,  homme  ou  femme, 
qu'on  lui  adjoindra.  Les  troupes  stationnées  sur  le  littoral  de  l'Adria- 
tique appauvriront,  ruineront  nos  provinces  ;  mais  si,  comme  on  parait 
l'avoir  résolu,  elles  venaient  à  Naples,  il  serait  impossible  de  vouloir  y 
rester  parce  que  les  tristes  exemples  du  Roi  de  Sardaigne  et  du  Grand- 
Duc,  tous  deux  leurs  très  humbles  serviteurs,  tous  deux  chassés  sans 
autre  forme  de  procès,  tous  deux  partis  sous  l'escorte  de  troupes,  pour 
se  servir  de  cet  euphémisme,  ne  sont  pas  fort  encourageants  pour  nous. 
Je  ne  sais  ce  que  le  Roi  décidera.  Mais  je  frémis  à  la  pensée  que  pour 
économiser  sur  les  dépenses  du  voyage  on  choisira  la  voie  de  mer  et  on 
courra    le  risque  d'une  tempête  et  d'être  englouti  en  pleine  mer.  Mais 

I.  Lors  de  Tinvasion  française  de  1798,  et  de  la  fondation  de  la  République  par- 
thénopéenne  par  Ghampionnet,  la  reine  avait  en  effet  passé  par  une  terrible  crise 
morale,  et  on  voit  ici  qu'elle  en  était  demeurée  frappée.  Elle  vivait  depuis  dans  une 
sorte  de  cauchemar,  de  sinistre  pressentiment  de  pires  malheurs. 
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j'espère  avec  l'aide  de  Dieu  que  grâce  à  vous  ces  épreuves  nous  seront 
épargnées. 

Le  29  mai  1803.  —  Je  continue  cette  feuille,  le  courrier  partant  aujour- 
d'hui, pour  vous  donner  de  nos  nouvelles.  —  Je  sais  qu'Alquier  a  reçu 
un  courrier  du  -j.o  courant,  trois  jours  après  le  vôtre.  Je  suppose  qu'il 
n'y  avait  rien  de  décidé  et  je  crois  par  suite  encore  à  la  possibilité  du 
maintien  de  la  paix.  Mais  comme,  d'autre  part,  deux  bateaux  anglais 
venus  de  Livourne  annoncent  qu'un  bâtiment  de  leur  nation  avait  reçu 
ordre  de  partir  le  22,  parce  que  la  guerre  était  déclarée,  je  suis  toute 
perplexe  et  terriblement  inquiète  des  conséquences.  Ce  maudit  i-ocher  de 
Malte  va  peut-être  nous  coûter  l'existence,  à  nous  et  à  nos  chers  enfants. 
Quant  à  Lampedusa  ^  je  crois  que  ce  fut  un  simple  pourparler  et  que  les 
Anglais  n'ont  jamais  pensé  sérieusement  à  faire  cette  faute.  Je  voudrais 
leur  vendre  n'importe  quelle  de  ces  petites  îles  pour  deux  millions  de 
livres  sterling  comptant,  parce  que  cela  nous  assurerait  du  pain  à  mes 
enfants  et  à  moi  en  ce  temps  où  l'on  a  tout  à  redouter... 

Naples,  ie  i3  juin  i8o3  (chiffre). 

Je  ne  puis  vous  dire  et  jamais  assez  expliquer  la  profonde  douleur  que 
me  cause  la  malheureuse  et  malhonnête  entrée  des  Français  chez  nous* 
dans  un  moment  où  nous  étions  en  parfaite  paix  et  point  encore  remis 
des  maux  très  grands  qu'ils  nous  avaient  causés,  dans  un  moment  où 
nous  avions  rempli  avec  une  exactitude  exti'ême  toutes  les  onéreuses 
conditions  de  la  paix,  dans  un  moment  où,  dans  les  malheurs  de  tant  de 
genres  qui  nous  accablent,  rien  ne  pouvait  nous  sauver  que  la  plus 
entière  neutralité.  C'est  dans  ce  moment,  et  lorsque  nous  avons  rempli, 
même  au  delà  du  demandé,  les  conditions,  que,  à  main  armée  on  nous 
force,  violente,  sans  raison  en  droit  que  celui  du  plus  fort,  à  recevoir 
i5  000  Français,  à  les  pourvoir  de  tout,  c'est-à-dire  à  remplir  notre  ruine. 
Je  ne  puis  voir  dans  ces  mesures  que  la  décidée  volonté  de  nous  envahir, 
de  nous  perdre,  et  cette  mesure  est  digne  de  Robespierre. 

Pour  nous,  je  m'attends  à  des  malheurs  sans  nombre  et  inévitables. 
Nous  les  souffrirons  comme  des  agneaux,  ne  donnerons  aucun  motif; 
mais  je  suis  très  persuadée  qu'ils  viendront  à  Naples  et  en  Sicile  et  qu'à 
la  paix  le  despote  de  l'Europe  gardera  la  dernière  en  nous  donnant  pour 
une  de  ces  habituées  indemnités  quelques  rochers  comme  compte-indem- 

1 .  Lors  des  négociations  vaines  qui  aboutirent  en  mai  à  la  rupture  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  il  fut  un  moment  question  de  laisser  aux  Anglais  Lampedusa  au  lieu 
de  Malte.  Mais  la  situation  n'en  aurait  pas  été  sensiblement  modifiée. 

2.  Les  ports  napolitains,  mais  non  pas  Naples,  furent  de  nouveau  occupés  par  les 
troupes  françaises  de  Gouvion-Saint-Cyr.  Voir  à  ce  sujet  la  correspondance  échangée 
entre  Bonaparte  et  Marie-Caroline  (Corr.  de  Napoléon,  vin,  iai,  — et  Ch.  Auriol,  Z,a 
France,  l'Angleterre  et  Naples  de  1803  à  1806,  I,  3ia-3i3). 
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nisation  du  grenier  qu'est  la  Sicile'.  Enfin  je  vois,  crains  les  plus  grands 
maux.  Je  souhaite  que  les  Anglais  aient  assez  de  grandeur  d'âme  pour 
ne  point  prendre  les  ports  de  Sicile.  Je  le  souhaite  comme  Reine  de 
Naples  ;  mais  comme  gouvernement  anglais  je  serais  déjà  en  chemin  pour 
l'exécuter-  et  voilà  notre  totale  ruine  occasionnée  par  le  despote  Corse. 

Je  ne  puis  comprendre  comment  on  défrayera  cette  troupe  manquant 
de  vivres  et  d'argent,  et  les  Algériens  auraient  pensé  à  faire  une  pareille 
violence.  Pour  moi,  elle  me  peine,  mais  ne  m'étonne  point  du  succes- 
seur de  Robespierre.  —  Je  vous  avoue  que,  malgré  la  peur,  poltronnerie 
et  soumission  causée  par  ces  deux  sentiments  pour  les  Français,  cette 
violence  atroce  a  fait  un  très  mauvais  effet  et  cela  chez  les  peuples  qui 
ont  souffert  toutes  les  horreurs  de  la  famine,  et  voir  cette  armée  les  venir 
ronger,  l'effet  sera  fatal.  Je  ne  réponds  de  rien,  et  le  résultat  en  sera  une 
garnison  à  Naples  pour  mieux  voler.  —  Le  Roi  est  furieux,  dans  une 
rage  qui  me  fait  peur  pour  sa  santé  et  sa  raison  et  pour  les  partis  que 
dans  sa  colère  il  prendra.  Abdication,  fuite  à  Palerme,  s'enfermer, 
combattre,  l'un  succède  à  l'autre  sans  admettre  la  discussion.  Ma  posi- 
tion est  affreuse,  aimant  mes  chers  enfants,  désirant  conserver  ce  beau 
pays,  enfin  mon  rôle  est  très  pénible.  —  J'espère  toujours  que  les  Fran- 
çais ou  leurs  partisans  élèves  italiens  se  procureront  quelqu'un  de  leurs 
doux  moyens  pour  nous  envoyer  avec  Léopold,  Catherine,  le  duc  de 
Parme,  le  roi  de  Suède,  dans  le  règne  de  Pluton.  Car  nous  sommes  trop 
vieux  pour  nous  plier  facilement  à  servir  de  marchepied  au  petit  Corse. 
Enfin  il  faut  attendre  le  sort  que  sa  clémence  nous  aura  destiné.  Pour 
moi,  comme  il  n'y  a  rien  à  reprocher  dans  notre  conduite  qui  nous  ait 
attiré  ce  malheur,  j'attends  avec  le  calme  du  désespoir.  Le  pis  arrivera. 
Mes  pauvres  enfants  me  font  peine,  mais  c'est  le  malheur  de  leur  nais- 
sance. Je  ne  puis  parler  de  rien  d'autre.  S'il  y  avait  encore  de  l'honneur, 
et  non  simple  égoïsme,  les  puissances  garantes  devraient  se  faire 
entendre  contre  cette  violence.  Mais  il  n'y  a  plus  qu'égoïsme,  et  garanties, 
alliances,  paix,  promesses,  ne  sont  que  duperies  et  paroles  vaines. 

Brûlez  ma  lettre,  c'est  m'épargner  une  dose  ^Acqua  Tofana... 

Au  moment  même  d'aller  en  grand  gala  à  San  Lorenzo  remercier  le 
Seigneur  en  ce  jour,  anniversaire  de  la  délivrance  du  royaume  par  le 
brave  Cardinal^,  nous  recevons  des  Abruzzes  de  désespérantes  nouvelles 
nous  annonçant  l'arrivée  des  Français  à  Pescara  et  nous  parlant  de  la 
misère,    de  la   disette  et   de  l'impossibilité  de   fournir  des  vivres  aux 

I.  On  sait  qu'en  1806,  après  l'établissement  de  Joseph  à  Naples,  il  fut  un  moment 
question  de  donner  aux  Bourbons  de  Naples,  en  compensation,  les  iles  Baléares. 

3.  Les  Anglais  ne  manquèrent  pas  de  suivre  ce  conseil  implicite;  ils  firent  bientôt 
de  la  Sicile  le  quartier  général  de  leur  activité  politique  et  militaire  dans  la  Médi- 
terranée. 

3.  Le  cardinal  Ruffo,  le  libérateur  de  Naples  en  171)9. 
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Français.  —  Le  Koi  est  furieux  ;  mais  il  n'a  encore  pris  aucune  déterrai- 
nation. 

Quant  à  moi,  avec  trois  enfants  et  sans  aucune  ressource,  j'attends 
tristement  le  sort  que  nous  réservent  d'un  côté  la  méchanceté  et  la 
coquinerie,  de  l'autre  la  faiblesse,  l'inaction  et  la  peur.  Je  suis  au  déses- 
poir, je  ne  vous  le  cache  point... 

Adieu,  ce  pays  ne  connaît  plus  rien  que  la  peur,  Tégoïsme  et  Tavarice. 
Adieu,  le  Roi  m'appelle... 

Naples,  le  19  juin  i8o3  (Chiffre). 

Je  ne  vous  écris  que  peu,  le  Conseil  étant  pressé.  Vous  recevrez  deux 
lettres  pour  notre  despote.  Celle  à  moi,  je  la  lui  ai  composée  tant  bien  que 
mal  et  ai  été  attentive  à  ne  pas  dire  un  mot  de  bassesse.  Je  n'ai  pas  dit 
non  plus  les  nonibi'euses  vérités  que  j'aurai  désiré  et  pu  dire  et  que  j'ai 
laissées  par  prudence,  mais  je  n'ai  aucunement  fait  des  bassesses.  —  Je 
me  tais  sur  celle  du  Roi  et  suis  sûre  qu'on  en  verra  les  effets  à  la  réponse 
et  on  sera  tout  étonné  ne  l'ayant  pas  compris.  Je  crains  que  nous  la 
verrons  dans  toutes  les  gazettes. 

Nous  aurons  bien  des  embarras  encore.  Le  défrayement  des  ti'oupes  de 
tout  nous  va,  dans  les  moments  actuels,  remettre  aux  abois.  D'ailleurs 
je  suis  bien  convaincue  que  les  choses  n'en  resteront  pas  là.  Je  compte 
que  nous  sommes  à  peu  près  perdus  et  Dieu  sait  même  si  ce  ne  sera  pas 
entièrement.  —  Le  Roi  est  dans  le  désespoir,  la  rage  et  tous  les  accès  de 
la  faiblesse,  crainte  et  fureur.  Il  est  allé  s'enfermer  à  Belvédère  d'où  il  ne 
veut  pas  descendre,  ni  rien  décider  ou  faire.  Ce  qui  met  en  tout  une 
confusion  cruelle  dans  les  affaires. 

EUiot,  nouveau  ministre  anglais,  est  arrivé.  Le  Roi  ne  veut  pas  recevoir 
les  lettres  de  créance.  Il  veut  qu'il  les  donne  à  son  fils  pour,  dit-il,  ayant 
commencé  avec  celui-là,  il  puisse  ainsi  ne  point  voir  les  généraux 
français,  car  il  jure  ne  vouloir  en  voir  aucun.  En  un  mot,  outre  la  chose 
en  soi  qui  est  horrible,  les  circonstances  à  moi  particulières  et  de  toutes 
couleurs,  je  vous  assure  qu'il  y  a  de  quoi  perdre  la  tète.  Ce  sont  les 
mêmes  circonstances,  tout  comme  l'année  malheureuse  au  mois  de 
décembre  (1798),  de  notre  départ;  seulement  moins  de  ressources  et 
d'énergie.  La  catastrophe  sera  la  même  et  peut-être  pire. 

Je  suis  profondément  affectée  et  triste  de  tout  ce  que  je  vois  et  entends 
et  je  prévois  bien  mal.  J'en  serai  sûrement,  d'un  ou  de  l'autre  côté,  la 
victime;  mais  je  m'y  soumets  et  vous  l'ecoramande  vivement,  quand  je  ne 
serai  plus,  de  toujoui's  servir  avec  le  même  zèle  mes  chers  et  bien-aimés 
enfants... 

On  dit  qu'il  y  a  des  troubles  en  France.  Si  cela  est,  il  serait  bien  à 
désirer  qu'on  fît  la  paix  et  nous  soulageât  du  poids  énorme  et  injuste  de 
cette  troupe,  dont  plus  de  la  moitié,  mauvais  sujets  cisalpins,  mettra  le 
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trouble,  assassinats,  vengeances  privéss  chez  nous.  Je  vous  avoue,  je 
trouve  une  telle  violence  contre  tout  droit  et  justice  que  cela  me  paraît  ou 
une  trahison  préméditée  ou  volerie  de  grand  chemin.  J "incline  à  croire  la 
première  des  deux  suppositions. 

Vous  pouvez  croire  avec  quel  empressement  j'attends  vos  premières 
nouvelles.  Les  Anglais  avaient  promis  parfaite  neutralité,  mais  voilà  que 
cette  entrée  violente  gâte  tout,  les  fera  sûrement  (et  si  j'étais  Anglais,  je 
le  ferai  aussi)  user  de  représailles  et  nous  ruinera  complètement.  Certes 
on  ne  peut  être  plus  complètement  victimes  que  nous  le  sommes... 

Naples,  le  i3  août  i8o3  (Chiffre). 

Je  vous  fais  gi'âce  de  ma  politique.  Je  n'y  entends  pas  assez  et  puis  ne 
veux  pas  être  en  collision  avec  ce  que,  par  ordre  du  Roi,  le  Ministre  écrit. 
—  Je  suis  convaincue  que  nous  sommes  au  bord  du  précipice.  Tout 
dépend  de  savoir  si  nous  y  tomberons  ou  nous  en  sauverons.  Dans  le 
premier  cas,  ma  machine  est  si  frêle  et  minée  que  le  chagrin,  l'épouvante 
et  peut-être  même  quelques  petits  secours,  coups  de  main  trancheront 
le  fil  d'une  vie  que  je  ne  regrette  pas  et  à  laquelle  mes  seuls  enfants 
m'attachent.  —  Dans  le  second  cas,  si  nous  l'échappons,  il  faut  voir  si  ces 
Français  asserviront  l'Angleterre,  alors  nous  serons  très  humbles  esclaves 
avec  toute  l'Europe,  et  alors  profiter  du  tout  premier  moment  de  s'assurer 
une  bonne  pension  et  laisser  régner  qui  le  pourra,  commençant  avec 
cette  nouvelle  méthode,  et  pas  nous  y  plier.  —  Ou  l'Angleterre  triomphe, 
détruit  cette  expédition,  et  le  petit  Corse  avec.  Alors  tout  le  monde  doit 
être  employé  de  tous  les  côtés  pour  qu'à  la  paix  l'Italie  soit  délivrée  et 
remis  les  princes  légitimes,  les  trois  anciennes  Républiques  incorporées 
aux  Princes  revenant,  et  l'Italie  redevenue  libre,  juste  et  bien  partagée, 
cesser  d'être  province  tributaire  française,  et  comme  je  ne  comprendrai 
jamais  que  l'Empereur  et  l'Angleterre  l'aient  permis.  A  mon  sens,  la 
France  devrait  retenir,  et  même  cela  me  déplaît,  la  Savoie;  le  Piémont 
retourner  à  son  maître  en  y  unissant  Gênes  et  le  Génois,  une  petite  partie 
du  Milanais  selon  le  fleuve;  l'autre  partie  du  Milanais  devrait  s'unir  au 
Parmesan-Plaisantin,  en  faire  un  petit  roi  lombard,  un  petit  roi  d'Etrurie 
avec  la  succession  réversible  à  un  infant  d'Espagne;  le  Modenais  et 
Mantouan,  venir  au  duc  de  Modène  avec  le  Lucquois.  L'Empereur,  ne 
rien  gagner  en  Italie,  mais  bien  l'électorat  de  Salzbourg,  le  Brisgau  et 
appartenances  et  garder  le  Vénitien;  le  grand-duc.  ravoir  la  Toscane  et 
les  deux  légations  de  Ferrare  et  Bologne,  le  Pape,  recouvrer  les 
Romagnes  libres;  le  roi  de  Naples,  rendus  les  Présides.  Voilà  tout  en 
repos,  et  ce  serait  Tunique  moyen  d'acquérir  la  tranquillité.  —  L'Alle- 
magne devrait  aussi  être  remise,  mais  comme  je  m'y  intéresse  moins,  je 
m'en  suis  moins  occupée.  Mais  sans  un  arrangement,  sans  la  destruction 
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de  la  Cisalpine,  de  la  Ligurie  et  de  cette  entière  domination  française, 
ritalie  ne  refleurira  pas. 

Mais  tout  ceci  dépend  des  événements,  et  si  Dieu,  par  ses  justes 
châtiments  et  dans  sa  colère,  laisse  le  moderne  César,  cet  Attila,  réussir 
dans  sa  descente,  tout  le  monde  sera  sous  le  joug.  Je  serai  alors  la 
première  à  conseiller  au  Roi  que,  se  réservant  autant  que  possible  une 
forte  pension,  il  laisse  à  son  fils  le  gouvernement  et  finisse  en  particulier 
ses  jours  en  paix  que  l'on  ne  pourra  jamais  plus  avoir  sur  le  trône,  où 
on  ne  sera  que  Maire  ou  Proconsul.  Mais  si  Dieu  par  sa  miséricorde 
faisait  bien  battre,  ruiner,  même  peut-être  tuer,  ce  que  je  préférerais, 
empoisonner  le  tyran  du  monde,  alors  on  pourrait  avec  un  Roi,  un 
Moreau  ou  Sieyès  ou  autre  coquin,  mettre  la  France  dans  ses  justes 
limites,  et  l'Italie  la  remettre  afin  que  nos  petits-enfants  voient  cette  belle 
contrée  florissante,  et  s'unissant,  s'entendant  entre  eux,  la  rendent 
impossible  à  subjuguer.  Mais  ce  sont  des  idées  inutiles  et  qui  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  quand  notre  existence  sera  oubliée. 

Je  crois,  moi,  qu'on  menacera,  mais  qu'on  n'exécutera  jamais  l'entière 
descente  pour  ne  pas  tout  risquer'.  Mais  le  sort  du  monde  en  dépend. 
Si  elle  réussit,  tout  est  perdu  ;  si  elle  manque,  mais  complètement,  le 
règne  de  Buonaparte  est  fini,  et  c'est  pourquoi,  ne  pouvant  me  figurer 
qu'il  a  les  moyens  de  sûre  réussite,  je  ne  peux  m'imaginer  qu'il  osera  le 
tenter.  Enfin  nous  verrons.  Mais,  comme  le  sort  de  l'Europe  en  dépend, 
vous  pouvez  croire  combien  de  vœux  je  forme  pour  cet  objet.  Car,  très 
sérieusement,  nous  serions  les  premières  victimes,  même  si  nous  avions 
la  bassesse  d'implorer  sa  clémence.  De  toute  façon,  notre  position  est 

très  pénible 

J'ai  reçu  votre  seconde  lettre  par  Paduli.  Je  vous  envoie  copie  de  ce 
que  Buonaparte  m'écrit.  Comme  c'est  réponse  à  ma  lettre,  cela  en  reste 
là.  Il  y  aurait  victorieusement  à  y  répondre;  mais  on  ne  peut  se  heurter 
sans  se  faire  mal  contre  le  plus  fort.  Le  Roi  avec  moi  avons  décidé  de 
détruire,  cacher  cette  lettre  et  surtout  la  laisser  ignorer  à  Acton  dont  la 
délicatesse  prendrait  le  prétexte  et  forcerait  la  main  à  vouloir  tout  quitter 
et  partir;  ce  que  nous  ne  voulons  point,  bien  convaincus  que  la  Toscane, 
Modènais,  Piémont,  Pape,  Suisse,  Allemagne,  enfin  partout  où  ils  ont 
inondé,  présidé,  il  n'y  avait  pas  de  ministres  anglais  qui  les  a  poussés  à 
prendre  des  États,  aussi  cette  prévention  est  venue  d'ailleurs.  Le  Pre- 
mier Consul  doit  être  convaincu  qu'il  faut  détruire  le  Roi,  moi,  mon  fils 
et  pas  le  ministre  qui  pourra  changer,  mais  point  nos  sentiments,  appuyés 
du  raisonnement,  exemples  et  convictions.  Aussi  cette  lettre  est  en  tout 
sens  très  hors  de  propos.  J'ignore  pourquoi  il  nous  l'a  écrit;  mais  nous 
la  cachons  à  Acton. 

i.  Il  s'agit  ici  du  camp  de  Boulogne  et  du  plan  de  descente  en  Angleterre. 

—    271    — 


Mémoires   et   Documents. 

Tout  ce  qui  nous  tient  toujours  en  inquiétude,  c'est  que  les  Anglais  ne 
prennent  de  Ihumeur  et  ne  fassent  quelque  tentative  sur  la  Sicile  qui 
nous  ruinerait.  Ils  promettent  bien  modération,  ne  pas  nous  compro- 
mettre; mais  l'animosité  est  si  forte  que  Ton  ne  peut  compter  sur  rien  et 
nous  sommes  toujours  en  positif  danger  de  lun  ou  de  Tautre  côté. 

Des  armateurs  corsaires,  soi-disant  français,  mais  pour  mieux  dire, 
vrais  pirates,  font  des  prises  sur  nous  qui  sommes  en  paix,  ce  que  le 
Premier  Consul,  dans  sa  haute  grâce,  nous  relâche. 

D'ailleurs  aucune  force  divine  ou  humaine  ne  pourrait  faire  l'impos- 
sible. Car  rien  n'est  payé.  Tout  nous  manque  et  nous  sommes  de  dix  à 
douze  millions  arriérés  pour  les  vivres.  Déjà  quil  doit  les  payer,  que  ce 
soit  chaque  mois.  Car  si  le  compte  est  long  et  gros,  il  ne  le  payera  plus. 
Enfin  c'est  toujours  un  bien.  Il  marque  moins  danimosité  dans  les 
démarches,  mais  tout,  tout  dépend  de  la  descente.  Sa  réussite  ou  même, 
je  prie  Dieu,  son  complet  échouement,  cela  décidera  le  sort  de  l'Europe 

et  le  nôtre  en  premier  lieu 

Portici,  le  29  septembre  i8o3  (GhifiFre). 

...  Nous  sommes  au  plus  fort  de  la  plus  redoutable  crise  que  l'Europe 
ait  eu  à  traverser.  Pour  ce  qui  est  de  nous  en  particulier,  si  je  dois  dire 
ce  que  je  crois,  c'est  qu'on  ne  fera  rien,  qu'on  ne  tentera  rien,  qu'on  s'en 
tiendra  à  des  menaces  afin  d'inquiéter  les  Anglais  et  de  leur  imposer  de 
très  fortes  dépenses.  Les  prétextes  ne  manquent  pas  au  Premier  Consul, 
ni  les  menaces  de  guerre  à  l'intérieur,  ni  l'agitation  des  provinces  pour 
expliquer  sa  conduite  à  ses  concitoyens.  Ensuite  je  ne  crois  pas  que  les 
craintes  d'être  noyés  ou  massacrés  soient  aussi  terribles  que  les  jour- 
naux le  prétendent.  Ainsi  tout  prétexte  sera  accepté.  J'avoue  du  reste 
que  je  ne  crois  pas  à  l'expédition,  et  bien  moins  encore  de  voir  le 
Premier  Consul  y  risquer  son  auguste  personne.  Voilà  mon  avis  à  moi. 
Si  je  le  vois  s'embarquer,  alors  seulement  je  croirai  l'Angleterre  perdue, 
parce  que,  sans  parler  même  de  la  chance  extraordinaire  de  l'homme, 
cela  me  prouvera  qu'après  avoir  tout  bien  préparé  et  corrompu,  il  est 
sûr  de  son  affaire.  Enfin  nous  verrons. 

Le  discours  tenu  par  Buonaparle  aux  Lombards  et  envoyé  à  Saint- 
Pétersbourg,  d'oîi  on  nous  l'a  transmis,  est  réellement  une  pièce  curieuse. 
Je  crois  bien  que  personne  ne  bougera,  ni  n'empêchera  rien  et  que 
Buonaparte  poursuivra  sans  empêchement  sa  carrière  jusqu'au  bout. 
L'égoïsme  général,  la  corruption  de  tous  les  cabinets  et  de  tous  les 
ministres,  des  souverains  sans  énergie  sur  tous  les  trônes,  rien  n'est 
capable  de  mettre  un  frein,  de  s'opposer  aux  visées  ambitieuses  du  César 
moderne.  Mais  laissons  ces  grandes  questions  et  revenons  à  de  moindres 
sujets,  à  nous  autres  petits.  Nous  avons  toujours  les  iSooo  hommes 
chez  nous.  Heureusement  ils  n'abusent  point,  mais  ils  dévorent  180  000,  et 
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même  a'toooo  ducats  par  mois  et  les  provinces  qu'ils  occupent  ayant 
le  logement  et  les  attelages  à  fournir,  ayant  toutes  sortes  de  dangers  et 
de  vexations  à  supporter,  ne  payent  rien  à  l'Etat  et  notre  ruine  augmente 
de  jour  en  jour.  Saint-Cyr  est  heureusement  assez  modéré,  Alquier 
également.  Sans  cela  nous  serions  tous  les  jours  à  nous  batailler  et  à 
nous  quereller. 

Il  y  a  quelques  jours,  Elliot  affirmait  encore,  et  j'ai  bien  peur  qu'il 
ne  l'ait  fait  dire  à  Nelson,  qu'on  avait  mis  en  secret  un  embargo  général 
à  Toulon,  Marseille,  Livourne  et  Gènes,  partout  où  les  troupes  devaient 
passer  et  non  là  où  les  vivres  étaient  rares,  et  tirait  de  cette  mesure  la 
conclusion  qu'on  projetait  une  expédition  contre  TEgypte  et  l'Orient  et 
plus  probablement  contre  les  Deux-Siciles.  Les  paroles  d'EIIiot  replon- 
gèrent le  Roi  dans  ses  alarmes  et  il  recommença  son  refrain  habituel  : 
«  Je  veux  aller  en  Sicile  ».  Le  général  ne  savait  plus  que  faire  et  que  lui 
dire.  Je  le  priai,  mais  en  vain,  d'envoyer  un  homme  sûr  à  Livourne  ou 
à  Gênes,  un  embargo  étant  une  question  de  fait  qui  ne  peut  se  cacher, 
pour  se  renseigner  sur  la  quantité  des  denrées  saisies  et  sur  l'esprit  des 
troupes  et  qu'après  cela  on  pourrait  prendre  un  parti.  On  n'en  voulut 
rien  faire,  bien  que,  par  une  conséquence  du  désarroi,  du  désordre 
général,  nous  n'ayons  de  consuls  ni  à  Livourne,  ni  à  Gênes,  nia  Marseille. 
Nous  dépendons  donc  entièrement  des  nouvelles  que  nous  donne  Elliot 
qui  est  une  tête  chaude,  un  cerveau  brûlé,  et  ce  sera  un  vrai  miracle  de 
Saint-Janvier  si,  pris  entre  Nelson  et  Elliot,  nous  ne  sommes  pas 
entraînés  dans  quelque  aventure  qui  nous  réduira  à  la  situation  du  Roi 
de  Sardaigne  obligé  maintenant  à  attendre  qu'on  lui  rende  le  Piémont. 
Quant  à  moi,  je  crois  qu'avec  beaucoup  de  prudence,  de  calme,  de  suite 
dans  notre  conduite,  grâce  à  cette  condescendance  que  le  plus  fort  a  en 
général  pour  le  plus  faible,  nous  parviendrons  à  nous  sauver  en  faisant 
valoir  les  parents  et  les  amis  qui  s'intéressent  à  nous,  en  somme  en 
faisant  voir  que  nous  avons  des  protecteurs.  Au  fond  je  n'y  compte 
nullement  et  n'oserai  rien  risquer  pour  cela.  Un  véritable,  un  sérieux 
soutien,  peut  en  effet  nous  sauver.  Mais  un  coup  de  tête  nous  perdrait 
irrémédiablement.  A  Naples,  dans  tous  les  rangs,  dans  toutes  les  classes, 
on  est  entièrement  dégoûté  de  ne  plus  rien  savoir  du  Roi.  En  somme,  je 
vis  toujours  dans  les  tourments  et  les  angoisses,  dans  l'attente  des  évé- 
nements et  de  ce  que  notre  sort  deviendra  d'un  moment  à  l'autre... 

De  deux  choses  l'une,  ou  la  descente  réussit,  ou  elle  échoue.  Dans  le 
premier  cas,  c'est  la  Révolution  en  Angleterre,  le  pillage  de  la  Banque, 
la  ruine  de  toutes  les  fortunes,  le  pays  mis  à  contribution,  et  Buonaparte 
maître  de  l'Europe.  Ou  elle  échoue  complètement  (comme  je  le  demande 
à  Dieu),  alors  c'est  la  paix.  Mais  comme  elle  sera  dictée  par  les  vain- 
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queurs,  ne  m'occupant  pas  dans  les  grands  rapports  de  l'Allemagne, 
Suisse,  Hollande,  mais  seulement  de  l'Italie,  je  voudrais  qu'on  lui 
restituât,  à  quelques  légers  changements  près,  son  ancien  aspect  :  Des- 
truction des  Républiques,  restitution  du  Piémont  à  son  souverain,  au 
lieu  de  la  Savoie,  une  compensation  dans  la  Cisalpine  ou  le  Génois; 
Parme,  Plaisance,  une  partie  des  Marches  formant  un  superbe  royaume  à 
la  petite  Étrurie,  appelée  Lombardie,  et  avec  la  même  réversibilité  sur 
TEspagne,  comme  on  l'a  fait  pour  TEtrurie,  afin  de  satisfaire  cette  grande 
puissance.  Attribuer  au  duc  de  Modène,  Modène,  Massa,  Carrare, 
Mirandola,  et  l'arrondir  en  lui  donnant  le  Mantouan  ou  un  autre  territoire 
voisin. 

Au  grand-duc  de  Toscane,  Lucques  et  Ferrare;  au  Pape,  Bologne;  à 
nous,  les  Présides  ou  la  Marche  d'Ancône  (mais  je  me  contenterais  des 
premiers),  à  l'Empereur,  un  arrondissement  dans  le  Vénitien,  ou  bien  cet 
arrondissement  au  duc  de  Modène,  et  alors  à  l'Empereur,  Mantoue, 
comme  sentinelle,  et  de  plus  l'électorat  de  Salzbourg,  avec  l'obligation 
de  le  donner  à  son  fils  ou  à  son  frère  et  la  restitution  du  Brisgau,  et  le 
voilà  content.  Au  roi  de  Prusse,  une  compensation  en  Allemagne,  quoi 
qu'il  n'ait  de  mérites  qu'aux  yeux  des  Français.  Je  ne  saurai  que  donner 
à  la  Russie.  Mais  pour  l'Italie,  voici  quelles  sont  mes  idées.  Vous  les 
trouverez  ridicules.  Malgré  cela,  je  les  crois  possibles.  Ou  Buonaparte 
réussit  sa  descente,  et  nous  voilà  tous  tributaires.  Ou  il  échoue,  et  alors 
ceci  serait  ce  que  je  désirerais  lors  de  la  paix.  Pour  l'Italie,  la  destruction 
des  républiques  et  restitutions  faites  à  l'Autriche  et  aux  petits  princes. 
L'Angleterre,  qui  ferait  cette  reconstitution,  serait  certaine  de  nous  avoir 
tous  pour  amis,  et  son  commerce  refleurirait  dans  ces  belles  et  riches 
contrées.  Bref,  voilà  mon  rêve,  mes  souhaits  en  politique.  Ils  reposent 
sur  deux  espérances,  sur  deux  idées  :  l'une,  de  voir  l'Italie  refleurir 
après  sa  reconstitution;  l'autre,  de  voir  les  Etats  du  Roi  assurés  à  sa 
dynastie,  et  de  parvenir,  grâce  à  cet  arrangement,  à  établir  mes  filles. 
Dites-moi,  en  toute  sincérité,  et  avec  cette  clairvoyance  qui  vous  est 
propre,  si  la  réalisation  de  ce  songe  vous  paraît  absolument  impossible... 

Naples,  le  19  décembre  iSo3  (Au  citron). 

...  Vos  dernières  lettres  venues  par  le  courrier  Albano  ont  causé 
très  grand  déplaisir  et  peine  au  Roi  et  au  Ministre;  à  moi,  aucun.  J'avoue 
ma  bêtise.  L'assurance  que  les  troupes  ne  marchent  point  est  tout  ce  que 
je  désirais.  Tout  le  reste  sont  des  fanfaronnades  du  Corse  auxquelles 
je  donne  leur  juste  valeur.  Il  veut  dominer,  intimider  et  commander. 
Mais  voilà  mon  bref  raisonnement  et  rien  ne  m'en  fait  changer.  Toutes 
les  fois  que  les  Anglais  continueront  leur  honnête  manière  d'être  et  de 
nous  point  essentiellement  compromettre,  le  Corse  tempêtera,  mais  ne 
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fera  rien.  Il  fera  menaces,  tentatives  pour  nous  soustraire  de  l'argent  ; 
mais  de  fait,  il  ne  fera  rien.  Le  cher  Napoléon,  visant  à  la  suprême  sou- 
veraineté, ne  peut,  quoiqu'un  des  agisseurs  du  temps  de  Robespierre, 
agir  comme  lui  et  détrôner,  mettre  à  l'aumône  un  roi  qui  ne  lui  a  rien 
fait,  qui  souffre  des  vexations  si  injustes,  un  roi  frère  du  roi  d'Espagne, 
allié  par  doubles  nœuds,  beau-père  de  l'Empereur,  allié  à  la  Russie. 
Sans  un  prétexte  à  motiver,  il  ne  le  chassera  point;  mais  il  le  vexei'a, 
comme  grâce  au  ciel  il  fait  sans  discontinuer.  C'est  la  situation  géogra- 
phique qui  nous  sauve.  Que  fera-t-il  des  deux  royaumes  ou  même  de  celui 
de  Naples  seul?  Le  ou  les  garder  comme  province  française,  personne 
ne  le  lui  permettrait  —  et  puis  c'est  si  allongé  de  ses  Etats  et  puis  jamais 
ni  les  Napolitains,  ni  les  Siciliens,  ces  derniers  surtout,  ne  supportei'ont 
le  joug  français.  Alors  le  donner  à  une  créature  à  lui?  Mais  à  qui? 
A  l'Empereur?  Je  ne  crois  point  qu'il  ait  l'idée  d'augmenter  aussi  sensi- 
blement sa  puissance  en  Italie  et  je  ne  crois  pas  que  ce  dernier  aurait 
l'immoralité  d'accepter.  A  l'Espagne,  qui  chasserait  sa  fille?  C'est  chose 
peu  probable.  Réduire  Naples  à  une  République  parthénopéenne  ;  c'est 
croire  à  la  pierre  philosophale.  Naples  n'a  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  être 
république  révolutionnaire.  Oui  feu  et  sang  et  surtout  sac,  mais  obéir  ni 
le  fils  au  père,  ni  le  frère  au  frère;  ainsi  tous  s'entre-haïssent,  jalousent, 
s'entre-déchirent.  Naples,  République,  est  à  mon  avis  une  chose  dont 
l'existence  est  absolument  impossible.  Ainsi  la  distance  qui  nous  sépare 
de  la  France  et  le  fait  qu'on  ne  sait  que  faire  de  Naples  nous  sauvent. 
Car  je  ne  crois  pas  qu'on  donnera  Naples  en  dot  à  Madame  Pauline  et 
au  prince  Borghèse.  Nous  serons  en  butte  aux  vexations,  aux  menaces 
qu'on  nous  fera  pour  nous  extorquer  de  l'argent. 

Je  vois  bien  que  vous  n'avez  pas  répété  la  moitié  des  insolences  que 
ce  chien  de  Corse  se  sera  permis  de  dire  contre  Acton.  Il  n'a  pas  un  seul 
grief  vrai  et  sérieux  à  présenter.  Parce  que  nous  refusons  de  céder 
à  une  aussi  infâme  insinuation,  le  calculateur  Corse  espère  pouvoir 
augmenter  ses  exigences  envers  nous;  mais  il  se  trompe,  le  Corse!  Ce 
n'est  pas  Acton,  mais  le  Roi,  son  fils,  moi,  c'est  nous  tous  qui  le  détes- 
tons, et  en  vérité  nous  sommes  bien  payés  pour  cela,  et  la  vie  malheureuse 
qu'il  nous  fait  mener  entretient  notre  haine  ^ 

I.  Deux  ans  plus  tard,  le  27  décombi'e  i8o5,  Napoléon  lançait  contre  les  Bourbons 
de  Naples  la  fameuse  proclamatioti  de  Schœnbriinn  :  «  La  dynastie  de  Naples  a 
cessé  de  régner;  son  existence  est  incompatible  avec  le  repos  de  l'Europe  et  Tbon- 
neur  de  ma  couronue.  »  {Corr.  de  Napoléon,  XI,  Sog.) 
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[Nous  attachons  en  cette  Revue  une  importance  particulière  à  la  collabora- 
tion des  savants  russes;  ils  possèdent  des  ressources  scientifiques  qui  jus- 
qu'ici n'ont  pas  été  suffisamment  répandues  dans  l'Europe  occidentale.  Aussi 
sommes-nous  très  heureux  de  la  contribution  capitale  que  veut  bien  nous 
apporter  aujourd'hui  M.  Serge  Goriaïnow.  Directeur  des  Archives  impériales 
de  Saint-Pétersbourg,  il  vient  de  publier  le  catalogue  de  tous  les  documents 
russes  des  Archives  d'État  et  des  Archives  centrales  de  Saint-Pétersbourg, 
relatifs  à  la  grande  «  année  12  ».  L'intérêt  d'un  pareil  catalogue,  de  plus  de 
i5  000  pièces,  est  considérable;  il  sera  du  plus  grand  prix  pour  les  travailleurs. 

M.  Serge  Goriaïnow  a  bien  voulu  écrire  pour  nous,  en  français,  la  préface 
dont  il  a  fait  précéder  ce  catalogue.  Il  y  explique  l'origine  de  ces  documents, 
le  chemin  qu'ils  ont  suivi  pour  arriver  aux  Archives  auxquelles  ils  appartien- 
nent maintenant;  il  y  donne  les  indications  les  plus  utiles  pour  y  faciliter  les 
recherches. 

Pour  donner  une  idée  de  la  valeur  exceptionnelle  des  pièces  qu'on  y  peut 
rencontrer,  il  en  publie  quelques-unes  dans  la  seconde  partie  du  volume.  Ce 
sont,  par  exemple,  des  billets  de  l'empereur  Alexandre  au  chancelier  Rou- 
miantsow  sur  les  premières  circonstances  de  l'invasion  française,  sur  les  rap- 
ports et  l'entrevue  avec  le  prince  royal  de  Suède,  Bernadotte.  Ce  sont  surtout, 
en  français  aussi,  les  lettres  échangées  entre  l'Empereur  et  l'amiral  Tchitcha- 
goff;  on  y  trouvera  de  véritables  révélations  sur  les  négociations  entre  la 
Russie  et  la  Porte,  le  plan  d'un  soulèvement  général  des  Slaves  pour  les 
entraîner  dans  une  formidable  diversion  sur  la  Dalmatie  ou  sur  l'Autriche, 
l'idée  même  d'une  attaque  directe  sur  Constantinople,  selon  les  desseins  qui 
ne  se  sont  réalisés,  imparfaitement,  qu'en  1877  :  il  y  a  dans  ces  documents  un 
large  coup  d'œil  sur  l'ensemble  de  la  politique  russe  dans  les  Balkans,  suite 
du  règne  de  Catherine  «  le  Grand  ».  Mais  il  faut  se  reporter  au  volume  lui- 
même.] 

E.  D. 

Les  Archives  de  Russie  contiennent  de  nombreux  documents  de  l'année 
18 12  qui,  pour  la  plupart  n'ont  pas  été  encore  publiés;  de  ce  nombre  se 
trouvent  ceux  dont  la  garde  est  confiée  aux  archiives  de  l'Empire  ou 
d'Etat  et  aux  Archives  centrales  de  Saint-Pétersbourg,  qui  faisant,  toutes 
deux,  partie  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  sont  astreintes  à  la 
même  direction. 
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L'inventaire  que  nous  offrons  actuellement  n'embrasse  que  les  docu- 
ments de  ces  deux  archives  et  a  été  publié  aux  frais  du  Ministère. 

Les  papiers  des  Archives  d'Etat  se  divisent  en  ay  catégories;  elles  ont 
été  dernièrement  complétées  de  nouveaux  dossiers  qui  contiennent,  entre 
autres,  la  correspondance  qui  avait  été  interceptée  en  i8ia  à 
plusieurs  reprises  par  les  Cosaques  et  provenait  de  la  grande  armée. 
Tous  ces  papiers  et  lettres  étaient,  par  Tordre  de  Tempereur 
Alexandre,  remis  au  comte  Araktcheiew,  qui,  après  les  avoir 
dépouillés,  les  fit  déposer  en  i8i5,  en  exécution  de  la  volonté  de 
son  auguste  souverain,  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Dans  un  de  ces  nouveaux  dossiers  se  trouve  une  liasse  de 
papiers  avec  l'inscription  suivante  :  «  Lettres  interceptées  ».  Copies  de 
celles  qui  ont  paru  mériter  une  attention.  Ces  lettres  ne  faisant  pas  partie 
de  la  collection  des  archives  ne  sont  pas  entrées  dans  le  catalogue.  Les 
archives  centrales  du  ministère  se  divisent  en  trois  sections  suivant  la 
provenance  des  papiers  qui  composent  chacune  d'elles.  Ils  peuvent 
provenir  :  i)  de  la  chancellerie  du  ministère  ou  de  l'Expédition  secrète 
du  collège  des  Affaires  étrangères  ;  2)  du  département  des  affaires 
d'Asie;  3)  du  département  des  relations  intérieures  ou  de  celui  de  la 
comptabilité. 

Les  papiers  provenant  de  la  chancellerie  du  ministère  et  des  ambas- 
sades et  légations  de  Russie  comprennent  les  différents  actes  diploma- 
tiques (traités,  conventions,  ratifications),  les  lettres  de  cabinet,  ainsi  que 
la  correspondance  du  ministère  avec  les  représentants  diplomatiques 
accrédités  près  la  cour  de  Russie  et  avec  les  agents  de  l'empire  à 
l'étranger. 

Les  traités  internationaux  sont  indiqués  par  le  mot  :  Traités.  L.  de  C. 
signifient  :  lettres  de  cabinet.  Une  catégorie  particulière  de  papiers 
portent  la  dénomination  :  Campagnes,  ce  sont  ceux  qui  sont  entrés  ou  ont 
été  expédiés  en  temps  de  guerre  ;  le  numéro  qui  précède  le  mot  : 
«  campagne  »  indique  le  carton  renfermant  ces  papiers.  La  correspon- 
dance du  ministère  avec  les  autorités  de  l'Empire  et  les  représentants 
diplomatiques  près  la  cour  de  Russie  forme  une  collection  sous  le 
nom  :  «  Ministère  ».  Les  papiers  adressés  au  ministère  par  les  différents 
agents  diplomatiques  résidant  à  Saint-Pétersbourg  sont  distribués  sous 
la  dénomination  des  différents  Etats,  dont  les  représentants  près  la  cour 
de  Russie  s'étaient  adressés  au  gouvernement  impérial  :  Autriche, 
Prusse,  France,  etc.  La  correspondance  du  ministère  avec  les  agents  de 
Russie  à  l'étranger  est  distribuée  suivant  le  lieu  de  résidence  de  ces 
derniers  :  Berlin,  Londres,  Paris,  etc. 

Chaque  légation  de  Russie  est  en  relations  non  seulement  avec  son 
gouvernement,  mais  aussi  avec  les  autorités  du  pays  oîi  elle  se  trouve  ; 
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cette  correspondance  forme  les  archives  particulières  de  chaque  légation. 
Au  bout  d'un  certain  nombre  d'années  elles  sont  transportées  à  Saint- 
Péterbourg  et  mises  en  garde  aux  Archives  centrales  du  ministère.  Ainsi 
pour  l'année  181-2  sont  compris  dans  l'inventaire  les  papiers  provenant 
des  Archives  particulières  ou  locales  des  légations  de  Russie  à  Dresde, 
Cassel,  Copenhague,  Lisbonne,  Londres,  Munich  et  Naples.  C'est  ce 
qui  est  indiqué  commme  suit  :  Archives  Centrales.  Dresde.  Archives  ou 
Archives  Centrales.  Cassel.  Archives.  Seules  les  archives  locales  de  la 
légation  de  Constantinople  n'ont  pas  été  remises  à  Saint-Pétersbourg, 
mais  à  Moscou  aux  Archives  centrales  du  ministère  en  cette  ville;  c'est 
pourquoi  les  papiers  provenant  des  Archives  particulières  de  cette  léga- 
tion n'ont  pas  été  compi'is  dans  l'inventaire.  Les  dossiers  des  différents 
départements  du  ministère  sont  répartis  en  quatre  catégories;  chacune 
d'elles  a  plusieurs  subdivisions. 

Pour  faciliter  les  recherches  l'inventaire  est  pourvu  d'une  indication 
alphabétique  des  noms  propres  qui  s'y  rencontrent,  chaque  document 
y  est  réparti  pour  chaque  jour  du  mois  en  ordre  de  l'alphabet  russe 
d'après  le  nom  propre  de  l'expéditeur  du  papier.  Si  plusieurs  expéditions 
ont  été  faites  le  même  jour  par  la  même  personne  ou  la  même  institution 
à  l'adresse  de  différentes  personnes  ou  institutions,  les  documents  sont 
consignés  d'après  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  celles-ci.  Si  l'expédi- 
teur est  resté  inconnu  le  document  trouve  sa  place  dans  l'inventaire  sous 
le  nom  de  la  personne  à  laquelle  il  est  adressé,  mais  si  celle-ci  est  aussi 
inconnue  le  papier  est  casé  d'après  le  nom  de  l'endroit  ou  du  pays,  d'où 
il  a  été  expédié  ou  bien  d'après  la  signiûcation  ou  le  genre  du  document, 
par  exemple   :  journal,  traité,  protocole,  sentence,  etc. 


Dans  la  seconde  partie  du  livre  sont  exposés  des  documents  originaux 
tirés  des  deux  archives  et  pour  la  plupart  encore  inconnus. 

En  premier  lieu  ce  sont  des  billets  de  l'empereur  Alexandre,  par  les- 
quels il  transmettait  au  chancelier  de  l'empire  comte  Roumiantsow  ses 
ordres,  ses  dispositions,  ou  lui  faisait  connaître  sa  manière  de  voir,  de 
juger  telle  dépêche  ou  tel  incident.  Les  Archives  d'État  sont  en  posses- 
sion de  i38  de  ces  billets  pour  l'année  1812;  tous  ils  sont  écrits  par 
l'Empereur  de  sa  main,  en  grande  partie  au  crayon.  Cette  collection 
comprend  deux  billets  de  Roumiantsow  à  l'Empereur  (N  N  21  et  72); 
il  y  en  eut  pi'obablement  plus,  mais  ils  ont  pu  être  classés  dans  la  caté- 
gorie des  rapports  du  chancelier  et  répartis  parmi  les  différentes  subdi- 
visions des  archives.  La  correspondance  entre  l'Empereur  et  le  chance- 
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lier  augmenta  durant  leur  absence  de  Saint-Pétersbourg;  sur  i38  billots 
formant  le  nombre  total,  67  se  rapportent  à  ce  moment. 

Le  comte  Roumiantsow  arriva  le  23  avril  de  Saint-Pétersbourg  à 
Wilna,  où  l'Empereur  se  trouvait  déjà  depuis  le  l'i.  Alexandre  écrivit  le 
2  3  avril  au  chancelier  pour  lui  dire  qu'il  était  enchanté  de  le  savoir 
arrivé.  Lorsque  le  comte  de  Narbonne  parut  à  Wilna  porteur  d'une  lettre 
de  Napoléon,  eut  lieu  une  explication  très  vive  entre  Alexandre  et  son 
chancelier.  Il  est  à  regretter  que  nous  ne  possédons  pas  la  lettre  du 
comte  Roumiantsow  dans  laquelle  il  demande  son  congé,  mais  l'Empe- 
reur lui  répondit  le  7  mai  en  l'appelant  à  l'ordre.  A  la  suite  de  ces 
explications  le  chancelier  tomba  malade,  et  nous  voyons  que  l'Empereur 
durant  un  mois  à  peu  près  venait  s'occuper  chez  le  chancelier  et  non  pas 
lui  qui  se  présentait  chez  son  souverain.  Immédiatement  après  sa  lettre 
du  7  mai  Alexandre  tâcha  d'atténuer  la  vivacité  de  ses  termes  et  dans  un 
de  ses  billets,  que  le  comte  reçut  le  10  mai,  il  lui  fait  pressentir  la  gloire 
de  conclure  pendant  son  ministère  la  paix  avec  les  Turcs.  Dans  ce 
même  billet  Alexandre  tourne  en  ridicule  le  général  Koutouzow  qui 
s'était  imaginé  que  le  comte  n'avait  pas  vu  le  rescrit  que  l'Empereur 
avait  envoyé  au  général. 

Après  avoir  reçu  une  dépêche  de  Tchitchagow  qui  lui  annonçait  qu'il 
aurait  été  désirable  de  se  rapprocher  des  Turcs  et  de  conclure  avec  eux 
un  traité  d'alliance,  Alexandre  dans  son  billet  du  2  juin  demande  au 
chancelier  s'il  n'était  pas  temps  de  faire  chanter  un  7'e  Deum  et  tirer  le 
canon.  Mais  le  chancelier  trouva  que  la  dépêche  de  Tchitchagow  ne 
pouvait  encore  donner  lieu  à  des  manifestations  pareilles.  L'Empereur 
adopta  l'avis  de  son  chancelier.  Le  même  jour  Alexandre  lui  écrivit  que 
les  Français  préparaient  des  ponts  pour  passer  le  Niémen,  que  la  guerre 
paraissait  malheureusement  inévitable  et  que  la  chancellerie  devait 
être  prête  à  évacuer  Wilna. 

Comme  on  peut  le  voir  de  plusieurs  billets  de  l'Empereur,  le  comte 
comptait  toujours  sur  une  issue  favorable  des  événements  et  rejetait 
toute  agression  de  la  part  des  Français.  Le  2  juin*  n'était  qu'une  fausse 
alarme,  mais  juste  au  bout  de  10  jours  Alexandre  reçut  la  nouvelle  que  les 
Français  avaient  passé  le  Niémen.  Il  écrivit  à  Roumiantsow  le  12  juin, 
entre  deux  et  trois  heures  du  matin  :  «  L'ennemi  nous  a  attaqués,  comme 
je  l'avais  toujours  cru  »  et  lui  ordonna  de  se  mettre  en  route  avec  ses 
employés.  Lui-même  il  quitta  Wilna  le  14  et  se  dirigea  sur  Swentziany, 
où  le  i5  il  trouva  le  chancelier.  L'Empereur  n'ajoutait  pas  foi  à  différents 
bruits  qu'il  appelait  des  chimères  ;  on  avait  parlé  d'un  froid  entre  Napo- 
léon et  son  beau-père,  tandis  que  tout  prouvait  le  contraire.  On  avait 
prédit  le  mécontentement  que  tout  le  public  de  Berlin  éprouverait  contre 
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le  roi  pour  sa  soumission  aux  Français,  au  lieu  de  cela  on  Tacclama  et 
on  fut  enchante  de  sa  dignité,  et  cependant  il  avait  cédé  deux  forteresses 
à  Napoléon. 

Dans  un  billet,  que  Roumiantsow  reçut  le  8  juin,  il  est  question  de 
8000  ducats  envoyés  par  le  comte  Stackelberg  au  baron  Alopeus,  ministre 
de  Russie,  à  Stuttgardt.  Cet  argent  était  destiné  à  l'ingénieur  Leppich, 
qui  partait  avec  ses  ouvriers  pour  Moscou  et  devait  y  construire  un  ballon 
qui,  disait-on,  ne  manquerait  pas  de  rendre  de  grands  services  aux  troupes 
russes  durant  la  prochaine  campagne. 

Ce  n'est  qu'à  Smolensk  qu'arriva  le  rapport  de  Tchitchagow  annon- 
çant la  ratification  par  le  Sultan  du  traité  de  paix  conclu  à  Bucarest. 
L'Empereur  en  faisant  part  au  chancelier  de  cette  bonne  nouvelle  dans 
son  billet  du  9  juillet  lui  exprima  toute  sa  joie  et  lui  écrivit  qu'il  avait 
déjà  fait  chanter  un  Te  Deum  solennel  à  Smolensk  et  qu'il  allait  faire 
la  même  chose  à  Moscou,  pour  où  il  partirait  le  lendemain  matin. 

Alexandre  arriva  à  Moscou  le  11  juillet  et  y  resta  jusqu'au  18.  Dans 
la  nuit  il  partit  pour  Pétersbourg,  où  il  revint  le  22.  Il  en  repartit  le 

10  août  pour  Abo,  où  il  devait  rencontrer  le  prince  royal  de  Suède  Ber- 
nadotte.  L'Empereur  atteignit  Abo  le  12  août,  trois  jours  plus  tard  le 
i5  août  y  arriva  par  mer  Bernadotte.  L'entrevue  aboutit  à  la  conclusion 
d'une  convention  signée  le  18  août,  et  le  22  Alexandre  fut  de  retour  dans 
la  capitale. 

Pendant  le  séjour  de  l'Empereur  en  Finlande,  Roumiantsow  reçut  de 
lui  un  billet  qu'il  data  du  17  août. 

L'Empereur  y  dit  que  le  prince  royal  lui  avait  parlé  dans  le  même 
sens,  mais  que  dans  la  suite  de  la  conversation  il  lui  avait  bien  promis 
qu'il  n'en  serait  plus  question.  Le  prince  royal  lui  avait  même  avoué 
qu'à  sa  place  il  aurait  répondu  comme  TEmpereur.  Vraisemblablement 
Alexandre  fait  mention  ici  de  la  proposition  de  Bernadotte  adressée  à 
lui  de  rétrocéder  à  la  Suède  les  îles  d'xMand.  Alexandre  lui  répondit 
qu'il  aurait  plutôt  offert  en  gage  Riga  et  les  îles  d'Œsel  et  de  Dago 
comme  garantie  de  l'exécution  des  clauses  stipulées. 

Lorsque  Bernadotte  déclara  que  la  parole  de  l'Empereur  avait  pour 
lui  plus  de  valeur  que  toute  espèce  de  gage,  Alexandre  lui  serra  la  main 
et  le  remercia  de  sa  confiance  en  lui. 

Parmi  les  autres  billets  de  l'Empereur  notons  celui  que  Roumiantsow 
reçut  le  i5  novembre.  Alexandre  y  fait  mention  de  la  leçon  qu'a  eue 
Mr.  Beck  pour  son  indiscrétion.  C'est  ce  même  conseiller  d'État  Beck 
qui,  lors  de  la  catastrophe  survenue  à  M.  Spéransky  le  17  mars  181 2. 
avait  été  accusé  de  lui  avoir  remis,  à  l'insu  de  Sa  Majesté  et  du  chance- 
lier, la  correspondance  des  ministres  étrangers  que  Beck  avait  déchiffrée. 

11  fut  incarcéré  dans  la  forteresse  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul,  où  il 
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resta  plus  de  trois  mois.  Le  comité  spécial  qui,  par  ordre  impérial,  fut 
saisi  de  son  affaire,  décréta  le  3  juillet  1812  de  Tobliger  par  écrit  à  rester 
tranquille  et  à  ne  pas  se  mêler  des  commérages  et  de  le  faire  quitter  la 
capitale  si  telle  serait  la  volonté  de  Sa  Majesté.  Mais  Beck  resta  dans 
ses  mêmes  fonctions,  c'est  pourquoi  l'Empereur  énonça  l'espoir  qu'il  se 
corrigerait  et  serait  dorénavant  plus  prudent. 

Le  7  décembre  Alexandre  se  rendit  à  Wilna  et  de  là  le  ->'}  du  mois  il  se 
mit  en  campagne  sur  les  trousses  de  Napoléon.  Le  dernier  billet  pour 
l'année  18 12  est  du  7  décembre,  l'Empereur  y  informe  le  chancelier 
qu'ayant  en  vue  les  demandes  réitérées  du  comte  Saltykow  il  le  dispen- 
sait de  ses  fonctions  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  D'après  ce  que 
dit  l'Empereur  dans  un  de  ses  billets  au  chancelier,  il  n'avait  pas  très 
bonne  opinion  du  ministre  congédié. 


A  la  suite  de  la  correspondance  d'Alexandre  avec  Roumiantsow  sont 
exposés  les  rescrits  impériaux  au  comte  Golenistchew-Koutouzow,  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  du  Danube,  et  le  rapport  de  ce  deimier  en 
réponse  à  l'ordre  de  l'Empereur  de  conclure,  sans  plus  tarder,  la  paix 
avec  les  Turcs. 

Dans  le  pi-emier  rescrit  du  11  mars  Alexandre  fait  appel  aux  senti- 
ments patriotiques  de  Koutouzow  et  exige  qu'il  signe  au  plus  tôt  le  traité 
vu  que  la  position  devenait  de  plus  en  plus  sérieuse.  Koutouzow  répondit 
le  20  avril,  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'avoir  recours  à  la  voix  de  la  patrie 
là  où  était  prononcé  le  nom  de  l'Empereur,  mais  que  le  premier  pléni- 
potentiaire ottoman  Ghalib-effendi  se  dérobait  à  toute  décision,  craignant 
d'encourir  la  colère  du  Sultan.  Avant  d'avoir  reçu  la  réponse  de  Kou- 
touzow l'Empereur  lui  expédia  le  5  avril  avec  l'amiral  Tchitchagow, 
nommé  à  sa  place,  un  nouveau  rescrit  dans  deux  rédactions.  Tchitchagow 
devait  lui-même  remettre  à  Koutouzow  celui  dont  !a  rédaction  s'accordait 
avec  les  circonstances  du  moment.  Dans  le  billet  du  9  avril  au  chancelier 
l'Empereur  fait  mention  de  cette  commission,  dont  avait  été  chargé 
Tchitchagow. 

Comme  on  le  sait,  l'amiral  arriva  à  Bucharest  le  lendemain  du  jour 
quand  fut  signée  la  paix  avec  les  Turcs,  par  conséquent  il  eut  à  remettre 
à  Koutouzow  le  rescrit  impérial  dans  la  seconde  rédaction.  L'Empereur 
le  rappelait  à  Saint-Péterbourg  où  l'attendaient  les  récompenses  qui  lui 
revenaient  pour  ses  services  à  Sa  Majesté  et  sa  patrie.  Tchitchagow 
succéda  à  Koutouzow  avec  des  pouvoirs  encore  plus  étendus,  il  eut  le 
commandement  non  seulement  de  l'armée  du  Danube,  mais  de  la  flotte 
de  la  mer  Noire  et  l'administration  de  toutes  les  régions  occupées  par 
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l'armée,  qui  lui  était  confiée.  Les  instructions  qu'il  reçut  lui  traçaient 
comme  problème  politique  d'exciter  par  tous  les  moyens  possibles  les 
peuples  slaves  à  la  révolte,  de  les  réunir  en  les  tournant  contre  l'Autriche 
et  la  France  et  de  diriger  le  flot  slave  sur  Tricste  à  la  rencontre  de  la 
flotte  anglaise  et  pour  renforcer  les  montagnards  du  Tyrol  et  de  la 
Suisse.  Si  la  paix  avec  les  Turcs  était  signée  avant  l'arrivée  de  Tchit- 
chagow  à  Bucarest,  le  nouveau  commandant  en  chef  devait  exiger  du 
Sultan  un  traité  d'alliance,  dont  la  conclusion  avait  été  confiée  encore  à 
Koutouzow.  On  désirait  une  alliance  défensive  et  ofi'ensive,  mais  pour 
ne  pas  faire  subir  de  pertes  aux  troupes  musulmanes,  les  Serbes  seuls 
devaient  conjointement  avec  l'armée  russe  soutenir  la  lutte  contre  la 
France  et  ses  alliés. 

Gomment  Tchitchagow  se  prépara  à  l'exécution  de  ce  problème,  com- 
ment il  y  réussit,  tout  cela  il  le  dit  plus  bas  dans  une  série  de  lettres  à 
l'Empereur,  qui  le  munissait  de  ses  indications.  Cette  correspondance 
fait  partie  de  deux  collections  séparées.  L'une  se  trouve  aux  Archives 
Centrales,  carton  79,  sous  la  dénomination  :  «  Campagnes  ».  L'autre 
est  en  garde  aux  Archives  d'Etat  (catégorie  V,  n°  '-^07).  Les  lettres  de 
cette  dernière  catégorie  ont  été  remises  en  copies  en  1H60  au  vice-chan- 
celier prince  Gortchakow,  par  la  fille  de  l'amiral  Tchitchagow  Mme  de 
Bouzet,  femme  du  vice-amiral  français  de  ce  nom.  Le  prince  les  fit 
déposer  aux  Archives  d'Etat. 

Tchitchagow,  durant  son  voyage  à  Bucarest,  écrivit  à  Alexandre  en 
s'efforçant  de  le  persuader  qu'il  fallait  de  toute  manière  mettre  fin  à  la 
guerre  avec  les  Turcs  et  faire  la  paix  avec  eux  et  pour  cela,  s'il  était 
nécessaire,  sacrifier  non  seulement  la  Moldavie,  mais  même  les  terri- 
toires que  la  Russie  venait  de  conquérir  au  Caucase.  Dans  sa  pensée 
cette  cession  était  d'autant  plus  indispensable  quel  Empereur  recherchait 
une  alliance  avec  la  Porte.  Le  6,  Tchitchagow  arriva  à  Bucarest,  déjà  la 
veille  les  préliminaires  du  traité  de  paix  avaient  été  dressés,  et  au  bout 
de  10  jours  s'effectua  l'échange  des  ratifications. 

Dans  son  rapport  à  ce  sujet  Tchitchagow  écrit  à  l'Empereur  qu'il 
n'avait  pas  été  question  de  l'alliance  lors  des  débats  des  clauses  du  traité 
de  paix,  c'est  pourquoi  il  propose  à  Sa  Majesté  de  ne  pas  ratifier  celui-ci 
tant  que  la  Porte  ne  consentait  jDas  à  l'Alliance  et,  pour  l'y  amener,  il 
demande  à  l'Empereur  s'il  ne  fallait  pas  lui  rétrocéder  la  Bessarabie  que 
la  Russie  venait  d'acquérir.  De  son  côté  Tchitchagow  se  préparait  à  une 
diversion  en  Serbie  et  on  Bosnie  et  avait  dans  ce  but  expédié  en  mission 
spéciale  le  contre-amiral  Greig  par  Odessa  à  Constantinople  pour 
entamer  des  pourparlers  avec  les  Anglais  sur  l'envoi  au  plus  tôt  d'une 
flotte  dans  la  mer  Adriatique. 

En  réponse,  Tchitchagow  reçut  une  dépêche  du  chancelier  du  .'1  juin, 
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la  ratification  du  traité  et  les  pleins  pouvoirs  au  nom  d'Italinsky  pour  la 
conclusion  d'un  traité  d'alliance  avec  la  Porte. 

Dans  ce  dernier  acte  il  n'était  fait  mention  que  d'une  alliance  défensive, 
mais  Alexandre  y  inséra  de  sa  main  les  mots  «  et  offensive  »,  ce  qu'il 
indique  dans  son  billet  au  chancelier,  que  celui-ci  reçut  le  4  juin.  II 
écrivit  dans  le  même  billet  qu'il  espérait  lui  remettre  ce  jour  même  une 
lettre  en  réponse  à  tous  les  rapports  de  Tchitchagow,  mais  cette  lettre, 
toutefois,  ne  fut  expédiée  que  le  7  juin.  Dans  celle-ci  l'Empereur  tâche  de 
prouver  à  l'amiral  qu'il  ne  fallait  céder  aucun  territoire  russe  aux  Turcs, 
qu'on  pouvait  à  la  rigueur  leur  rendre  les  canons  et  les  drapeaux  qu'on 
leur  avait  enlevés.  Dans  le  cas  où  l'alliance  serait  conclue  Tchitchagow 
devait  être  prêt  à  exécuter  la  diversion,  qui  pouvait  se  faire  sur  la 
Bosnie  et  la  Dalmatie,  mais  en  aucune  façon  sur  la  Transilvanie  et  la 
Hongrie,  car  il  aurait  été  très  difficile  de  faire  la  guerre  dans  ces  pro- 
vinces, tandis  que  leur  défense  était  bien  plus  facile. 

Dans  son  rapport  du  16  juin  Tchitchagow  exposa  à  l'Empereur  que  le 
Sultan  n'avait  pas  ratifié  les  clauses  secrètes  du  traité  de  paix,  savoir  sur 
la  libre  communication  par  Phase  et  sur  le  droit  accoi'dé  aux  Serbes 
de  jouir  d'une  administration  intérieure  indépendante.  C'est  pourquoi 
Tchitchagow  émit  l'avis  que  l'Empereur  devait  se  refuser  à  l'échange  des 
ratifications  et  renouveler  les  hostilités  contre  les  Turcs.  L'amiral  était 
impatient  de  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté  dans  ce  sens. 

Ce  n'est  que  par  sa  lettre  du  i^  juin  que  l'Empereur  donna  l'ordre  à 
l'amiral  de  procéder  immédiatement  à  l'échange  des  ratifications;  tant 
que  Tchitchagow  n'avait  pas  reçu  cet  ordre,  il  ignorait  s'il  devait 
commencer  la  diversion,  bien  que  l'Empereur  lui  eût  déjà  écrit  le  1 3  juin 
que  les  Français  v  enaient  d'ouvrir  les  hostilités  et  que  par  là  même  les 
mains  lui  étaient  déliées  pour  la  diversion,  pourvu,  toutefois,  qu'il  pût 
l'arranger  avec  la  Porte. 

Dans  ce  but  Tchitchagow  avait  envoyé  le  ministre  de  Russie  Italinsky 
à  Constantinople  et  l'avait  chargé  d'entamer  des  pourparlers  avec  la 
Porte  au  sujet  d'une  alliance  et  d'une  diversion  commune  en  Dalmatie. 
Italinsky,  contre  l'attente  de  l'amiral,  ne  trouva  aucun  appui  dans  la 
personne  du  nouveau  ministre  d'Angleterre  qui  venait  d'arriver  à  Con- 
stantinople, M.  Liston.  Selon  l'avis  de  celui-ci,  c'était  encore  trop  tôt  de 
proposer  une  alliance  à  la  Porte  et  c'était  dangereux  de  soulever  par  une 
diversion  les  peuples  slaves  contre  Napoléon,  sans  avoir  assuré  préala- 
blement leur  sort.  Liston  crut  de  son  devoir  de  prévenir  Italinsky  qu'il 
n'existait  point  de  forces  anglaises  disponibles  pour  une  coopération 
avec  la  Russie  sur  le  littoral  de  l'Adriatique. 

De  leur  côté  les  Turcs  ne  se  laissaient  pas  séduire  par  les  propo- 
sitions d'une  alliance  avec  la  Russie;  elles  leur  paraissaient  même  sus- 
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pectes  après  que  cette  puissance  leur  avait  enlevé  la  Bessarabie  et  que 
ses  troupes  occupaient  encore  les  principautés  danubiennes.  Les  vues 
ambitieuses  de  la  F'rance  ne  les  effrayaient  pas,  ils  disaient  avec  raison 
que  s'ils  avaient  à  craindre  du  côté  de  la  France  ce  danger  n'était  que 
momentané  et  subordonné  à  Texistence  d'un  seul  homme,  après  la  mort 
duquel  la  position  de  son  empire  serait  complètement  changée,  tandis 
que  du  côté  de  la  Russie  la  Porte  aurait  tout  et  constamment  à  craindre, 
son  gouvernement  et  sa  puissance  étant  établis  sur  des  bases  solides. 

Bien  que  les  Turcs  eussent  décliné  l'alliance,  Tchitchagow  ne  voulut 
pas  abandonner  la  diversion,  il  était  prêt  à  l'exécuter  sans  eux,  malgré 
eux  et  même  sans  aucune  assistance  de  la  part  des  Anglais. 

Il  pensait  déclarer  aux  Turcs  qu'il  allait  faire  évacuer  la  Valachie  des 
troupes  russes  en  les  faisant  sortir  par  la  Serbie  et  les  pays  slaves  ;  si  les 
Turcs  s'y  opposaient,  il  les  aurait  contraints.  Dans  sa  lettre  du  26  juin 
Tchitchagow  écrit  à  Sa  Majesté  que  la  diversion  était  annoncée,  le 
général  comte  Orourk  allait  entrer  incessamment  en  Serbie.  Tchitchagow 
attendait  le  consentement  de  la  Porte  à  lemploi  des  peuples  chrétiens, 
soumis  au  Sultan,  pour  l'expédition  projetée,  11  faisait  un  appel  aux  Mol- 
daves, aux  Valaques  et  aux  Serbes  et  espérait  rassembler  de  la  sorte  un 
contingent  de  Soooo,  il  y  avait  48000  de  troupes  russes  et  6000  seraient 
venus  de  Grimée,  ce  qui  aurait  formé  une  armée  de  104000  hommes; 
de  ce  nombre  20  000  auraient  été  dirigés  en  Serbie  et  plus  loin  pour  la 
diversion  par  la  Dalmatie  ou  la  Croatie,  5o  000  seraient  placés  contre 
l'Autriche  et  avec  io  000  hommes  Tchitchagow  se  faisait  fort,  si  la 
campagne  contre  les  Turcs  allait  continuer,  de  reculer  la  frontière  russe 
jusqu'aux  Balkans,  qui  aurait  été  encore  plus  facile  à  garder  que  ne  Tétait 
celle  du  Danube. 

Alexandre  répondit  le  20  juin  aux  lettres  de  Tchitchagow  du  19  en 
disant  qu'il  s'en  remettait  à  lui,  à  sa  sagacité,  à  son  jugement  sur  le  parti 
le  plus  sage  à  prendre.  11  approuvait  la  diversion,  si  seulement  elle  pou- 
vait se  faire  de  manière  à  n'avoir  pas  à  craindre  une  invasion  des  Turcs 
sur  les  frontières  de  l'empire. 

Après  avoir  annoncé  à  Sa  Majesté  le  2G  juin  qu'il  allait  procéder  à  la 
diversion,  Tchitchagow,  dans  sa  lettre  du  29  juin,  émettait  des  considéra- 
tions tout  à  fait  différentes.  Il  prévoyait  des  difficultés  insurmontables 
pour  la  conclusion  d'une  alliance  avec  les  Turcs.  Sans  l'alliance  et  une 
coopération  active  des  Turcs  la  paix,  qu'on  venait  de  signer,  n'offrait 
aucun  avantage  à  la  Russie.  C'est  pourquoi  Tchitchagow  proposait  de 
marcher  sur  Constantinople.  11  envisageait  la  prise  de  ConstantinopKo 
comme  une  chose  très  faisable,  bien  plus  réalisable  que  le  passage  en 
Dalmatie.  Tchitchagow  implorait  l'Empereur  de  garder  le  plus  grand 
secret  sur  cette  entreprise  et  de  décider  au  plus  tôt.  Dans  sa  lettre  du 
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2  juillet  il  annonce  que  les  ratifications  du  traité  patent  venaient  d'être 
échangées  et  s'arrête  sur  la  valeur  de  cet  acte.  L'impression  qu'il  avait 
produite  au  corauiencement  avait  déjà  disparu;  les  conséquences  en  sont 
visibles,  mais  elles  sont  pernicieuses  pour  les  peuples  slaves,  que  la 
Russie  avait  soulevés  contre  les  Turcs  en  leur  promettant  la  liberté  et 
l'indépendance  pour  les  livrer  ensuite  par  le  traité  de  Bucarest  sous  le 
joug  de  leurs  oppresseurs. 

Ce  n'est  qu'un  demi-siècle  plus  tard  qu'Alexandre  II  porta  un  coup 
décisif  à  ce  joug  par  la  guerre  d'indépendance  de  1877-1878. 

La  lettre  de  Tchitchagow  du  29  juin  fit  faire  à  l'Empereur  la  remarque  : 
«  Son  imagination  l'égarait  w.  C'est  ce  qu'il  dit  au  chancelier  dans  son 
billet  du  6  juillet,  et  ce  même  jour  il  répondit  à  l'amiral,  en  lui  démontrant 
qu'une  expédition  contre  Gonstantinople  le  détournerait  du  plan  essentiel 
qu'il  devait  avoir  en  vue,  celui  de  tomber  sur  l'arrière-garde  de  l'armée 
de  Napoléon.  Dans  ce  but  pouvaient  être  utiles  ou  bien  la  diversion  du 
côté  de  la  Dalmalie  et  de  l'Adriatique,  ou  bien  la  jonction  aux  troupes  du 
général  Tormassow;  or  comme  Tchitchagow  considérait  la  première 
diversion  dangereuse,  l'Empereur  lui  proposait  d'abandonner  l'idée 
d'alliance  avec  les  Turcs  et  de  se  mettre  en  marche  pour  se  rallier  à 
l'armée  de  Tormassow  et  agir  ensemble  dans  le  duché  de  Varsovie. 
L'expédition  de  Constantinople  pouvait  être  reprise  plus  tard,  lorsque  la 
lutte  contre  Napoléon  aurait  été  couronnée  de  succès.  Tchitchagow  dut  se 
soumettre  aux  ordres  de  l'Empereur  et  se  rendit  avec  son  armée  en 
Podolie. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'il  avait  conscience  d'abandonner  les  peuples 
slaves  après  les  avoir  suscités  à  la  révolte  contre  les  Turcs.  Il  plaignait 
surtout  les  Serbes,  qui  étaient  obligés  de  laisser  les  garnisons  turques 
occuper  les  places  fortes,  il  plaignait  leur  chef  Kara-Georges,  dont  le 
dévouement  à  la  Russie  était  connu.  Pour  consoler  l'amiral  de  ses  plaintes, 
l'Empereur  lui  écrivit  qu'il  n'avait  qu'à  assurer  aux  Slaves  que  les 
Russes,  après  s'être  débarrassés  de  Napoléon,  viendraient  pour  proclamer 
un  empire  slave. 

Une  autre  remarque  de  Tchitchagow  était  tout  aussi  juste.  Il  trouvait 
que  dorénavant  la  Russie  ne  devait  pas  commencer  une  guerre  avec  la 
Porte  sans  avoir  un  plan  politique  bien  conçu  et  préparé,  car  la  force 
militaire  ne  peut  servir  qu'à  mener  à  bonne  fin  une  entreprise  qui 
aurait  été  préalablement  soigneusement  combinée. 

L'Empereur  en  remettant  au  comte  Rouraiantsow  les  lettres  de  Tchit- 
chagow lui  ordonna  de  les  déposer  aux  archives  secrètes  avec  ses 
réponses.  La  dernière  lettre  d'Alexandre  à  Tchitchagow  du  24  novembre 
exprime  tout  le  mécontentement  de  l'Empereur  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
réussi  à  arrêter  Napoléon  et  son   armée  sur  les  rives  de  la  Bcrésina. 
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L'Empereur  se  demande  comment  cela  a  pii  se  faire.  Tchitchagow 
explique  dans  son  rapport  du  29  novembre,  imprimé  dans  le  recueil  de  la 
Société  Impériale  d'Histoire  (vol.  VI,  p.  5g).  Ce  rapport  n'appartient  pas 
à  la  collection  des  Archives  d'Etat,  ni  de  celles  du  ministère. 


Les  lettres  d'Alexandre  à  Roumiantsow  et  à  Tchitchagovv^  servent  à 
illustrer  l'ouvrage  que  Sa  Majesté  Impériale  le  grand-duc  Nicolas  Michaï- 
lowitch  vient  de  publier  sous  le  titre  :  Correspondance  dC Alexandre  /-'" 
avec  sa  sœur  Catherine  Pavlovna^.  A  la  suite  de  la  correspondance 
d'Alexandre  V  et  de  Tchitchagow  se  trouve  exposée  une  lettre  du 
8/20  septembre  que  Napoléon  envoya  à  Alexandre  de  Moscou  '.  L'Empe- 
reur des  Français  y  exprime  son  indignation  de  ce  que  les  Russes  lui 
avaient  abandonné  la  ville  de  Moscou  aux  trois  quarts  brûlée  avec  des 
ressources  de  toute  sorte.  Napoléon  ti^ouvait  une  pareille  conduite  de 
l'administration  russe  atroce  et  sans  but. 

C'est  Jean  Yakovlew,  capitaine  en  retraite  resté  à  Moscou,  frère  du 
ministre  de  Russie  à  Cassel,  et  père  d'Alexandre  Herzen,  qui  fut  chargé 
par  Napoléon  de  porter  cette  lettre  à  l'empereur  Alexandre  à  Saint- 
Pétersbourg.  Yakovlew^  la  remit  au  comte  Araktcheiew  à  Pétersbourg, 
Elle  fut  laissée  par  Alexandre  sans  réponse. 

Les  deux  documents  suivants  sont  de  ceux  qui  ont  été  pris  par  les 
Cosaques  dans  le  train  de  l'ennemi  ^.  Enfin  le  rapport  du  ministre  de  la 
police  Balaschow  *  témoigne  d'une  manière  éloquente  du  nombre 
approximatif  des  victimes  d'une  des  guerres  les  plus  sanglantes  du  siècle 
passé. 

SEnCE   GORIAÏNOW. 

Les  deux  lettres  suivantes  de  l'amiral  TchîtchagofT  à  l'Empereur  Alexandre, 
eictraites  du  volume  que  publie  M.  S.  Goriaïnow,  donneront  une  idée  de  l'in- 
térêt de  ces  documents. 

Bucarest,  le  17  mai  181 2. 

Sire,  les  ratifications  du  traité  de  paix  viennent  d'être  échangées.  J'en 
fais  mon  très  sincère  compliment  à  Votre  Majesté  Impériale.  Toute  paci- 
fication avec  les  Turcs  est  très  bonne  et  très  essentielle  pour  nous  aujour- 

1.  On  en  a  lu  des  extraits  importants  dans  notre  n"  I,  janvier  1912. 

2.  Cette  lettre  a  été  publiée  dans  la  Correspondance  de  Napoléon,  xxiv,  221. 

3.  Il  s'agit  d'une  requête  de  Murât  îi  Napoléon  eu  date  de  novembre  181  a,  où  il 
demande  îi  l'Empereur  la  levée  du  séquestre  apposé  sur  ses  biens  Farnésiens  îi  Rome 
ou  la  principauté  de  Pontecorvo  en  indemnité,  —  et  d'une  lettre  de  la  reine  Caroline 
Murât  à  l'Empereur  au  sujet  des  préparatifs  très  actifs  qu'elle  l'ait  faire  ponr 
défendre  le  royaume  de  Naples  contre  une  attaque  des  Anglais. 

4.  De  ce  rapport  «  sur  le  nombre  des  cadavres  d'hommes  et  d'animaux  détruits 
dans  les  différents  gouvernements  après  l'expulsion  de  l'ennemi  •,  les  chiQ'res  totaux 
donnent  .'130707  hommes  et  330G77  chevaux. 
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d'hui.  Il  n'y  a  pas  de  système  intermédiaire  dans  ce  nioment;  il  faut  ou 
conserver  cet  empire  dans  son  intégrité  pour  l'avoir  à  notre  disposition, 
ou  être  assez  fort  pour  le  supprimer  de  la  géographie  de  l'Europe. 
J'espère  que  si  Votre  Majesté  approuve  le  traité,  elle  ne  se  pressera  pas 
de  le  renvoyer  ou  du  moins  me  laissera  le  pouvoir  de  ne  pas  le  déclarer, 
si  la  conduite  des  Turcs  venait  à  changer  ou  si  je  voyais  la  nécessité  de 
le  faire  traîner  pour  avoir  le  temps  de  sortir  par  la  Servie  et  la  Bosnie, 
sans  qu'ils  puissent  s'en  plaindre.  J'ai  eu  soin  de  me  réserver  cette  lati- 
tude à  l'article  de  l'évacuation  de  la  Valachie  en  disant  vaguement  que 
nous  évacuerons,  sans  dire  par  quel  côté.  Quel  malheur,  Sire,  que  je  ne 
puisse  pas  encox'e  savoir  ce  que  je  puis  entreprendre.  Je  me  tiens  prêt 
et,  sitôt  l'ordre  de  Votre  Majesté  arrivé,  je  me  mettrai  en  marche,  si 
toutefois  Votre  Majesté  m'envoye  l'argent,  sans  quoi  il  est  impossible  de 
rien  tenter.  Notre  ennemi  pi-ofite  de  ce  temps  pour  nous  opposer  de 
nouveaux  obstacles,  et  bientôt  la  diversion  projetée  ne  sera  plus  un 
secret  pour  lui.  Nous  ne  la  faisons  pas  moins  pour  cela,  j'espère;  mais 
elle  deviendra  plus  difficile  et  moins  sûre.  Cependant  je  ne  crois  pas 
qu'un  bruit  de  ce  genre  répandu  parmi  ces  peuples,  nous  fasse  du  mal, 
peut-être  même  sera-t-il  avantageux.  Les  troupes  françaises  reviennent 
en  Dalmatie,  dont  la  diversion  est  déjà  commencée. 

Le  traité  d'alliance  avec  les  Turcs  n'aura  pas,  à  mon  avis,  autant  d'im- 
portance qu'on  le  croit.  Ils  sont  tellement  affaiblis  qu'il  est  impossible 
de  leur  demander  aucun  secours  pour  le  moment.  Ne  point  nous  gêner, 
c'est  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  de  mieux.  Votre  Majesté  pourra  juger 
de  leur  état  par  la  déclai'ation  que  le  grand  vizir  a  faite  à  Mgr  Bai-ozzi, 
qui  a  été  pour  lui  demandei'  des  passeports  pour  Mgr  d'Italinsky. 
On  a  aussi  d'autres  indices  de  la  vérité  de  cet  aveu.  Notre  dernier 
courrier  a  été  témoin  de  leur  misère.  Pour  prouver  aux  plénipoten- 
tiaires turcs  à  Bucarest,  que  le  désir  de  Votre  Majesté  de  se  réconcilier 
avec  la  Porte  était  sincère,  je  leur  en  ai  donné  des  assurances.  J'ai 
indiqué  le  traité  d'alliance,  j'ai  consenti  à  modifier  quelques  articles  du 
traité  de  paix  à  leur  gré,  comme  l'article  relatif  aux  Tartares,  émigrés  en 
Russie,  celui  de  la  réduction  du  terme  de  l'évacuation  à  trois  mois  au 
lieu  de  trois  mois  et  demi.  Lorsque  la  ratification  du  grand  vizir  est 
arrivée,  j'ai  proposé  à  Tchapan-Oglou  de  s'en  aller  dans  son  pays  sur 
parole,  lui  permettant  de  prendre  un  sultan  tartare  avec  lui.  Cette  géné- 
rosité a  été  en  partie  fondée  sur  le  calcul,  vu  que  ce  pacha  et  ce  sultan 
reçoivent,  le  premier  i5  et  le  second  lo  ducats  par  jour.  Je  les  ai  trouvés 
plus  redoutables  pour  nos  finances  que  pour  nos  troupes,  c'est  ce  qui  m'a 
décidé  à  leur  faire  cette  proposition  qui  a  été  appréciée  et  qui  nous 
garantit  un  partisan  de  plus  en  Turquie,  car  Tchapan-Oglou  a  des  senti- 
ments très  nobles  et  très  élevés  et  nous  sera  reconnaissant.  Le  gi'and 
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vizir  n'a  pas  tout  à  fait  bien  répondu  à  mes  avances,  mais  je  ne  m'en 
pique  point,  premièrement  parce  que  c'est  un  homme  de  rien,  un  extra- 
vagant, et  secondement,  parce  que  cela  ferait  plaisir  à  nos  plus  grands 
ennemis. 

J'atteindrai  les  mêmes  résultats  d'une  autre  manière.  Les  plénipoten- 
tiaires se  sont  chargés  d'envoyer  ma  lettre  à  Monseigneur  Canning  et 
j'ai  expédié  le  contre-amiral  Grcig  par  Odessa  à  Constantinople  avec  les 
instructions  nécessaires  pour  organiser  le  plan  d'opération  avec  les 
Anglais. 

Voici  ce  que  je  me  propose  de  faire  de  mon  côté  en  attendant,  Sire. 
J'organise  l'armée  de  manière  à  lui  donner  plus  de  force,  en  retranchant 
tout  ce  qui  est  superflu  et  embarrassant.  La  partie  des  vivres  ainsi  que 
celle  des  munitions  reçoivent  des  améliorations  pour  être  en  état  de 
suivre  l'armée  avec  plus  de  facilité  dans  les  endroits  les  moins  prati- 
cables. Je  rassemble  l'argent  de  tous  les  côtés  pour  remplir  les  caisses, 
mais  cette  partie  est  loin  de  se  trouver  dans  l'état  où  elle  devrait  être. 
Les  46  000  ducats  dont  Votre  Majesté  m'avait  parlé,  qui  étaient  de  trop 
ici,  ne  se  trouvent  point.  Les  frais  d'entretien  pour  les  plénipotentiaires 
turcs  et  les  prisonniers  sont  énormes,  les  arrérages  du  gouvernement  de 
la  Valachie  sont  aussi  très  grands  et,  quoi  que  je  fasse  pour  les  faire 
rentrer,  je  doute  de  pouvoir  y  parvenir  à  cause  de  l'épuisement  et  du 
désordre  dans  lequel  la  partie  administrative  est  plongée  ici.  Si  Votre 
Majesté  pouvait  me  faire  expédier  quelques  sommes,  ce  serait  un  moyen 
sûr  de  donner  de  l'activité  à  l'entreprise.  Je  laisserai  quelques  troupes 
pour  se  tenir  sur  la  défensive  contre  les  Turcs,  mais  il  m'est  impossible 
de  rien  détacher  pour  opposer  aux  Autrichiens  du  côté  de  la  Bukowine. 
Le  travail  qu'on  a  entrepris  à  Khotin  est  un  travail  pénible  et  qui  ne 
produira  aucun  bon  effet.  On  est  obligé  de  construire  plusieurs  forte- 
resses, pour  ainsi  dire,  pour  défendre  celle  qui  ne  saurait  se  défendre 
elle-même.  On  veut  que  j'y  fasse  transporter  des  canons  par  centaines, 
ce  qui  est  impossible,  quand  même  ce  ne  serait  ni  inutile,  ni  absurde. 
Les  canons  que  j'ai  aussi  envoyés  d'Ismaïl  n'arriveraient  que  pour  la  lin 
de  la  campagne.  On  m'a  dit  qu'en  Grimée  il  n'y  a  plus  qu'une  seule  divi- 
sion; c'est  à  Votre  Majesté  à  aviser  aux  moyens  de  garder  ce  côté  vis-à- 
vis  des  Autrichiens.  J'espère  que  du  moment  où  je  me  serais  approché 
de  la  frontière  d'Autriche  par  la  Servie,  que  cela  détournera  leur  atten- 
tion de  la  Galicie  et  leur  donnera  de  l'occupation  du  côté  du  midi. 

Mon  travail  est  commencé  sur  Ali-pacha  par  l'intermédiaire  du  métropo- 
litain Ignace  qu'on  allait  m'enlever  et  qui  vient  de  recevoir  un  envoyé 
d'Ali-pacha,  que  j'ai  fait  repartir  avec  quelques  questions  sur  ses  projets 
et  les  services  que  ncus  pouvons  attendre  de  lui.  Il  désire  aussi  que  nous 
fassions  la  paix  avec  les  Turcs,  car  il  serait  plus  à  même  de  nous  aider 

—   î88   — 


Serse   Goriaïnow.  —  Documents   russes  sur   iSiS. 


'& 


alors.  J'ai  envoyé  un  émissaire  dans  l'Herzégowine  et  chiez  les  Monténé- 
grins, qui  me  donnera  aussi  des  renseignements  sur  Bocca  di  Gatarro. 
Les  députés  servions  seront  porteurs  de  la  boîte  et  de  ma  lettre  à  Gzerni- 
Georges  avec  diverses  propositions  pour  agir  ensemble.  Les  Serviens  nous 
sont  dévoués  et  nous  seront  très  utiles,  je  crois.  Je  ne  sais  si  Votre  Majesté 
se  rappelle  d'un  certain  Albanais  Nikitch,  officier  des  uhlans,  très  actif  et 
intelligent.  Je  l'ai  expédié  à  Vienne  pour  annoncer  mon  arrivée  au  comte 
de  Stackelberg  et  lui  rappeler  les  projets  de  nos  partisans  dans  les  diffé- 
rentes contrées  voisines  du  Tirol,  etc.  J'ai  même  envoyé  une  médaille 
d'or  que  j'ai  trouvée  ici,  pour  que  le  comte  de  Stackelberg  en  fasse  usage 
s'il  est  à  propos  de  le  faire.  J'attends  que  Votre  Majesté  m'envoya  le 
brevet  de  colonel  qui  est  une  des  conditions  de  ce  projet  de  Monsei- 
gneur Leiningen. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  m'expliquer  un  peu  plus  en  long,  Sire,  sur 
cette  paix.  Lorsque  je  suis  arrivé,  les  préliminaires  étaient  déjà  signés  et 
j'ai  appris  en  même  temps  qu'il  n'a  pas  été  question  de  l'alliance  et 
que  les  plénipotentiaires  turcs  n'avaient  pas  même  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  entamer  cette  sorte  de  négociation.  Or  il  ne  me  restait  que 
de  rompre  l'ouvrage  ou  d'essayer  de  faire  une  négociation  séparée. 

Pour  plusieurs  raisons  politiques  et  privées  je  n'ai  pas  voulu  recourir 
au  premier  expédient.  Quant  au  second,  sachant  qu'il  n'y  a  lùen  de  si 
aisé  que  de  recommencer  une  guerre,  il  est  encore  en  notre  pouvoir.  En 
attendant,  le  bon  effet  que  cette  paix  peut  avoir  pour  nous  sur  l'esprit  de 
nos  amis  et  de  nos  ennemis  est  déjà  effectué.  Mais  si  Votre  Majesté  désire 
absolument  ne  pas  la  conclure  sans  l'alliance,  il  ne  dépend  que  d'elle  de  ne 
point  la  ratifier.  Dans  tous  les  cas,  je  la  pi'ie  de  me  permettre  de  ne  point 
annoncer  la  ratification  jusqu'à  ce  que  j'aie  obtenu  ou  le  consentement, 
ou  le  silence  des  Turcs  sur  les  marches  que  j'aurais  à  faire  à  travers 
leur  pays. 

Si  cette  guerre  recommençait,  je  puis  me  défendre  contre  eux  et  en 
même  temps  entreprendre  la  diversion  projetée  dans  l'Illyrie,  mais  je 
n'aurai  rien  à  opposer  du  côté  de  la  Bukowine. 

Gomme  les  Français  ont  fait  les  propositions  les  plus  avantageuses  à 
la  Porte,  qui  n'en  est  peut-être  pas  tout  à  fait  la  dupe,  cependant  la  popu- 
lace effrénée  de  ce  pays  se  laisse  aller  à  ses  diverses  impressions  et 
penche  du  côté  de  celui  qui  promet  plus.  Il  est  indispensable  que  dans 
la  nouvelle  négociation  il  soit  aussi  fait  de  notre  côté  des  promesses,  qui 
puissent  en  quelque  façon  contre-balancer  celles  de  nos  ennemis. 

Et,  dans  ce  cas,  je  demande  si  Votre  Majesté  veut  que  la  partie  de  la 
Moldavie  acquise  par  ce  traité  de  paix  soit  offerte  en  récompense  de 
l'alliance  intime  et  sincère  qu'on  va  leur  proposer.  Ils  désirent  aussi  la 
restitution  des  canons  et  des  troupes  qui  ont  été  pris  sur  l'armée  du 
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vizir,  disant  que  cela  leur  avait  été  promis.  Les  Français  leur  promettent 
un  agrandissement  considérable  de  leur  empire  à  nos  dépens.  Si  nous 
pouvons  les  attirer  tout  à  fait  de  notre  côté,  vers  la  fin  de  Tété  ils  peuvent 
nous  devenir  très  utiles,  mais  dans  ce  moment  ils  ont  besoin  de  repos. 
Votre  Majesté  ne  peut  point  se  faire  d'idée  de  l'état  misérable  dans 
lequel  se  trouve  ici  la  partie  du  quartier-maître  et  du  génie.  C'est  un 
dénûment  presque  total  de  tout  ce  qui  est  absolument  indispensable. 
Presque  point  de  cartes,  celles  qui  se  trouvent  sont  mauvaises;  point 
d'instruments  pour  en  faire,  ni  pour  reconnaître  et  pouvoir  tirer  parti 
d'un  terrain.  J'espère  que  Carbonier  viendra  avec  les  instruments  avant 
qu'il  soit  tard. 

L'amiral  Greig  doit  tâcher  de  voir  Lord  Bentinck  et  de  l'engager  à 
prendre  tout  de  suite  une  part  active  en  se  montrant  avec  des  troupes 
dans  l'Adriatique,  ayant  des  croiseurs  vis-à-vis  les  bouches  de  Gatarro, 
Fiume  etTrieste.  S'il  venait  trop  tôt,  il  ne  risque  rien,  mais  j'espère  que 
je  ne  le  ferai  pas  attendre. 

Je  n'ai  point  trouvé  ici  les  46  000  ducats  dont  Votre  Majesté  a  daigné 
me  parler.  Au  contraire,  il  me  manque  beaucoup  pour  pouvoir  entre- 
prendre quelque  chose;  j'ai  l'honneur  d'en  faire  mon  rapport  ci-joint.  Si 
nous  venions  à  nous  accommoder  avec  les  Français,  j'espère  que  dans  ce 
cas  Votre  Majesté  se  réservera  la  faculté  de  chasser  les  Turcs  de  l'Eu- 
rope, car  vraiment  si  les  troupes,  qui  sont  ici,  étaient  employées  à  cela 
et  la  flotte  d'un  autre  côté,  il  me  paraît  que  ce  serait  immanquable. 

Je  n'entretiendrai  pas  Votre  Majesté  de  tout  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration civile  de  ces  deux  principautés,  espérant  d'en  sortir  sous  peu  de 
temps.  Je  crois  qu'il  est  inutile  de  revenir  sur  le  passé.  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  qu'il  ne  serait  guère  jDOSsible  de  faire  plus  de  mal  à  un  pays, 
qu'il  n'en  a  été  fait  à  celui-ci  pendant  les  cinq  ou  six  années  de  notre 
séjour. 

Maintenant  que  la  paix  est  signée,  je  vais  sommer  le  grand  vizir  de 
m'cnvoyer  les  passeports  pour  Mgr  d'Italinsky  et,  en  même  temps, 
j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  regards  de  Votre  Majesté  quelques 
articles  qui  doivent  faire  la  base  de  cette  négociation.  Si  le  grand  vizir 
refusait  encore  une  fois  ces  passeports,  ce  serait  une  preuve  quïl  veut 
entraver  le  rapprochement  ultérieur,  et  dans  ce  cas  je  lui  déclarerai  que 
les  hostilités  ne  sei-aient  point  suspendues  jusqu'à  un  nouvel  ordre  de 
Votre  Majesté. 

Je  viens  d'apprendre  que  les  ordres  du  prince  Bagration  nous  défen- 
dent toute  communication  avec  la  Russie.  J'en  fais  mon  rapport.  Sire, 
mais  j'avoue  que  je  n'entends  rien  du  tout  à  cette  énergie  qui  paralyse 
les  mouvements  d'une  province  et  d'une  armée,  sous  prétexte  d'en 
donner  à  d'autres. 
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J'ose  revenir  encore  une  fois  sur  rarticle  des  secours  pécuniaires^ 
Sire,  sans  lesquels  il  sera  impossible  de  rien  entreprendre  à  moins  de 
s'exposer  aux  plus  grands  inconvénients,  surtout  dans  des  pays  où  Ton 
demande  et  n'attend  que  de  l'argent  et  où  il  est  le  seul  mobile  de  tout 
ce  qui  doit  se  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect 

P.    TCHITCHAGOFF. 


Bucarest,  le  39  juin  i8ia. 
Sire, 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  j'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté 
Impériale  du  plan  que  j'avais  adopté  pour  l'emploi  des  moyens  qui  sont 
en  mon  pouvoir.  La  réussite  des  entreprises  dépend  de  la  justesse  des 
calculs  et  de  la  sagesse  des  combinaisons.  Les  probabilités  en  faveur  des 
actions  humaines  sont  aussi  en  raison  de  la  certitude  des  moyens  que 
l'on  y  emploie.  Dès  que  les  moyens  changent,  les  calculs  sont  détruits, 
les  combinaisons  deviennent  fausses,  et  de  là  le  danger  de  manquer,  en 
tout  ou  en  grande  partie,  ce  que  l'on  veut  faire.  Chez  nous,  l'administra- 
tion est  si  compliquée  ou  plutôt  embrouillée  qu'on  ne  peut  presque 
jamais  compter  sur  aucun  état  de  chose,  pendant  même  le  plus  petit 
espace  de  temps.  J'ai  déjà  porté  mes  plaintes  à  Votre  Majesté  sur  les 
désordres  que  les  différentes  autorités  apportent  dans  les  affaires.  On 
vous  prend  ce  qu'il  vous  faut,  on  vous  donne  ce  dont  vous  n'avez  pas 
besoin  et  cela  continuellement.  On  n'est  jamais  sûr  d'achever  ce  qu'on 
commence,  et  cette  incertitude  relâche  le  zèle  de  ceux  qu'on  emploie 
d'une  manière  si  éphémère.  Je  ne  serais  peut-être  plus  revenu  sur  ces 
sortes  de  dérangements  pour  ne  point  importuner  Votre  Majesté,  si  une 
circonstance  bien  plus  majeure  ne  m'y  forçait.  Le  duc  de  Richelieu  vient 
de  me  communiquer  l'intention  de  Votre  Majesté,  de  faire  marcher  à 
Ouman  les  12  bataillons  qui  se  trouvent  en  Crimée  et  qui  devaient  être 
mis  à  ma  disposition;  la  paix  avec  les  Turcs  doit  avoir  permis  ce  dépla- 
cement. Qu'il  me  soit  permis  d'observer.  Sire.  La  résolution  ferme  de 
Votre  Majesté  étant  de  ne  pas  se  contenter  d'une  paix  qui,  sans  une 
alliance  offensive  et  défensive,  ne  peut  que  nous  être  funeste,  elle  insiste 
sur  cette  alliance  que  nos  amis  et  nos  ennemis  ont  cherché  à  décliner 
jusqu'à  présent  et  que  les  circonstances  commandent  impérieusement  de 
finir  au  plus  tôt.  On  emploie  contre  nous  les  armes  les  plus  dangereuses 
qui  sont  les  tergiversations  et  les  longueurs.  Il  y  a  quelque  temps  que 
j'aurais  déjà  dû  recevoir  des  nouvelles  de  Mgr  d'Italinsky;  elles  n'arri- 
vent point,  parce  qu'il  n'a  rien  à  me  mander;  peut-être  ne  lui  a-t-on  pas 
même  accordé  audience?  On  profite  de  tout  pour  traîner,  et  les  pré- 
textes n'en  manquent  point.  Italinsky  est  parti  sans  avoir  de  pleins  pou- 

—   291   — 


Mémoires   et   Documents. 

voirs  en  règle,  l'échange  des  ratifications  n'est  pas  encore  faite;  ce  sont 
probablement  autant  de  raisons,  pour  ne  pas  même  entamer  la  négocia- 
tion du  traité  d'alliance.  Dans  cet  état  de  choses,  Votre  Majesté  peut-elle 
sérieusement  envisager  cette  paix  autrement  qu'une  transaction  momen- 
tanée et  illusoire,  à  moins  qu'elle  ne  semble  donner  à  la  Porte  un  ascen- 
dant sur  nous  qui  n'a  point  d'exemple,  ce  que  je  ne  puis  supposer?  Dans 
des  circonstances  aussi  embarrassantes  et  compliquées  le  devoir  de 
chacun  de  nous  est  de  prévoir  et  de  proposer  les  moyens  de  combattre 
les  difficultés  toujours  prêtes  à  s'élever  d'un  moment  à  l'autre,  et  dans 
cette  position  une  confiance  entière  sur  les  moyens  qu'on  peut  employer 
est  indispensable.  Il  est  impossible  de  se  tracer  un  plan  de  conduite 
assujettissante,  il  faut  avoir  la  faculté  de  lui  donner  le  plus  d'extension, 
de  le  rendre  aussi  vaste  que  les  circonstances  sont  extraordinaires  et 
à  la  hauteur  desquelles  il  faut  se  tenir.  Le  principe  étant  le  même,  l'exé- 
cution du  plan  peut  être  susceptible  de  perfectionnement,  mais  il  faut 
avoir  quelques  données  sûres  pour  les  mettre  à  profit.  Les  11  batteries 
ajoutées  aux  3oo  000  hommes  sont  une  goutte  d'eau  dans  l'océan;  ici  elles 
peuvent  décider  du  sort  d'un  empire.  Prévoyant  que  la  paix  peut  se 
rompre,  j'écris  au  duc  de  Richelieu  de  tenir  ses  troupes  prêtes  à  être 
embarquées,  la  flotte  prête  à  les  recevoir;  et  tout  à  coup  il  se  trouve  que 
mes  ordres  sont  annulés,  et  le  duc  doit  faire  toute  autre  chose  que  ce 
que  je  lui  avais  annoncé.  Tout  disparaît,  sans  doute,  devant  la  volonté 
suprême  ;  mais  celle-ci  a  elle-même  besoin  que  les  ordres  des  personnes 
qu'elle  emploie  ne  soient  pas  méprisés.  Tandis  que  la  guerre  avec  les 
Turcs  n'avait  pour  but  que  quelques  intérêts  mutuels  des  deux  puissances 
en  litige,  i5o  000  hommes  se  sont  trouvés  à  la  disposition  du  chef.  Aujour- 
d'hui que  cette  même  guerre,  mais  pour  des  intérêts  bien  autrement 
importants,  est  prête  à  recommencer,  une  autre  grande  puissance  étant 
sur  le  point  de  se  déclarer  contre  nous  et  qu'il  s'agit  d'exécuter  de  vastes 
plans,  l'armée  réduite  à  moins  d'un  tiers,  manquant  de  plus  de  10  000 
pour  être  au  complet,  va  encore  être  dépouillée  des  seuls  renforts  qu'elle 
pouvait  avoir  en  vue.  Je  supplie  Votre  Majesté,  en  considération  de  ces 
motifs,  de  laisser  les  choses  telles  qu'elles  sont  au  moins  jusqu'à  ce  que 
je  puisse  avoir  l'honneur  de  l'informer  que  tel  ou  tel  autre  secours  me 
sont  inutiles.  Je  m'occupe  à  organiser  des  troupes  du  pays,  mais  il  faut 
absolument  qu'il  y  ait  au  moins  un  tiers  des  nôtres  pour  les  contenir, 
sans  quoi  elles  deviennent  à  charge  seulement,  sans  aucune  utilité.  Si  à 
la  réception  de  cette  lettre  Votre  Majesté  avait  déjà  retiré  les  troupes  de 
la  Crimée,  dans  ce  cas  je  la  supplie  de  m'envoyer  des  recrues  des  dépôts 
pour  mettre  l'armée  au  complet,  sans  quoi  je  me  trouverai  extrêmement 
gêné  dans  tout  ce  que  j'aurai  à  faire  ici.  Mais  avec  les  moyens  que  j'ai 
cru  avoir  entre  mes  mains,  réfléchissant  sur  la  situation  des  affaires  de 
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l'Europe,  il  m'est  venu  des  idées  que  je  prends  la  liberté  de  mettre  sous 
les  yeux  de  Votre  Majesté  Impériale. 

L'alliance,  d'après  toutes  les  données  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
communiquer  à  Votre  Majesté,  doit  éprouver  les  plus  grands  obstacles  et 
une  perte  de  temps  irréparable.  Sans  l'alliance  et  une  coopération  active 
et  sincère  des  Turcs,  nous  nous  privons  par  la  paix  de  tous  les  moyens 
que  l'état  de  guerre  avec  eux  met  entre  nos  mains,  en  réunissant  en  notre 
faveur  les  trois  quarts  de  leur  empire.  Ainsi,  je  le  répète,  Sire,  cette 
paix,  résultat  fatal  de  tant  de  fausses  combinaisons,  ne  doit  être  qu'illu- 
soire ou  elle  ne  saurait  manquer  d  avoir  les  suites  les  plus  fâcheuses 
pour  nous,  si  nous  ne  prenons  un  grand  parti  qui  détruise,  d'un  seul 
coup,  tout  le  mal  que  des  années  de  mauvaises  opérations  militaires  et 
politiques  avaient  préparé.  Cette  réparation,  à  mon  avis,  ne  peut  se 
faire  que  d'une  manière.  C'est  d'avancer  en  tenant  l'épée  d'une  main  et 
proposant  l'alliance  de  l'autre,  aller  ainsi  jusqu'à  Constantinople  et  de  là 
donner  la  loi  au  Midi  de  l'Europe.  Nous  y  trouverons  des  hommes,  de 
l'argent  et  des  vaisseaux  à  notre  disposition.  Napoléon  ne  fait-il  pas  la 
même  chose  dans  ce  moment?  Il  négocie,  il  attaque,  etc.,  mais  ce  serait 
un  vrai  coup  d'apoplexie  pour  lui  que  d'enlever  Constantinople  à  lui  et 
à  tous  ceux  qui  s'en  font  un  jouet.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  sur 
l'utilité,  les  grands  effets  et  le  changement  que  produirait  cet  événement 
dans  les  esprits  et  dans  la  politique  de  toutes  les  puissances.  On  en 
serait  atterré  et  Votre  Majesté  profiterait  de  cet  étonnement  général. 
Mais  il  est  essentiel  de  prouver  la  possibilité  de  la  chose  et  je  vais 
l'essayer. 

Avant  tout,  je  prie  Votre  Majesté  d'en  garder  le  plus  grand  secret  et 
de  se  décider  par  elle-même.  Son  propre  tact  pour  les  grandes  entre- 
prises et  sa  confiance  dans  celui  qui  a  fait  la  proposition  doivent  être  les 
seuls  consultés.  Les  autres  ne  voient  ces  choses  que  superficiellement, 
de  loin  et  le  plus  souvent  sous  un  faux  jour,  qui  résulte  ordinairement 
des  fausses  notions  ou  des  vues  étroites  et  partiales.  Si  nous  ne  nous 
mettons  à  la  hauteur  des  circonstances,  nous  nous  trouverons  dessous, 
et  tout  peut  échouer. 

Ensuite,  comme  tout  est  relatif  et  qu'on  ne  peut  rien  prononcer  sur 
aucune  affaire  que  par  la  comparaison  avec  d'autres,  je  dois  dire  franche- 
ment à  Votre  Majesté  qu'il  n'y  a  presque  pas  de  comparaison  à  faire  entre 
les  avantages  médiocres  et  incertains  de  la  diversion,  plus  de  très  grandes 
difficultés  à  vaincre  dans  l'exécution  pour  le  passage,  etc.,  et  les  avan- 
tages énormes,  la  certitude  et  la  facilité  d'accomplir  ce  dernier  projet.  En 
jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte  on  aperçoit  que  le  passage  d'ici  en  Dal- 
matie,  dans  la  Croatie  ou  dans  l'IUyrie  à  travers  la  Bosnie  est  plus  long, 
plus  pénible,  presque  impénétrable  comparativement  au  grand  chemin 
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<|id  mène  oo  par  Andrianople  oo  dn  côté  de  la  mer  à  Constantîiiople. 
D'abord,  après  aroir  traTersé  le  Danube  nous  tromrons  les  Bulgares  et 
d'antres  peuplades  qui  nous  sont  déronés,  an  point  qa*ils  ont  proposé 
au  comte  Kamensky  de  les  dédarer  sujets  russes.  Les  Grecs  qui  se 
trooTOxmt  à  notre  droite  n'attendent  qne  ce  moment.  Ils  disent  :  Si  les 
Russes  ne  renient  pas  nous  dâirrer,  il  faudra  que  nous  en  ayons  nous- 
mêmes  la  gldûre.  Et  quel  résultat.  Sire  l  Tout^  les  prorinces  turques 
jusqu'aux  confins  de  TAlbanie  tombent  en  notre  pouroir,  c'est  alors  que 
nous  acquêt  f PUS  la  facilité  d'aller  de  tous  les  cdtés  en  traversant  des 
p^rs  qui  nous  ^ypartioidront  de  c<Eur  et  d'âme.  L^Herzégorine,  les 
Montén^riens,  les  Bosniens,  dont  les  cinq  nzièaies  sont  des  chrétieBS, 
nous  OUÏ  riront  leurs  chemins,  leurs  portes  et  leurs  bras.  Tandis  qne  de 
l'antre  cdté  tout  est  incertain,  nous  n'arons  encore  rien  de  sûr  ni  en  poli- 
tique, ni  en  statistique  du  pays.  IKos  fioturs  alliés  font  la  petite  bouche  et 
ils  seront  aux  pieds  de  Votre  Majesté  arec  la  chute  de  Constantinople. 
J'ai  des  frfans  drailles  de  la  manière  dont  cette  rille  peut  être  attaquée, 
et  dans  sota  temps  de  prospérité  et  de  force  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  cet  objet  sont  eonrenus  nnammemqit  que  4o  ooo  hmomes  suffisent 
pour  cda.  J'en  rassCToblerai  â  pen  près  autant,  si  Votre  Majesté  ne 
diminue  pas  les  moyens  qne  j'ai  maintenant.  Les  Serriens  ofl&ent 
4^  ooo  hommes  pour  la  défense  de  leur  pays,  ils  en  donneront  la  moitié 
pour  marehor  contre  les  Turcs,  mais  pent-être  pourrai-je  laisser  7  ou 
8  000  Russes  arec  iS  000  Serriois  pour  commoicer  la  diversion  on  venir 
me  rmforcer,  s'il  le  fallait.  Gonstantino^e  tombé  entre  nos  mains,  les 
8000  feront  plus  sur  l'esprit  des  insurgés  du  côté  de  la  Dalmatie,  etc., 
que  n'en  feraioit  40000  dans  d'antres  ôreonstances.  Si  Napoléon  avance 
dans  le  Iford,  avançons  an  Sud;  s'fl  en  vent  à  Pétersbonrg,  faisons4e 
tremUer  pour  Constantîno|4e  qu'A  a  bien  plus  à  ccenr.  Les  délais  et  les 
tergiversations  m'obligent  à  demander  une  réponse  catégorique  à  la 
Porte,  ce  que  je  vais  £ûre  par  M.  d'ItaUnsky.  En  attoidant,  si  Votre 
M^esté  me  le  permet,  je  ferai  tous  les  préparatifs  qui  par  le  Cait  existent 
déjà,  et  â  la  réception  de  ses  ordres  je  me  mettrai  en  marche.  Je  la 
supfdie  de  me  les  donner  le  plus  tôt  possiMe.  Je  m'attends  à  quelques 
réclamations  de  la  part  des  plénipotentiaires  rdativ^nent  à  l'organisation 
des  troupes  en  Moldavie  et  en  Valaehie,  ce  qne  je  prétends  faire  comme 
une  mesure  qui  étant  la  base  dn  traité,  sans  laquelle  la  paix  ne  saurait 
exister,  die  ne  s'oppose  nullement  â  la  bonne  intelligence  qne  nous  dési- 
rons rétablir  et  qui  dépend  absolument  d'eux.  ?i'est-il  pas  extraordinaire. 
Sire,  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  de  cela  qne  les  Turcs  proposaient  l'alliance 
et  nous  n'avons  pas  voulu  en  entendre  parler,  â  présent  c'est  eux  qui 
font  de  même?  En  dernière  analyse  je  prends  la  liberté  de  récapituler. 
Sire,  qne  l'entreprise  que  je  propose  est  pins  facile,  plas   simple,  plus 
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sûre,  plus  avantageuse,  plus  glorieuse  que  celle  que  nous  avions  en  vue. 
Ne  sont-ce  pas  des  motifs  suffisants  pour  ajourner  l'une  et  profiter  du 
temps  favorable  à  Taccomplissement  de  la  dernière? 

Lorsque  je  serai  en  marche,  la  flotte  aura  son  emploi;  elle  pourra  faire 
des  débarquements,  menacer  différents  points  et  achever  ainsi  détourner 
ou  de  faire  perdre  la  tête  aux  Turcs. 

Votre  Majesté  a  daigné  me  parler  de  la  confiance  dont  elle  m'honore. 
Voici  le  moment.  Sire,  de  le  prouver.  Laissez-moi  faire  sans  vous  embar- 
rasser de  tous  les  cris  qui  vont  s'élever  contre  moi  pour  la  rupture  de 
cette  glorieuse  paix.  Le  temps  prononce  si  une  idée  a  été  bien  conçue 
ou  non,  et  c'est  la  réussite  qui  lui  donne  le  nom  de  folie  ou  de  sagesse. 
Soyez  persuadé,  comme  vous  l'êtes  sans  doute,  qu'il  n'y  a  que  les  entre- 
prises inattendues,  parce  que  peu  de  monde  en  conçoivent  l'idée,  qui 
peuvent  produire  quelque  effet  qui  puisse  aujourd'hui  contre-balancer  les 
projets  de  notre  ennemi  extraordinaire  par  son  génie. 

C'est  dans  l'espoir  que  Votre  Majesté  daignera  m'écouter  avec  indul- 
gence et  décidera  promptement  ce  que  je  dois  faire,  car  je  n'ai  point 
d'autre  alternative  qu'une  grande  conquête  ou  une  diversion  difficile  à 
entreprendre,  que  j'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté  Impériale  le  très  fidèle  sujet,  P.  Tchitchagoff, 

Votre  Majesté  a  daigné  me  recommander  de  tenir  un  langage  ferme 
vis-à-vis  du  ministère  ottoman;  cela  est  plus  nécessaire  que  jamais  dans 
ce  moment,  car  ils  s'imaginent  pouvoir  hausser  leur  ton,  et  si  notre 
conduite  répond  ou  va  même  au  delà  de  ce  que  nous  leur  dirons,  j'espère 
que  nous  obtiendrons  alors  tout  ce  que  nous  voudrons  d'eux. 

Les  troupes  de  ce  pays  seront  formées  à  peu  près  comme  les  Pandours 
l'ont  été  déjà,  et  il  y  aura  aussi  des  volontaires.  Plusieurs  Valaches 
témoignent  leur  bonne  disposition  à  cet  égard  et  promettent  de  coopérer 
de  toutes  les  manières,  même  parleur  exemple.  Dans  quelques  semaines 
il  y  aura  plusieurs  milliers  de  rassemblés  qui  serviront  à  faire  la  garde 
et  ensuite  à  défendre  le  pays,  mais  toujours  avec  un  tiers  des  nôtres  et 
sans  sortir  de  chez  eux.  Le  nombre  des  troupes  augmente  un  peu  du 
côté  de  l'Autriche,  mais  toutes  leurs  mesures  annoncent  plutôt  la  peur 
que  le  courage,  au  moins  pendant  que  nous  y  serons.  Le  consul  d'Au- 
triche est  encore  ici,  je  ne  le  presse  pas  de  partir;  peut-être  aurai-je  la 
réponse  de  Votre  Majesté  sur  cet  article,  mais  j'aimerais  mieux  qu'il  n'y 
fût  pas  vu  qu'il  reçoit  des  courriers  à  tout  moment  et  en  envoie. 
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ii/a'i  août.  —  Le  lieutenant-colonel  Nepeizin  fut  envoyé  avec  deux 
escadrons  de  dragons  de  Jambourg  et  d'Ingrie  dans  les  environs  de  Velij 
pour  couvrir  ces  districts  des  incursions  qu'y  faisaient  les  partis  ennemis. 

12/24  août.  —  Deux  bataillons  d'infanterie  de  réserve  de  la  garde  arri- 
vèrent à  Sivochino.  Ils  furent  incorporés  dans  le  corps  de  bataille. 

Les  grenadiers  de  réserve  furent  réunis  en  trois  bataillons  à  cause  de 
la  diminution  qu'ils  avaient  éprouvée  depuis  le  commencement  de  la 
campagne. 

Le  i"  bataillon  fut  formé  de  ceux  de  grenadiers  du  corps,  de  grena- 
diers Araktscheief.  Le  2*  bataillon,  de  ceux  de  grenadiers  de  Péters- 
bourg,  de  Tauride.  Le  3*  bataillon  de  ceux  de  Pawlowsk,  d'Ekaterinoslav, 

Comme  l'ennemi  envoyait  de  fortes  patrouilles  par  la  route  de  Ncvel, 
le  poste  de  Soukowinost  fut  occupé  par  l'escadron  de  lanciers  de  la  garde. 

Un  escadron  fut  placé  en  même  temps  contre  Philipovo  pour  éclairer 
le  corps  dans  la  direction  de  Leschkova  dei'rière  Drissa  et  Disna. 

itijiG  août.  — Le  général  du  génie  Hekel  commença  à  fortifier  Sebej 
pour  mettre  à  couvert  les  dépôts  de  vivres  et  de  munitions  qui  se  trou- 
vaient dans  cette  ville.  Le  régiment  de  cosaques  de  Rodionov  1,  fort 
de  25o  chevaux,  qui  venait  d'arriver  de  la  grande  armée,  remplaça  les 
cuirassiers  réunis  au  poste  de  Gramoscha,  l'infanterie  et  les  deux  pièces 
qui  se  trouvaient  à  ce  poste  restèrent  sous  les  ordres  de  Rodionov. 

20  aoûtji'"^  septembre.  —  Le  colonel  Rodionov  se  porta  sur  Drissa 
avec  son  régiment,  deux  escadrons  de  celui  des  gardes  réunis  et  un  esca- 
dron de  celui  de  drrgons  de  Riga.  Il  devait  attaquer  un  détachement 
ennemi  qui  se  trouvait  dans  cette  ville. 

L'infanterie  et  les  deux  pièces  qui  étaient  sous  les  ordres  de  Rodionov 
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marchèrent  jusqu'à  la  Dvina  pour  soutenir  l'attaque,  deux  escadrons  de 
cuirassiers  réunis  occupèrent  le  poste  de  Gramoscha  pendant  la  durée 
de  cette  expédition. 

•XI  août/ 3  septembre.  —  Le  détachement  de  Rodionov  passa  la  Dvina  à 
la  nage,  chassa  lenneini  qui  se  trouvait  à  Drissa,  fît  53  prisonniers  dont 
un  officier;  notre  perle  fut  d'un  seul  cosaque. 

24  aoui/5  septembre,  —  Le  régiment  du  colonel  Rodionov,  son  infan- 
terie et  ses  pièces  se  reploièrent  à  Gramoscha.  Cent  cosaques  furent 
laissés  à  Leschkova.  Les  cuirassiers  réunis  et  le  reste  de  la  cavalerie  qui 
avaient  été  détachés  sur  Drissa  s'en  retournèrent  à  Sivochino. 

a6  aoûti'j  septembre.  —  Deux  escadrons  du  régiment  de  dragons  de 
Riga  commandés  par  le  colonel  Falk  furent  détachés  sur  Krasnopole  pour 
couvrir  le  pays. 

28  août/g  septembre.  —  L'escadron  de  dragons  d'Ingrie  qui  se  ti'ouvait 
avec  le  lieutenant-colonel  Nepeizin  s'avança  jusqu'à  Gorodok  et  en 
chassa  les  partis  ennemis  qui  y  fourrageaient. 

5/17  septembre.  —  Le  colonel  Rodionov  fut  détaché  avec  son  régiment 
.^ur  Krasnopole.  Il  avait  ordre  d'y  prendre  un  escadron  de  dragons  de 
Riga,  d'attirer  à  lui  les  deux  de  Nepeizin  et  de  pousser  ensuite  jusqu'à 
Kozianoui  pour  s'emparer  d'un  rassemblement  de  vivres  que  l'ennemi 
avait  formé  dans  ce  dernier  endroit  et  chasser  les  fourrageurs  qui  s'éten- 
daient dans  les  environs. 

7/19  septembre.  —  Le  comte  Wittgenstein  reçut  la  copie  du  plan 
d'opérations  des  différentes  armées  adopté  par  Sa  Majesté  Impériale.  Il 
lui  était  ordonné  de  ne  commencer  les  mouvements  qui  y  étaient  pres- 
crits pour  son  corps  qu'après  avoir  obtenu  l'assentiment  du  prince 
Kutusof. 

L'instruction  donnée  au  i"  corps  était  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Vous  recevi^ez  ci-joints  les  ordres  que  je  donne  au  général  Tchitchagof, 
Tormasof  et  Steingel  relativement  à  la  manière  dont  doit  s'exécuter  l'in- 
vasion générale  des  troupes  russes  dans  la  Lithuanie.  Les  opérations  du 
i*""  corps  devront  s'y  conformer;  ces  instructions  serviront  en  même 
temps  de  règle  pour  votre  conduite,  et  ensuite  je  trouve  de  plus  néces- 
saire de  vous  prescrire  l'exécution  de  ce  qui  suit  : 

1°  Pour  renforcer  les  corps  que  vous  commandez  avec  tant  de  gloire, 
arriveront  à  Sebej  pour  le  -^5  septembre/7  octobi-e  1 1  000  hommes  de 
milice  de  Saint-Pétersbourg. 

1°  Dans  l'espace  du  20  au  24  septembre/6  octobre,  se  rassembleront  à 
Veliki  9  000  hommes  de  vieilles  troupes,  tant  infanterie  que  cavalerie  et 
artillerie,  qui  viennent  de  Saint-Pétersbourg  et  auxquelles  se  réuniront 
8  000  hommes  de  milices  de  Novogorod.  Je  mets  toutes  ces  forces  à  votre 
disposition. 
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3°  Vous  ferez  d'avance  les  arrangements  nécessaires  pour  que  ces 
troupes  ne  manquent  pas  de  munitions  ni  de  vivres,  à  quoi  vous 
emploierez  le  magasin  transporté  de  Pskow  à  Veliki  Louki  dans  le  temps 
où  l'armée  comptait  s'arrêter  aux  environs  de  Vitebsk. 

.j°  Vous  réunirez  pour  le  25/7  septembre  tous  les  détachements  que 
vous  avez  en  différents  endroits  et  qui  ne  seront  plus  nécessaires  à  cause 
des  opérations  offensives  du  comte  Steingel.  Vous  réglerez  le  mouve- 
ment de  manière  à  ce  que  le  corps  de  Veliki  Louki  suive  la  roule  de 
Nevel  à  Polotsk  et  que  les  milices  de  Pétersbourg  arrivent  de  Sebej  à 
l'endroit  où  se  trouve  votre  corps.  Après  la  jonction  de  ce  dernier,  vous 
prendrez  sous  vos  ordres  immédiats,  la  5"  division,  les  meilleurs  de  vos 
bataillons  de  réserve,  une  grande  partie  de  votre  cavalerie  et  autant 
d'artillerie  qu'il  sera  nécessaire  et  marcherez  en  personne  avec  ces 
forces,  à  cause  de  l'importance  de  leur  offensive,  pour  vous  réunir  au 
corps  de  Veliki  Louki  sur  la  route  de  Polotsk.  Le  lieu  de  la  jonction  est 
remis  à  votre  choix. 

Le  corps  de  droite  restera  sous  vos  ordres,  vous  en  confierez  le 
commandement  au  prince  Jachwill. 

5°  Le  corps  de  Veliki  Louki  qui,  étant  renforcé  par  les  troupes  d'élite 
venues  avec  vous,  fournit  un  total  d'environ  35  000  hommes  passera  sur 
la  rive  gauche  de  la  Dvina  pour  le  i"/i3  octobre.  Par  cette  manière, 
vous  vous  emparerez  non  seulement  de  Polotsk  où  l'attaque  de  front 
n'aurait  pu  réussir  qu'avec  une  grande  perte  de  notre  côté,  vous  cou- 
perez aussi  le  corps  d'Oudinot  totalement  de  la  Grande  Armée  française. 
Le  prince  Jachwill  s'avancera  en  même  temps  sur  Polotsk  par  la  rive 
droite  de  la  Dvina.  Vous  pourrez  effectuer  le  passage  de  ce  fleuve  entre 
l'embouchure  de  l'Obolie  et  Polostk,  en  chei'chant  à  faire  croire  à  l'ennemi 
que  vous  voulez  prendre  la  ville  d'assaut  par  la  rive  droite.  Le  cours  de 
l'Obolie  sur  la  rive  droite  de  la  Dvina  et  celui  de  l'Oula  sur  la  rive 
gauche  couvriront  votre  passage  contre  les  obstacles  que  vous  pourrez 
redouter  du  côté  de  Vitebsk  et  de  la  Grande  Armée  française. 

6"  Après  vous  être  emparé  de  Polostk  à  revers  et  avoir  attiré  à  vous 
le  corps  du  prince  Jachwill,  vous  continuerez  à  poursuivre  avec  toutes 
vos  forces  réunies  et  le  plus  vigoureusement  possible  les  troupes  d'Ou- 
dinot qui,  étant  coupées  de  la  Grande  Armée  française,  seront  rejetées 
sur  le  corps  du  comte  Steingel  lequel  devra  avoir  remporté  à  ce  moment 
des  succès  contre  le  corps  de  Macdonald  entre  Vidzouï  et  Swentzianouï. 

Le  général  Steingel  continuera  la  poursuite  d'Oudinol  depuis  cette 
dernière  ville  et  le  chassera  au  delà  de  la  ^'ilia  et  môme  du  Niémen.  Il 
s'emparera  ensuite  de  Vilna,  observera  le  Niémen  contre  les  Prussiens  ; 
il  servira  en  même  temps  de  réserve  aux  corps  réunis  dans  le  gouverne- 
ment de  Minsk  près  de  la  Bérézina. 
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7°  Ayant  repoussé  Oudinot  de  cette  manière  et  couvrant  votre 
marche  par  Topération  du  général  Stcingel,  vous  tournerez  promptement 
sur  Dockchitsouï  où  vous  pourrez  être  rendu  pour  le  20  octobre.  De  là 
vous  ouvrirez  des  communications  sur  Minsk,  vous  donnerez  la  main  au 
général  Tchitchagof  sur  Bérézino  et  vous  vous  rendrez  maître  de  Lepel 
et  du  cours  de  TOula  depuis  son  embouchure  jusqu'à  la  Bérézina. 

8°  Il  faudra  fortifier  autant  que  possible  tous  les  défilés  de  FOula, 
puisque  Ton  ne  pourrait  prévoir  de  quel  côté  la  Grande  Armée  ennemie 
dirigera  sa  retraite  après  avoir  passé  le  Dnieper.  Vous  vous  tiendrez 
dans  des  connexions  naturelles  avec  les  autres  armées  ;  vous  pourrez, 
après  avoir  pris  des  informations  exactes  sur  l'état  de  l'ennemi  à  ^'itebsk 
parfaire  une  expédition  contre  cette  ville,  afin  d'ôter  à  l'armée  française 
tout  point  d'appui  pendant  sa  retraite.  Vous  attendrez  dans  cette  posi- 
tion les  événements  qui  auront  lieu  à  la  Grande  Armée  et  recevrez  en 
temps  et  lieu  des  instructions  conformément  à  ce  qui  s'y  passera. 

9"  L'exécution  des  instructions  aux  autres  généraux  détachés  qui 
devaient  concourir  à  l'exécution  de  notre  plan  de  campagne  se  trouve 
dans  l'introduction. 

8/20  septembre.  —  L'ennemi  envoya  une  reconnaissance  dans  la  direc- 
tion de  Scharzi.  Les  paysans  de  ce  village  qui  sont  d'origine  russe, 
s'armèrent  à  la  hâte,  ils  se  mirent  volontairement  sous  les  ordres  d'un 
cosaque  qui  se  trouvait  avec  eux,  attaquèrent  l'ennemi  et  le  repous- 
sèrent avec  perte  de  quelques  tués  et  de  beaucoup  de  blessés. 

9/21  septembre.  —  Le  colonel  Rodionov  rencontra  l'ennemi  près  de 
Kozianoui,  il  envoya  aussitôt  trois  détachements  pour  le  couper  des 
routes  de  Polotsk,  Vitebsk  et  de  Gorodok  et  les  fit  charger  en  même 
temps  de  front  par  les  2  escadrons  du  colonel  Nepeizin;  l'ennemi  fut 
renversé;  il  se  rejeta  sur  la  route  de  Polotsk,  mais  ne  put  la  regagner 
qu'avec  la  plus  grande  perte.  Le  colonel  Rodionov  le  poursuivit  sept 
verstes  au  delà  de  Kozianoui  où  il  s'empara  d'une  réunion  considérable 
de  vivres.  La  perte  de  l'ennemi  fut  très  grande;  on  lui  fit  i33  prison- 
niers dont  un  colonel  et  deux  capitaines.  Le  3*=  régiment  de  chasseurs 
légers  fut  presque  entièrement  détruit.  Notre  perte  fut  de  19  tués  et  de 
23  blessés. 

15/27  septembre.  —  Le  régiment  de  Rodionov  retourna  de  nouveau  au 
poste  de  Gramoscha,  2  escadrons  de  dragons  d'Ingrie  et  de  Jambourg 
restèrent  à  Nevel;  un  escadron  de  dragons  de  Riga  fut  laissé  à  Krasno- 
pole.  Ils  devaient  couvrir  la  marche  des  troupes  de  Veliki  Louki;  le 
second  escadron  de  ce  régiment  retourna  à  Sivochino. 

17/29  septembre.  —  Les  fortifications  de  Sebej  furent  achevées.  Le 
capitaine  Kempse,  détaché  avec  deux  escadrons  de  hussards  de  Grodno 
et   100  cosaques,  ayant  passé  la  Dvina  à  la  nage  détruisit  les  magasins 
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que  l'ennemi  avait  à  Saverie  près  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  et  s'em- 
para ensuite  de  ceux  de  Kreslowka  et  de  Doukowchinsko. 

23  septeinbrej^j  octobre.  —  Le  détachement  du  capitaine  Kempse 
retourna  à  son  poste. 

a4  septembre/6  octobre.  —  Le  lieutenant-colonel  Rudiger  passa  la 
Dvina  avec  le  régiment  de  hussards  réunis  pour  inquiéter  la  droite  du 
maréchal  Macdonald  contre  lequel  le  comte  Steingel  avait  pris  l'offensive. 

25  septe/nbrej'j  octobre.  —  Le  colonel  Rudiger  attaqua  les  postes 
ennemis  qui  se  trouvaient  aux  environs  de  Dinabourg  ;  il  leur  fit  200  morts 
et  i5  prisonniers,  au  nombre  desquels  se  trouvait  un  officier.  Notre  perte 
ne  fut  que  de  1 1  hommes  hors  de  combat. 

26  septembre  /8  octobre.  —  Le  colonel  Rudiger  retourna  à  Kamenets. 
Le  comte  Wittgenstein  reçut  du  comte  Kutusof  l'ordre  d'exécuter  les 
opérations  prescrites  dans  le  projet  de  campagne  envoyé  par  Sa  Majesté 
impériale,  en  observant  de  faire  faire  les  mouvements  cinq  jours  plus 
tard,  pour  qu'ils  puissent  se  rapporter  à  ceux  des  armées  du  Sud  qui 
avaient  éprouvé  du  retard  dans  la  réception  de  leurs  instructions. 

Le  mauvais  succès  de  l'invasion  du  comte  Steingel  en  Gourlande  où  il 
fut  repoussé  par  les  Prussiens  aux  environs  de  Bauske,  avait  engagé  ce 
général  à  donner  une  autre  direction  à  son  offensive.  Le  capitaine  d'état- 
major  Kotzebue  envoyé  chez  lui  par  le  comte  Wittgenstein  pour  combiner 
les  mouvements,  informa  ce  dernier  que  le  comte  Steingel  ne  pouvant 
plus  espérer  de  succès  contre  Macdonald,  s'était  décidé  à  remonter 
avec  le  corps  de  Finlande  la  rive  droite  de  la  Dvina  jusqu'à  Drouïa,  d'y 
effectuer  son  passage  et  de  coopérer  à  l'attaque  de  Polotsk  en  se  portant 
par  Roudnia  sur  les  derrières   de  Saint-Cyr. 

27  septonbre/cj  octobre.  —  Le  comte  Wittgenstein  fit  les  dispositions 
suivantes  pour  l'exécution  de  son  offensive. 

Gomme  le  i"  corps  n'avait  pas  de  pontons,  on  fit  rassembler  à  Sivo- 
chino  des  matériaux  de  passage  et  le  nombre  de  chariots  nécessaires 
pour  le  transport.  Le  colonel  comte  Siewers  fui  envoyé  en  même  temps 
à  Valéintsouï  avec  les  deux  régiments  d'infanterie  réunis,  les  pionniers 
et  quatre  pièces  d'artillerie  à  cheval  n°  2j  pour  y  préparer  aussi  des 
matériaux  de  passage  dont  une  partie  devait  servir  à  jeter  un  pont  sur  la 
Dvina  aux  environs  de  Disna,  afin  que  le  général  Steingel  put  se  réunir 
plus  facilement  au  i"  corps  en  cas  de  revers.  Les  environs  de  Gorianouï. 
village  situé  à  l'embouchure  de  l'Obolie,  furent  choisis  pour  y  effectuer 
le  passage  des  forces  principales  par  lequel  devait  s'effectuer  l'offensive 
contre  les  derrières  de  Saint-Gyr.  Les  troupes  furent  divisées,  confor- 
mément aux  instructions,  en  deux  corps  d'année.  Le  premier  pour 
marcher  de  Sivochino  sur  Jourovitschi,  où  devait  s'effectuer  sa  jonction 
avec  les  troupes  de  Véliki  Louki,  à  Gorianouï  et  y  passer  la  Dvina,  le 
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second  pour  marcher  sur  Polotsk  de  front  par  la  rive  droite  delà  Polota. 

Le  général-major  Begitschef  qui  romniandait  les  renforts  venant  de 
Véliki  Louki,en  détacha  sur  Gorodok,  par  ordre  du  comte  Witlgenstein, 
le  général-major  Alexeief  avec  le  i"  régiment  de  marine,  quatre  esca- 
drons du  régiment  de  dragons  de  Mittau,  la  l'i"  cohorte  de  milices  de 
Pétersbourg  et  six  pièces  de  la  batterie,  n°  49.  Ce  détachement  devait  se 
porter  par  cette  ville  et  Kozianouï  sur  le  village  de  Gorianouï  afin  d'y 
protéger  la  construction  des  ponts  et  pour  couvrir  la  marche  de  la 
colonne  du  général  Begitschef.  11  fut  ordonné  à  cette  dernière  de  se 
rendre  à  Nevel  pour  le  28/10  octobre;  d'y  prendre  avec  lui  les  deux 
escadrons  qui  se  trouvaient  près  de  cette  ville  et  de  venir  le  i"  octobre 
à  Krasnopole,  d'où  le  général-major  baron  Diebitsch,  détaché  àSivochino 
sur  Krasnopole  avec  le  régiment  de  chasseurs  réunis,  les  quatre  bataillons 
de  grenadiers  réunis  des  5"=  et  14*^  divisions,  deux  escadrons  de  dragons 
de  Riga,  et  100  cosaques,  devait  lui  servir  d'avant-garde  et  éclairer  sa 
marche  jusqu'à  Sivochino. 

Le  lieutenant-colonel  Riidiger  eut  ordre  de  se  rendre  avec  son  régiment 
à  Prudniki  pour  le  1^7^^  octobre,  d'y  passer  la  Dvina  le  lendemain  et 
de  marcher  ensemble  sur  Disna  en  servant  de  détachement  avancé  au 
corps  de  Finlande  qui  suivait  cette  direction.  Il  fut  prescrit  en  même 
temps  aux  ti'oupes  qui  se  trouvaient  à  Valéintsouï  de  se  joindre  à  Rudiger 
aussitôt  qu'il  viendrait  à  la  hauteur  de  Disna. 

28  septembre! ïo  octobre.  —  La  colonne  de  renforts  qui  venait  de  Sebej 
arriva  à  Sivochino,  on  se  disposa  de  la  manière  suivante;  le  régiment 
d'infanterie  de  Voronej  fut  placé  dans  le  corps  de  bataille;  les  deux 
escadrons  de  lanciers  polonais  furent  annexés  au  régiment  des  gardes 
réunis;  les  six  cohortes  de  milices  de  Pétersbourg  furent  interposées 
dans  les  deux  régiments  d'infanterie  de  ligne  de  la  14''  division  et  dans 
les  deux  régiments  d'infanterie  de  la  5=^  Ces  cohortes,  formaient  le 
3*^  bataillon  ou  plutôt  la  réserve  des  régiments  auxquels  on  les  avait 
annexées.  Il  était  ordonné  de  les  tenir  en  seconde  ligne  et  de  ne  les 
porter  en  avant  que  lorsqu'il  faudrait  charger  à  la  baïonnette.  L'impulsion 
des  cohortes  devait  toujours  être  soutenue  par  les  deux  bataillons  de 
troupes  régulières  immédiatement  fixés  à  elles  par  un  même  chef.  Tous 
leurs  mouvements  devaient  se  faire  en  colonnes,  en  employant  toutefois 
les  chasseurs  qui  pouvaient  s'y  trouver  avec  les  tirailleurs  des  régiments. 

Ces  milices  étant  ainsi  toujours  mêlées  avec  des  troupes  de  ligne, 
acquirent  bientôt  l'habitude  de  la  discipline  qu'une  formation  trop  hâtive 
n'avait  pu  leur  donner  entièrement. 

I.  Les  cohortes  furent  annexées  dans  l'ordre  suivant  :  23°  de  chasseurs,  9°;  24'  de 
chasseurs,  i";  régiment  de  Toula,  3";  régiment  de  NoTOginsk,  7°;  régiment  de  Ten- 
ginsk,  2^;  régiment  d'Esthonie,  8*. 
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Les  deux  colonnes  de  renfort  de  Sebej  et  de  Véliki  Louki  n'étaient 
pas  aussi  considérables  qu'il  avait  été  supposé  dans  le  plan  de  cam- 
pagne. La  milice  de  Novogorod  dont  la  formation  n'était  pas  encore 
achevée  ne  put  rejoindre  le  i^""  corps  d'armée  que  beaucoup  plus  tard.  Le 
tableau  de  toutes  les  forces  disponibles  aux  ordres  du  comte  Wittgenstein 
donné  au  l\  octobre  fait  connaître  l'état  des  secours  qui  lui  arrivèrent 
pendant  le  mois  d'août  et  de  septembre. 

i^'/iS  octobre.  —  Le  régiment  des  gardes  réunis  occupa  Prudniki. 
2/14  octobre.  —  Le  régiment  passa  la  Dvina;  les  troupes  du  général 
Begitschef  se  trouvaient  le  même  jour  à  Krasnopole.  Elles  composaient, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  seconde  colonne  du  corps  principal.  L'avant- 
garde  du  général  Diébitsch  se  plaça  à  Lipova.  Le  détachement  du  général 
Alexeief  dépassa  Gorodok. 

3/i5  octobre.  —  Les  opérations  offensives  devant  commencer  le  lende- 
main; toutes  les  troupes  eurent  ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher.  Elles 
furent  divisées  en  deux  corps  et  deux  détachements  principaux. 
i*"'"  corps  :  Lieutenant-général  Wittgenstein. 
i"^"  colonne.  —  Elle  devait  marcher  de  Sivochino  à  Jourovitschi. 
Lieutenant-général  Berg. 
Avant-garde,  lieutenant-général  Balek. 

Régiment  de  cosaques  de  Rodionof  2,  quatre  escadrons  de  hussards 
de  Grodno,  six  pièces  de  la  batterie  à  cheval  n°  3,  aa"  et  26'' de  chasseurs. 
Bataillon  de  réserve  du  régiment  de  Kexholm  annexé  au  25^  de  chasseurs. 
Corps  de  bataille,  lieutenant-général  Berg,  régiment  de  gardes  réunis 
avec  deux  escadrons  de  lanciers  polonais  six  pièces  de  la  batterie  à  cheval 
n°  3,  batterie  de  position  n°  5,  quatre  régiments  de  ligne  de  la  5*^  division, 
batterie  légère  n°  27.  Trois  escadrons  de  dragons  de  Riga. 

Réserve  :  général-major  Kakowski.  Régiment  de  cuirassiers  réunis, 
8  pièces  de  la  batterie  à  cheval  n"  23,  batterie  de  position  n°  14,  trois 
bataillons  de  grenadiers  de  réserve,  deux  bataillons  de  l'infanterie  de  la 
garde. 

2''  colonne.  —  Elle  devait  marcher  de  Krasnopole  à  Jourovitschi  pour 
s'y  réunir  à  la  première.  (Général-major  Begitschef.) 

Avant-garde  :  général  major  Diébitsch.  Cent  cosaques,  un  escadron  de 
dragons  de  Riga.  Deux  escadi'ons  de  Jambourg,  un  d'ingrie.  Quatre 
bataillons  de  grenadiers  réunis  des  5''  et  14*^  divisions.  Trois  pièces  de  la 
batterie  légère  n"  49  qui  furent  annexées  à  cette  avant-garde,  régiment 
de  chasseurs  réunis. 

Corps  de  bataille  (général  Begitschef).  Un  régiment  de  réserve  du 
régiment  de  Polotsk.  Batterie  légère  n°  35;  4%  5%  6",  lo',  11",  12*, 
cohortes  de  milices  de  Saint-Pétersbourg. 

Réserve.  —  13"  et  i4*  cohortes  de  milices  de  Saint-Pétersbourg. 
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II'  corps.  —  Il  devait  marcher  sur  Polotsk  de  front  par  la  rive  droite 
de  la  Polota.  (Lieutenant-général  prince  Jachwill.) 

Ai-ant-gardc  (général-major  Wlastof).  —  Régiment  de  cosaques  de 
Platof.  Quatre  escadrons  de  hussards  de  Grodno.  l'i"  et  a/,''  régiments  de 
chasseurs  avec  les  deux  cohortes  qui  leur  étaient  annexées.  Six  pièces 
de  la  batterie  à  cheval  n"  i . 

Corps  de  bataille  (général-major  Sasonof).  —  Quatre  régiments  de 
ligne  de  la  i/,"  division  avec  les  cohortes  que  leur  étaient  annexées.  Régi- 
ment d'infanterie  de  Voronej.  Trois  escadrons  du  régiment  de  dragons 
réunis;  six  pièces  de  la  batterie  de  position  n°  '27.  Batteries  de  position 
28  et  5o.  Batteries  légères  n"  26  et  27,  six  pièces  de  la  batterie  légère 
n°  9.  Trois  pièces  de  la  batterie  à  cheval  n°  7. 

Le  détachement  de  la  droite  aux  ordres  du  lieutenant-colonel  Bedriagi 
était  composé  du  l'égiment  de  hussards  réunis,  et  avait  Tordre  de  marcher 
sur  Disna,  de  se  joindre  aux  i'""  et  2*  régiments  d'infanterie  réunis  et  aux 
quatre  pièces  n'^  l'i  détachées  avec  le  colonel  Siewers,  chargé  de  protéger 
la  construction  du  pont  à  Disna,  et  de  couvrir  la  marche  du  général  Stein- 
gel  ;  nous  avons  déjà  dit  plus  haut  la  composition  du  détachement  de  la 
gauche  qui  était  aux  ordres  du  général-major  Alexeief.  Ce  détachement 
vint  le  3/15  octobre  près  de  Kozianoui.  Le  même  jour  le  corps  de  Finlande 
passa  la  Dvina  à  Drouïa. 

é/ÎG  octobre.  Le  quartier  général  du  1"  cox'ps  à  Arteikowitschi  ;  la  pre- 
mière colonne  du  i"'  corps  se  mit  en  mouvement.  Leur  avant-garde 
arriva  jusqu'à  Scharzi;  le  corps  de  bataille  s'arrêta  à  Arteikowitschi. 
La  deuxième  colonne  de  ce  corps  vint  jusqu'à  Dretun,  son  avant-garde 
jusqu'à  Motschulitschtscha. 

Le  2^  corps  se  rassembla  à  Sivochino;  son  avant-garde  resta  à 
Bieloe.  Le  corps  de  bataille  s'arrêta  à  Krauki  entre  Drouïa  et  Disna. 
Le  général  Alexeief  attaqua  près  de  Kozianoui  un  ennemi  fort  de 
2.000  hommes  d'infanterie  et  de  i.joo  chevaux,  le  repoussa  avec  perte 
derrière  la  ville  et  le  poursuivit  quinze  verstes  au  delà  par  la  route  de 
Polotsk. 

Voici  le  tableau  des  forces  à  la  disposition  du  comte  Wittgenstein  le 
4  octobre  *. 

Le  maréchal  Saint-Cyr  n'ignorait  sûrement  pas  l'approche  des  forces 
qui  s'avançaient  contre  lui,  mais  ayant  un  camp  fortifié  près  de  Polotsk, 
il  se  décida  probablement  à  profiler  de  la  divergence  de  l'attaque  du 
comte  Steingel  pour  l'arrêter  avec  un  gros  détachement  entre  Disna  et 
Polotsk,  tandis  que  le  reste  de  ses  forces  chercheraient  à  contenir  le  comte 
Wittgenstein  en  défendant  le  camp  i*etranché.  On  peut  croire  qu'il  ne 
supposait  pas  pouvoir  s'y  maintenir,  mais  que,  sentant  les  avantages  que 

1.  Cette  situation  a  été  supprimée. 
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lui  donnaient  sa  position  centrale,  il  voulut  avec  raison  en  profiter  autant 
que  possible  et  ne  se  retirer  qu'à  la  dernière  extrémité.  Sa  conduite  pen- 
dant les  journées  du  8/20  et  du  10/22  octobre  semble  le  prouver  clairement, 
et  Ton  doit  convenir  qu'il  se  tira  de  sa  position  périlleuse  où  l'avait  mis 
son  inaction  durant  les  mois  d'août  et  de  septembre  avec  autant  de  succès 
que  les  circonstances  et  la  supériorité  de  nos  forces  pouvaient  le  per- 
mettre. 

5/17  octobre.  —  L'avant-garde  du  général  Wlastof  s'avança  de  Bieloé 
sur  Ropno  qu'elle  occupa  à  la  nuit.  Le  corps  du  prince  Jachwill  se 
plaça  derrière.  Le  général  Balck,  s'étant  approché  de  Jourovitschi  avec 
l'avant-garde  de  la  i'"''  colonne  du  i -'"  corps,  trouva  ce  village  occupé  par 
plus  de  4  000  hommes  d'infanterie  et  le  fît  attaquer  immédiatement.  Le 
combat  se  soutint  ju^^qu'au  moment  où  l'avant-garde  du  général  Diebitsch 
arriva  sur  le  champ  de  bataille  et  renforça  les  troupes  déjà  engagées. 
L'ennemi  se  mit  alors  en  retraite  et  repassa  en  hâte  la  Polota  dont  on  ne 
lui  laissa  pas  rompre  le  pont.  Les  deux  avant-gardes  russes  traversèrent 
la  rivière  et  elles  continuèrent  la  poursuite  par  la  rive  gauche  ;  elles 
s'arrêtèrent  à  cinq  verstes  au  delà  de  Jourovitschi.  Le  comte  Wittgenstein 
établit  son  quartier  général  dans  ce  village.  Les  deux  colonnes  du  i  '^'"  corps 
se  réunirent;  à  la  nuit  sept  colonnes  de  milices  au  nombre  de  celles  qui 
étaient  venues  avec  le  général  Begitschef  furent  annexées  aux  quatre  régi- 
ments de  la  ligne  de  la  5^  division  et  aux  trois  bataillons  de  grenadiers 
de  réserve  ^ 

Trois  bataillons  de  grenadiers  russes  et  la  batterie  légère  n°  35  furent 
incorporés  dans  la  réserve  du  général  Kakowski  dont  le  général 
Begitschef  prit  le  commandement. 

Le  lieutenant-colonel  Stalipin  détaché  avec  deux  escadrons  du  régi- 
ment de  dragons  de  Jambourg,  un  escadron  de  celui  d'Ingrie,  un  batail- 
lon de  grenadiers  réunis  de  la  5*  division,  le  régiment  de  chasseurs 
et  la  12*^  cohorte  de  milices  occupa  le  cabaret  de  Lozovka  afin  d'assurer 
les  communications  du  i*^""  corps  avec  celui  du  prince  Jachwill.  Le 
corps  de  Finlande  arriva  jusqu'au  village  de  Ropsanovo  sur  la  route  de 
Bononiia;  son  avant-garde  avait  repoussé  les  postes  placés  par  Saint- 
Cyr  dans  cette  direction. 

Le  détachement  du  lieutenant-colonel  Rùdiger  fut  mis  à  la  disposition 
du  comte  Stcingel.  Le  colonel  Siewers  s'avança  jusqu'à  Disna  avec  les 
troupes  qui  se  trouvaient  à  Valcintsouï  et  commença  à  établir  un  pont. 
L'ennemi  chercha  à  arrêter  les  travaux  en  faisant  une  fusillade  de  la  rive 
opposée.  Le  feu  de  l'artillerie  russe  l'obligea  bientôt  à  la  retraite.  Le 

I.  Perm,  cohorte  n"  5;  Mohilev,  cohorte  n°  G;  Seswk,  cohorte  n*  10;  Kalouga, 
cohorte  n"  11;  i"  bataillon  de  grenadiers  de  réserve,  cohorte  n°  i3;  2*  bataillon  de 
grenadiers  de  réserve,  cohorte  n"  i/i;  3"  bataillon  de  grenadiers  de  réserve,  cohorte  n'^lC. 
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détachement  du  général  Alexeief  arriva  jusqu'à  Gorianouï  qu'il  trouva 
occupé.  L'attaque  fut  remise  au  lendemain. 

6/18  octobre.  —  Le  comte  Wittgenstein  voulut  occuper  les  troupes  fran- 
çaises et  les  replier  jusque  dans  leur  camp  retanché,  tant  pour  être  à 
même  d'effectuer  tranquillement  le  passage  de  la  Dvina  près  de  Goria- 
nouï que  pour  assurer  la  l'etraite  du  corps  de  Finlande  qui  ne  pouvait  se 
faire  sans  danger  qu'autant  que  la  majeure  partie  des  forces  de  l'ennemi 
se  trouveraient  aux  environs  de  Polotsk;  11  ordonna  à  l'avant-garde  du 
général  Balck  de  chasser  l'ennemi  du  bois  qui  est  entre  le  village  Gromi 
et  l'emplacement  où  se  trouvait  le  camp  français.  Le  corps  de  bataille  et 
la  réserve  guéèrent  en  même  temps  Jourovitschi  et  marchèi'ent  par  la 
rive  gauche  de  la  Polota  afin  d'être  à  même  de  soutenir  l'attaque.  Le 
prince  Jacliwill  reçut  l'ordre  de  coopérer  sur  la  l'ive  droite  de  cette 
rivière  défendue  par  la  division  Merle  et  par  une  partie  des  Bavarois.  Les 
divisions  Legrand,  Verdier,  commandées  parle  général  Maison,  et  presque 
toute  la  cavalerie  française  étaient  opposées  au  comte  Wittgenstein  et  se 
trouvaient  en  position  en  avant  du  camp  retranché;  leur  gauche,  qui 
s'appuyait  à  la  Polota,  était  en  communication  avec  la  division  Merle  ;  la 
brigade  de  cavalerie  de  Corbineau  et  trois  bataillons  d'infanterie  étaient 
détachés  par  Saint-Cyr  vers  Bononiïa,  afin  d'éclairer  la  marche  du  comte 
Steingel.  Quelques  régiments  d'infanterie  bavaroise  postés  près  de  Strunïa 
observaient  les  mouvements  que  le  corps  russe  auraient  pu  faire  par 
la  gauche. 

Le  général  Balck  chassa  l'ennemi  de  Gromi  et  marcha  pour  forcer  le 
bois;  le  26"=  de  chasseurs,  la  batterie  n°  3  et  deux  escadrons  de  hussards 
de  Grodno  qui  formaient  la  droite,  s'avancèrent  par  le  chemin  qui  longe 
la  Polota.  Le  1^^  de  chasseurs,  le  bataillon  de  i-éserve  de  Kexholm  et 
quatre  pièces  de  la  batterie  légère  n"  49  se  portèrent  par  la  grande  route 
qui  passe  près  du  lac  Wolowoje  en  face  du  centre  même  ;  deux  autres 
escadrons  de  hussards  de  Grodno  et  le  régiment  de  cosaques  de  Rodionov 
prirent  une  petite  route  plus  à  gauche.  Le  corps  de  bataille  suivit  immé- 
diatement. 

L'ennemi  attaqua  notre  avant-garde  à  la  sortie  du  bois.  Les  hussards 
de  la  gauche  chargèrent  la  cavalerie  française  qui  se  trouvait  sur  le  pla- 
teau et  la  replièrent  d'abord  sur  les  retranchements.  L'action  de  l'artil- 
lerie qui  garnissait  les  ouvrages  fit  ensuite  replier  nos  hussards.  La 
cavalerie  française  se  mit  à  leur  poursuite.  Le  régiment  des  gardes  réunis 
qu'on  détacha  du  corps  de  bataille,  la  chargea  à  son  tour  et  l'obligea  à  se 
mettre  en  retraite  ;  le  comte  Wittgenstein  renforça  en  même  temps  le  a6* 
de  chasseurs  par  le  régiment  de  Sewsk,  le  aS''  de  chasseurs  par  un  de 
Mohilev  et  de  Perm.  La  droite  et  le  centre  des  Russes  repoussèrent  alors 
la  colonne  qui  s'était  portée  contre  eux  et  s'établirent  en  avant  des  brous- 
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sailles  qui  terminaient  le  bois,  position  dont  il  fallut  absolument  rester 
maître  pour  être  à  même  de  voir  tous  les  mouvements  de  Tennemi.  La 
batterie  de  position  n°  5  fut  placée  devant  le  centre,  la  batterie  légère 
n°  27  *  occupa  une  hauteur  qui  se  trouvait  en  avant  de  notre  gauche.  Le 
comte  Wittgenstein  voulut  reconnaître  la  droite  des  Français  ;  il  se  porta 
-avec  le  régiment  de  Kalouga  et  celui  de  cavalerie  des  gardes  réunis  jus- 
qu'à la  grande  route  de  Witebsk  et  s'avança  le  long  de  la  Dwina.  L'en- 
nemi ayant  aperçu  ce  mouvement  rassembla  promptement  une  partie  de 
sa  cavalerie,  tomba  avec  impétuosité  sur  l'espace  entre  le  centre  et  la 
gauche  et  s'empara  de  la  batterie  n"  27.  Cette  cavalerie  se  sépara  ensuite 
des  deux  côtés  pour  balayer  notre  ligne.  Le  comte  Wittgenstein  tourna 
le  régiment  de  gardes  réunis  à  droite  et  se  porta  à  la  rencontre  de  l'en- 
nemi. Il  chargea  lui-même  à  la  tête  de  l'escadron  des  hussards  de  la 
garde.  Le  général  Diebitsch  ayant  avancé  le  régiment  de  Mohilev  et  la 
i""*  cohorte  arrêta  aussi  la  cavalerie  qui  était  tombée  sur  les  tirailleurs  du 
centre.  Elle  fut  attaquée  ensuite  par  les  hussards  de  Grodno  au  moment 
où  le  régiment  de  gardes  réunis  effectuait  sa  charge.  L'attaque  simultanée 
de  la  cavalerie  russe  eut  le  plus  grand  succès.  La  batterie  n°  27  fut 
reprise  et  l'ennemi  ramené  sous  le  feu  de  ses  retranchements,  avec  une 
très  grande  perte;  près  de  la  moitié  des  Français  qui  avaient  donné 
contre  notre  ligne  furent  sabrés  ou  faits  prisonniers;  on  prit  aussi  les 
officiers  supérieurs  qui  avaient  conduit  leur  attaque. 

Cependant  les  efforts  que  l'ennemi  tentait  contre  notre  ligne  faisaient 
voir  qu'il  serait  impossible  de  se  maintenir  en  avant  du  bois  sans 
employer  une  partie  de  la  réserve.  Elle  venait  d'arriver  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  comte  Wittgenstein  ordonna  au  général  Begitschef  qui  la 
commandait  de  placer  en  arrière  du  centre  le  régiment  de  cuirassiers 
réunis,  les  deux  bataillons  de  grenadiers  réunis  de  la  i  /»•■  division  et  le 
1''  bataillon  de  grenadiers  de  réserve,  de  mettre  les  deux  bataillons  de 
réserve  de  la  garde  à  droite  de  ces  troupes  derrière  le  aS"^  de  chasseurs 
qui  était  en  première  ligne,  et  d'envoyer  le  i"  bataillon  de  grenadiers  de 
réserve  au  soutien  de  la  droite.  Le  reste  du  général  Begitschef  resta  en 
dernière  réserve  près  du  bois.  Le  combat  continua  avec  vivacité  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligne.  Les  tirailleurs  du  centre,  en  grande  partie  de 
milices,  ayant  aperçu  que  l'ennemi  commençait  à  lâcher  pied,  se  por- 
tèrent en  avant  et  s'emparèrent  des  ouvrages  les  plus  avancés.  Le  comte 
Wittgenstein  ordonna  au  général  Diebitsch  de  soutenir  ces  tirailleurs  par 
une  partie  de  troupes  qui  se  trouvait  derrière.  11  attaqua  en  même  temps 
avec  son  aile  droite  et  força  l'aile  gauche  de  l'ennemi  à  se  retirer  dans  le 
camp;  les  troupes  françaises  que  l'attaque  du  centre  dont  nous  venons 

1.  Il  y  avait  encore  une  batterie  entre  les  deux  n°'  5  et  :;7;  j'ai  oublié  laquelle  ; 
quand  je  l'aurai  trouvée  dans  mes  matériaux,  je  la  ferai  écrire  ici. 
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de  parler  avait  repoussées  derrière  leur  premier  ouvrage,  se  reportèrent 
en  avant  par  la  gorge  des  redoutes  et  en  chassèrent  nos  tirailleurs,  mais 
les  régiments  de  Perm  et  le  i*"''  bataillon  de  grenadiers  de  réserve  s'em- 
parèrent de  nouveau  des  deux  redoutes  dites  des  Tuileries.  Le  colonel 
Riidiger  s'avança  avec  le  25*^  de  chasseurs  et  les  deux  bataillons  de  réserve 
de  la  garde*  soutenus  par  le  régiment  de  hussards  de  Grodno.  Il  culbuta 
le  centre  ennemi  et  s'établit  en  avant  du  bois.  Le  général  Begitschef 
suivit  son  mouvement  avec  les  grenadiers  réunis.  Le  général  Berg  se 
rapprocha  du  centi*e  avec  le  régiment  de  Kalouga  et  la  cavalerie  de  la 
gauche.  L'artillerie  se  plaça  en  avant  de  la  nouvelle  position  que  le  corps 
russe  venait  d'occuper.  L'ennemi  fit  encore  quelques  efforts  pour  faire 
rétrograder  notre  droite,  mais  ils  n'eurent  aucun  succès.  La  cavalerie 
tomba  sur  le  flanc  des  tirailleurs  du  centre.  Elle  fut  d'abord  chargée  par 
le  l'égiment  des  dragons  de  Riga  et  repoussée  ensuite  par  ceux  de  cui- 
rassiers et  de  la  garde  réunis;  elle  se  reforma  sous  le  feu  de  son  artillerie 
et  attaqua  de  nouveau:  la  nôtre  tourna  alors  sa  droite  et  la  ramena  jusque 
sous  les  murs  de  la  ville.  Le  feu  qui  parlait  des  remparts  et  des  ouvrages 
du  camp  retranché  força  ensuite  la  cavalerie  russe  à  se  remettre  en  ligne. 
Pendant  ces  attaques,  toutes  les  troupes  françaises  s'étaient  repliées 
dans  leurs  retranchements.  Les  redoutes  des  Tuileries,  qui  n'étaient  pas 
tenables  à  cause  de  la  grêle  de  boulets  que  lançait  l'ennemi,  furent  éva- 
cuées de  notre  côté. 

Le  comte  Wittgenstein  fit  cesser  le  combat  et  chargea  le  comte  Die- 
bitsch,  auquel  il  donna  le  commandement  de  l'avant-garde  ^  à  cause  d'une 
blessure  que  le  général  Balck  avait  reçue  au  commencement  de  l'action, 
d'établir  une  chaîne  de  tirailleurs  autour  des  ouvrages  et  d'occuper  une 
position  derrière.  Le  corps  de  bataille  et  la  réserve  passèrent  la  nuit  près 
de  Gromi;  le  quartier  général  fut  établi  dans  ce  village. 

L'avant-garde  du  prince  Jachwill  avait  forcé  le  défilé  de  llopno  dès  le 
matin;  il  s'était  formé  sur  le  plateau;  le  corps  de  bataille  avait  pris  posi- 
tion derrière.  Ayant  reçu  ensuite  l'ordre  d'attaquer,  le  prince  Jachwill 
marcha  contre  les  redoutes  avancées  de  la  rive  droite  de  la  Polota.  Elles 
étaient  seulement  ébauchées;  l'ennemi  les  évacua  incontinent.  Un  régi- 
ment suisse  et  un  bataillon  de  Croates  firent  une  contre-attaque.  Le  pre- 
mier fut  presque  entièrement  détruit.  Le  second  fut  forcé  de  mettre 
bas  les  armes.  Vers  le  soir,  le  prince  Jachwill  fit  une  attaque  très  vive 

1.  Le  colonel  Rudiger  avait  l'oi'dre  de  n'employer  le  bataillon  de  la  garde  qu'en  cas 
de  nécessité  absolue,  mais  cette  réserve  nouvellement  formée  demanda  avec  instance 
la  permission  de  se  trouver  à  la  tète  de  l'attaque  et,  l'ayant  obtenue,  signala  son 
premier  fait  d'armes  par  une  charge  vigoureuse  qui  aurait  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  une  troupe  d'élite. 

2.  Elle  fut  composée  de  troupes  qui  s'étaient  trouvées  à  l'avant-garde  de  la  veille,  on 
y  ajouta  seulement  le  i"'  bataillon  de  grenadiers  de  réserve,  les  deux  de  grenadiers 
réunis  de  la  i4°  division,  le  régiment  de  gardes  réunis  et  quelques  pièces. 
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sur  tous  les  points  et  repoussa  la  gauche  des  Français  jusque  sous  les 
murs  de  la  ville.  Le  général  Wlastof,  qui  se  trouvait  en  face  de  la  droite 
de  la  division  Merle,  s'arrêta  vis-à-vis  de  Spas,  après  avoir  occupé  les 
ruines  de  Priraenitza,  ensemble  avec  le  détachement  du  lieutenant-colonel 
Stalipin.  Le  corps  du  prince  Jachwill  passa  la  nuit  sur  le  plateau.  La 
chaîne  de  ses  avant-postes  touchait  par  la  droite  à  la  Dwina,  longeait  les 
remparts  de  Polotsk,  et  aboutissait  par  sa  gauche  au  monastère  de  Spas, 
011  l'ennemi  conserva  ses  redoutes. 

Le  comte  Steingel  s'était  avancé  jusqu'à  l'Ouchatsch  et  en  avait  repoussé 
les  troupes  détachées  contre  lui.  Il  informa  le  comte  Wittgenstein  que 
son  corps  se  trouverait  le  lendemain  à  même  d'attaquer  Polotsk  par  la  rive 
gauche  de  la  Dwina.  Cependant  le  mauvais  état  des  routes,  entièrement 
abîmées  par  la  pluie  qui  continuait  depuis  plus  d'une  journée,  ayant  arrêté 
tout  à  fait  le  transport  des  matériaux  nécessaires  à  l'établissement  des 
ponts  sur  la  Dwina,  le  comte  Wittgenstein  vit  qu'il  ne  pourrait  pas 
passer  cette  rivière  près  de  Gorianouï  avant  plusieurs  jours.  Il  aurait 
été  trop  dangereux  de  ne  pas  agir.  En  attendant,  le  maréchal  Saint-Cyr 
aurait  pu  profiter  de  cette  inaction  pour  effectuer  sa  retraite  sur  Lepel  en 
accablant  le  corps  de  Finlande. 

Ce  qu'on  pouvait  faire  de  mieux,  ne  pouvant  effectuer  le  passage  de 
la  Dwina  ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  Pololsk,  était  d'attaquer  cette 
ville  de  front,  en  laissant  au  comte  Steingel  le  soin  d'a^^ir  seul  sur  les 
derrières  de  l'ennemi.  Le  comte  Wittgenstein  prit  donc  la  résolution 
de  forcer  la  ville  par  la  rive  droite,  aussitôt  que  le  corps  de  Finlande 
s'en  rapprocherait  assez  pour  faciliter  l'attaque. 

ij/k)  octobre.  —  Au  matin,  le  quartier  général  du  P'"  corps  à  Gorianouï: 
le  corps  de  bataille  et  la  réserve  se  placèrent  derrière  l'avant-garde  du 
général  Diebitsch;  le  général  fut  envoyé  chez  le  prince  Jachwill  pour  lui 
faire  part  des  dispositions  nouvellement  adoptées.  Le  corps  de  la  droite 
eut  ordre  de  faire  jouer  toute  son  artillerie  aussitôt  qu'on  apercevrait  l'ap- 
proche de  celui  de  Finlande,  ou  que  de  grands  mouvements  dans  la  ville 
feraient  présumer  la  retraite  de  Saint-Cyr  et  d'attaquer  la  ville  à  la  baïon- 
nette, après  avoir  donné  à  l'artillerie  le  temps  d'y  mettre  du  désordre. 

Pendant  la  matinée,  les  troupes  françaises  restèrent  dans  leur  camp. 
A  quatre  heures  de  l'après-midi,  le  prince  Jachwill  remarqua  des 
colonnes  qui  se  retiraient  en  désordre  sur  la  ville  par  la  rive  gauche  de 
la  Dwina;  on  entendit  en  même  temps  les  tirs  du  corps  de  Finlande. 
Aussitôt  toutes  les  batteries  établies  sur  les  deux  côtes  de  la  Polota 
commencèrent  un  tir  concentrique  contre  le  camp  retranché.  Le  comte 
Wittgenstein  lit  avancer  en  même  temps  ses  colonnes.  L'ennemi  aban- 
donna son  camp  et  garnit  les  remparts  de  Polotsk.  L'artillerie  russe  s'en 
approcha  et  commença  à  canonner  la  ville. 
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Le  feu  continua  des  deux  côtés  pendant  la  soirée  et  une  partie  de  la 
nuit.  Nos  avant-gardes  reçurent  ensuite  l'ordre  de  donner  l'assaut.  Le 
combat  s'engagea  alors  avec  fureur  près  des  rempax'ts.  L'infanterie 
française  et  principalement  les  régiments  suisses  qui  étaient  opposés  au 
corps  du  prince  Jachwill  firent  la  résistance  la  plus  opiniâtre.  Enfin,  à 
deux  heures  du  matin,  les  chefs  se  mirent  eux-mêmes  à  la  tête  des  atta- 
ques et  décidèrent  le  succès  de  l'assaut.  Les  colonels  Riidiger  et 
Albrecht  entrèrent  dans  Polotsk  avec  l'avant-garde  du  corps  principal 
qui  était  divisée  en  deux  détachements.  Les  généraux  Wlastof  et 
Diebitsch  forcèrent  en  même  temps  les  barrières  de  la  Polota  avec 
l'avant-garde  du  prince  Jachwill;  ils  furent  suivis  immédiatement  par 
une  partie  de  la  réserve  du  général  Sasonof.  La  12''  cohorte  de  milices 
commandée  par  le  colonel  Nicolas  fit  preuve  de  plus  beau  courage.  Elle 
traversa,  malgré  la  fusillade  la  mieux  nourrie,  un  pont  de  plus  de 
100  mètres  de  long  qui  conduisait  à  la  barrière  de  la  Polota,  se  jeta  sur 
les  palissades,  les  rompit  à  coups  de  hache  et  entra  la  première  dans  la 
ville.  Le  maréchal  Saint-Cyr  avait  déjà  repassé  la  Dvina  avec  sa  cava- 
lerie, presque  toute  son  artillerie  et  une  partie  de  son  infanterie  ;  le  reste 
continua  sa  retraite,  défendant  successivement  les  rues,  par  la  ville,  en 
traversant  ensuite  les  ponts  à  la  hâte  et  les  rompit  en  abandonnant  sur 
la  rive  droite  une  pièce  de  canon  et  plus  de  mille  hommes  qui  furent 
obligés  de  mettre  bas  les  armes. 

On  trouva  à  Polotsk  de  grands  magasins  auxquels  les  Français 
n'avaient  pas  eu  le  temps  de  mettre  le  feu;  on  délivra  aussi  le  peu  de 
prisonniers  russes  que  l'ennemi  avait  faits  à  la  bataille  du  G/ 18  août, 
quelques  officiers  russes  tombés  entre  ses  mains  pendant  les  charges  de 
cavalerie  de  la  veille. 

Notre  perte  pendant  les  deux  journées  des  G/i8  et  7/19  octobre  fut  de 
8000  hommes  hors  de  combat;  au  nombre  des  blessés  se  trouvaient  les 
généraux-major  Balck,  prince  Sibirski  et  Hamen,  le  conseiller  intime 
Mardianov  qui  commandait  la  milice  et  le  colonel  Roth,  L'ennemi  perdit 
6  000  hommes  y  compris  2  000  prisonniers.  Le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Gyr  fut  blessé  assez  grièvement. 

L'avant-garde  du  comte  Steingel  avait  repoussé  pendant  la  matinée  les 
troupes  du  général  Corbineau  et  s'était  emparé  du  défilé  qui  est  entre 
Bononîïa  et  Roudnïa,  mais  le  maréchal  Saint-Cyr  ayant  porté  le  général 
Wrede  avec  une  brigade  do  cuirassiers  et  de  l'infanterie  au  soutien  de 
Corbineau,  le  détachement  ennemi  arrêta  la  marche  du  corps  d'infan- 
terie. L'avant-garde  de  ce  corps  passa  la  journée  dans  le  défilé  de 
Roudnïa. 

8/20  octobre.  —  La  majeure  partie  des  forces  du  comte  Wittgenstein 
réunie  près   de    Polotsk;  l'avant-garde    du   corps   de   Finlande  devait 
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déboucher  du  défilé  à  quatre  heures  du  matin.  Le  général  Wrede,  qui 
avait  été  renforcé  pendant  la  nuit,  Tatlaqua  inopinément  à  la  sortie  d'un 
bois  avec  quatre  régiments  de  cavalerie  et  six  régiments  d'infanterie,  il 
la  rejeta  sur  le  corps  de  bataille  avec  une  perte  de  près  de  3  ooo  hommes. 
Le  comte  Steingel  se  replia  alors  sur  Disna  et  repassa  «ur  la  rive  droite 
de  la  Dwina  pour  s'y  refaire. 

Le  général  Maison  qui  avait  pris  le  commandement  du  11*  corps  fran- 
çais s'était  arrêté  en  face  de  Polotsk  près  de  la  rive  gauche  de  la  Dvina 
pour  y  reformer  ses  troupes.  Les  batteries  russes  se  placèrent  dans 
l'obscurité  le  long  de  la  rive  droite  du  fleuve,  A  la  pointe  du  jour,  notre 
artillerie  commença  un  feu  très  nourri.  Après  quelques  heures  d'une 
canonnade  très  meurtrière  pour  les  Français,  ils  abandonnèrent  leur 
position  et  en  prirent  une  autre  à  quatre  verstes  en  arrière.  Aussitôt 
que  l'ennemi  se  fut  éloigné  de  la  Dvina  nos  pionniers  se  mirent  à  tra- 
vailler à  l'établissement  de  trois  ponts  près  de  Polotsk  même.  Le 
général  Sasonof  se  porta  près  de  Disna  avec  une  partie  du  corps  de 
Jachwill  au  soutien  du  comte  Steing^el.  Le  général  Alexeief  qui  était 
arrivé  après  la  bataille,  depuis  la  veille  à  Strunïa,  fit  canonner  le  déta- 
chement bavarois  placé  en  face  de  l'autre  côté  du  fleuve,  et  obligea  l'en- 
nemi à  s'éloigner  de  la  rive  droite. 

9/2 1  octobre.  —  La  majeure  partie  des  forces  du  comte  Wittgenstein  près 
de  Polotsk,  le  corps  de  Finlande  et  les  troupes  du  général  Sasonof  aux 
environs  de  Disna  ;  le  détachement  du  général  Alexeief  près  de  Strunïa, 
le  II"  corps  français  en  position  non  loin  de  Polotsk.  Le  W  dont  le 
général  de  Wrede  avait  pris  le  commandement  entre  Bononiïa  et  Rou- 
dnïa  ;  les  premièi-es  continuèrent  la  construction  des  ponts  devant 
Polotsk,  leur  établissement  se  faisait  avec  beaucoup  de  lenteur  à  cause 
de  la  rapidité  du  courant  qui  dérangeait  à  tout  moment  le  travail.  On 
traça  quelques  ouvrages  de  campagne  autour  de  Polotsk  et  de  Drouïa 
afin  de  mettre  ces  deux  villes  hors  dinsulte;  elles  allaient  servir  de  base 
aux  opérations  ultérieures. 

(A  suii're  ^.) 

1.  Un  croquis,  dans  le  prochain  numéro  permettra  de  noter  le  déTcloppement  de 
ces  opérations. 
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A     PROPOS     DE     NOTRE     PROGRAMME. 

Nous  avons  présenté  notre  programme,  en  tête  de  notre  premier 
numéro,  sous  la  forme  d'une  Reine  des  Etudes  Napoléoniennes  depuis 
Napoléon.  Nous  n'avons  pas  prétendu  que  cette  Revue  fût  complète  et 
prît  les  caractères  d'un  article  bibliographique.  Pourtant,  si  rapide 
qu'elle  fût,  nous  y  avons  commis  deux  oublis  importants  que  nous  avons 
hâte  de  réparer. 

Nous  n'avons  pas  rappelé  les  contributions  remarquables  apportées 
aux  Études  Napoléoniennes  par  M.  Arthur  Ghuquet  et  par  M.  Albert 

LUMBROSO. 

M.  Arthur  Ghuquet  a  publié  et  continue  de  publier,  sur  la  période 
qui  nous  occupe,  des  ouvrages  considérables,  notamment  la  Jeunesse  de 
Napoléon,  plusieurs  séries  ù.' Episodes  et  Portraits,  des  Lettres  de  1815, 
et  ses  Feuilles  dlnstoirc,  comme  on  le  verra  par  le  dépouillement  que 
nous  en  ferons,  sont  parfois  toutes  remplies  de  choses  napoléoniennes. 

M.  Albert  Lumbroso  n'a  pas  seulement  commencé,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  Bibliographie  raisonnée  de  V époque  napoléonienne. 
Depuis  vingt  ans  environ,  son  œuvre  napoléonienne  représente  un 
monument  imposant;  rappelons  en  particulier  la  Bibliographie  de 
Napoléon  II  (1901-1902),  les  Miscellanea  Napoleonica  (5  séries  de 
1895  à  1899),  la  Correspondance  de  Murât  de  1791  à  1808,  la  Campagne 
de  Murât  en  Italie,  VAgonie  d'un  règne  ou  Murât  au  Pizzo.  Fondée  en 
1901,  la  Revue  Napoléonienne,  que  dirige  M.  Lumbroso,  n'a  pas  cessé  de 
publier  des  documents  très  précieux,  et  nous  espérons  pouvoir  en 
organiser  un  dépouillement  régulier.  —  Edouard  Driault. 
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La  thèse   de  m.    Raymond   Guyot 
LE  Directoire  et  la  Paix  de  l'Europe  (1795-179 9) 


La  thèse  de  M.  Raymond  Guyot,  qui  a  été  soutenue  à  !a  Sorbonne  le 
i3  décembre  dernier,  est  des  plus  remarquables  ;  fondée  sur  une  documen- 
tation irréprochable,  et  en  particulier  sur  des  papiers  anglais  en  grande 
partie  inexploités,  elle  fournit  sur  beaucoup  de  points  des  lumières  nou- 
velles ;  par  exemple,  on  lira  avec  un  grand  intérêt  le  secret  de  Talleyrand 
en  1797,  l'idée  qu'il  eut  en  1799  d'aller  comme  ambassadeur  à  Constanti- 
nople  et  de  s'y  rencontrer  avec  Bonaparte  au  retour  d'Egypte,  ou  bien 
l'action  de  Championnet  à  Naples  et  son  conflit  avec  Faypoult  et  avec  le 
Directoire. 

Mais  nous  ne  pouvons  ici  qu'exposer  les  grandes  lignes  de  la  thèse. 
Elle  s'établit  dès  les  premiers  chapitres.  Après  avoir  étudié  l'installation 
du  Directoire  et  notamment  le  personnel  diplomatique  alors  en  place, 
M.  Guyot  dit  la  situation  politique  et  les  conditions  de  la  paix  générale  ; 
au  lendemain  de  la  séparation  de  la  Convention  et  du  Comité  de  Salut 
public  de  l'an  III,  après  les  traités  de  Bâle,  commencement  de  paix,  il 
s'agissait  avant  tout  de  réaliser  les  frontières  naturelles,  de  consacrer 
l'œuvre  des  armées.  Sieyès  sans  doute  était  préoccupé  d'assurer  le  déve- 
loppement de  la  propagande  républicaine;  mais  il  n'était  pas  Directeur, 
et  le  Directoire,  Reubell  surtout,  était  attaché  au  «  système  du  Rhin  »,  et 
les  premiers  essais  de  négociations  ont  donc  été  dirigés  vers  la  Prusse, 
une  alliance  avec  elle  devant  être  la  plus  solide  des  garanties  de  la  fron- 
tière nouvelle  et  des  remaniements  qu'elle  comportait  en  Allemagne  : 
d'où  la  mission  Caillard  à  Berlin.  En  juillet  179G,  après  les  premières 
victoires  de  Bonaparte,  Tltalic  ne  parut  au  Directoire  devoir  fournir  que 
des  compensations  pour  assurer  la  reconnaissance  générale  des  frontières 
naturelles  de  la  France  :  le  Milanais  au  Piémont,  la  Toscane  au  Palatin, 
la  Bavière  à  l'Empereur,  etc.  :  c'était  l'idée  du  ministre  Delacroix,  ce  que 
M.  Guyot  appelle  «  le  grand  dessein  du  Directoire  ». 

Le  gouvernement  français,  dans  ces  conditions,  avait  peu  de  souci  de 
eonclure  la  paix  avec  l'Angleterre,  et  naturellement  M.  Raymond  Guyot, 
après  M.  Charles  Ballot,  étudie  les  deux  missions  Malmcsbury  à  Paris 
et  à  Lille.  Il  relève,  avec  la  précision  qui  convient,  l'intérêt  de  ces  négo- 
ciations de  Lille,  où  l'Angleterre  consentit  au  principe  de  l'abandon  des 

I.  Raymond  Guyot,  Lé  Directoire  et  la  Pair  de  fEurope,  des  Traites  de  Bâle  à  la 
seconde  Coalition,  1195-1190.  —  Paris,  F.  Alcan  (Bibl.  d'hist.  contemp.),  njii,  in-8°, 
986  pages. 
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Pays-Bas  à  la  France;  il  est  vrai  qu'elle  exigeait  des  compensations  aux 
dépens  des  colonies  hollandaises  et  espagnoles,  et  que  le  Directoire  ne 
voulut  pas  abandonner  ses  alliés  dont  il  avait  garanti,  par  traité,  Tinté- 
grité  territoriale.  Défiant,  peut-être  à  juste  titre,  de  la  sincérité  des  dispo- 
sitions pacifiques  de  l'Angleterre,  il  était  davantage  préoccupé  de  la  paix 
continentale. 

Et  c'est  en  1797,  entre  Léoben  et  Ganipo-Formio,  que  le  problème 
se  posa  dans  toute  sa  netteté;  nous  sommes  ici  au  centre  de  la  thèse;  elle 
se  résume  ainsi,  à  cet  endroit  :  la  Lombardie  définitivement  conquise,  le 
Directoire  veut  la  rendre  à  TAutriche  pour  qu'elle  renonce  aux  Pays- 
Bas  et  laisse  à  la  France  la  rive  gauche  du  Rhin.  Bonaparte  veut  garder 
la  Lombardie,  dont  il  a  fait  la  Cisalpine;  il  veut  en  faire  la  base  de  l'Italie 
nouvelle,  le  point  de  départ  d'entreprises  indéfinies.  L'opposition  entre 
la  politique  du  Directoire  et  celle  de  Bonaparte  s'affirme  autour  de  la 
mission  de  Clarke  ;  puis  le  partage  de  Venise  arrange  tout  :  Venise  passe 
à  l'Autriche  au  lieu  de  la  Lombardie;  le  point  de  vue  du  Directoire  se 
concilie,  tant  bien  que  mal,  avec  celui  de  Bonaparte,  «  le  système  du 
Rhin  »  avec  «  le  système  italien  ». 

La  troisième  partie  de  la  thèse  est  consacrée  aux  années  1798  et  1799, 
Bonaparte  absent,  enfermé  dans  sa  conquête  de  l'Egypte,  le  Directoire 
par  conséquent  maître  de  reprendre  sa  pi'opre  politique,  de  revenir  à 
son  système,  de  réaliser  son  grand  dessein.  Reubell  lui-même  n'y  songea 
point  ou  y  songea  peu.  Le  Directoire  ne  put  se  retenir  sur  la  pente  où 
Bonaparte  l'avait  poussé  et  où  il  devait  rouler  jusqu'à  la  catastrophe,  en 
entraînant  la  France.  La  mission  de  Sieyès  à  Berlin  fut  mal  conçue  et 
mal  conduite.  Ce  fut  la  «  résurrection  de  la  propagande  »,  c'est-à-dire 
l'oTibli  des  frontières  nationales.  Ce  fut  la  propagande  républicaine  en 
Italie,  en  Suisse,  comme  en  Hollande,  provocations  à  tous  les  gouverne- 
ments monarchiques,  vexations  commises  sur  tous  les  peuples,  atmo- 
sphère peu  favorable  à  la  solution  des  difficultés  où  se  prolongeait  le 
congrès  de  Rastatt,  et,  en  conclusion  inévitable,  «  le  bilan  des  alliances  », 
le  bilan,  mot  très  heureux,  c'est-à-dire  la  faillite  des  alliances,  la  faillite  de 
la  politique  extérieure  du  Directoire,  la  guerre  reprise  dans  les  plus 
mauvaises  conditions. 

M.  Guyot,  candidat  au  doctorat,  n'a  pas  eu  à  soutenir  sa  thèse;  elle  a 
été  admise  par  tout  son  jury  qui,  même  sur  certains  points,  est  allé  plus 
loin  que  lui.  La  plus  grande  partie  des  trois  heures  de  la  soutenance  n'a 
porté  que  sur  des  vétilles,  références  à  préciser,  erreurs  typographiques 
à  corriger.  Ainsi  M.  Emile  Bourgeois  releva  cette  phrase  que  le  roi 
George  III  s'engageait  à  renoncer  à  son  titre  de  «  roi  d'Angleterre  »  au 
lieu  de  «  roi  de  France  ».  Le  même  juge  reprocha  au  patient  de  n'avoir 
pas  suffisamment  parlé  de  l'Irlande,  et  M.  Guyot,  conciliant,  avoua  qu'il 
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n'était  pas  sur  ce  point  parfaitement  documenté,  le  livre  de  M.  Holland 
Rose  sur  le  second  Pitt  n'étant  pas  encore  paru  au  moment  où  il  travail- 
lait; il  eût  pu  répondre  que  l'Irlande  n'avait  rien  à  voir  dans  cette 
histoire  diplomatique,  pas  plus  que  la  Vendée.  Et  M.  Bourgeois  enfin 
commença  d'opposer  M.  Guyot  à  M.  Albert  Sorel,  beaucoup  plus  que 
M.  Guyot  lui-même  ne  l'avait  prétendu  dans  son  ouvrage;  mais  nous  y 
reviendrons  tout  à  l'heure. 

Une  discussion  très  intéressante,  le  meilleur  endroit  de  la  soutenance, 
s'engagea  alors  entre  M.  Denis  et  le  candidat.  Après  avoir  mis  son  inter- 
locuteur à  l'aise,  en  reconnaissant  dès  le  début,  que  sa  thèse  était  «  de 
tout  premier  ordre  »,  M.  Denis  demanda  s'il  n'était  pas  légèrement 
inexact,  pour  l'impression  produite,  de  ramener  des  phénomènes  diplo- 
matiques aussi  changeants  à  des  formules  trop  nettes,  s'il  n'y  avait  pas 
quelque  abus  à  employer  une  expression  comme  celle-ci  :  «  le  grand 
dessein  du  Directoire  »,  quand  il  ne  s'agit  en  somme  que  du  plan  de 
Delacroix,  en  juillet  1796;  sans  doute  le  système  du  Rhin  fut  le  dessein 
principal  ou  du  moins  le  dessein  premier  du  Directoire;  il  y  revint  plu- 
sieurs fois,  avec  plus  ou  moins  d'énergie  ;  ce  fut  peut-être  le  fond  de  sa  poli- 
tique. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'y  a  pas  tant  d'opposition  qu'il 
paraît  entre  la  politique  du  Directoire  et  celle  de  Bonaparte,  qu'elles  se 
sont  réciproquement  pénétrées,  en  une  incohérence  qui  n'est  pas  niable  et 
qui  caractérise  justement  cette  période  de  notre  histoire  diplomatique; 
et  enfin,  que  si  d'une  part  Bonaparte  à  Passariano  s'attachait  à  garder  la 
Cisalpine,  si  d'autre  part  le  Directoire  était  davantage  soucieux  des  fron- 
tières naturelles,  cette  opposition  se  résolut  aux  dépens  d'autrui,  doîi, 
en  conclusion,  cette  formule  remarquable  de  JM.  Denis  :  Bonaparte  tenait 
à  l'Italie  plus  qu'au  Rhin,  le  Directoire  au  Rhin  plus  qu'à  l'Italie;  ils 
s'accordèrent  en  prenant  l'Italie  et  le  Rhin,  et  il  semble  que  ce  fût  dès 
lors  la  formule  du  Directoire  lui-même. 

M.  Seignobos  discuta  du  moment  précis  où  Bonaparte  avait  eu  de 
l'ambition  :  était-ce  avant  son  entrée  à  Milan?  ou  après?  Question  bien 
délicate  :  c'était  peut-être  à  Brienne,  ou  même  encore  plus  tôt.  Mal  dis- 
posé à  l'admiration  pour  les  choses  de  la  diplomatie,  il  félicita  particuliè- 
rement le  candidat  des  chapitres  qui  n'étaient  pas  proprement  de  son 
sujet,  des  premiers  chapitres  sur  l'installation  du  Directoire.  Surtout  il 
opposa  en  des  termes  énergiques  le  jeune  docteur  à  Albert  Sorel  pour  le 
mettre  sans  hésitation  au-dessus  du  grand  historien.  Je  ne  suis  pas 
suspect  d'enthousiasme  aveugle  à  l'égard  de  M.  Sorel,  et  je  n'aurai  pas 
non  plus  l'outrecuidance  de  le  défendre;  il  se  défend  bien  tout  seul.  11 
suffît  de  constater  que  M.  Guyot  n'a  pas  eu  des  prétentions  si  hautes;  il 
y  a  dans  l'œuvre  de  Sorel  des  faiblesses  de  documentation,  des  points 
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discutables,  des  conclusions  qu'il  sera  toujours  possible  de  revoir;  mais 
elle  est  pleine  du  plus  beau  talent,  et  M.  Guyot  s'est  honoré  en  écrivant 
cette  phrase  dès  le  début  de  son  livre  :  «  Tout  en  discutant  sa  thèse,  je 
suis  plus  que  tout  autre  empressé  d'accorder  à  la  mémoire  de  mon  illustre 
devancier  l'hommage  d'admiration  qu'on  ne  saurait  lui  ménager  sans 
injustice  »  (p.  9). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Faculté  après  une  courte  délibération,  pour  la 
forme,  décerna  à  M.  Raymond  Guyot  le  titre  de  Docteur,  avec  la  mention 
très  honorable,  et  ce  fut  justice  aussi,  et  la  nombreuse  assistance  y 
applaudit  chaleureusement. 

Il  importe  maintenant,  à  cause  de  la  valeur  exceptionnelle  de  l'ouvrage, 
d'en  l'ccueillir  les  résultats.  M.  Guyot  a  bien  voulu  se  charger  lui-même 
d'en  indiquer  les  principaux,  dans  un  prochain  article  qui  sera  particu- 
lièrement goûté  de  nos  lecteurs.  Nous  lui  demandons  ici  la  permission  de 
pousser  un  peu  plus  loin  la  soutenance. 

11  attribue  à  Bonaparte  la  responsabilité  de  toute  la  politique  du  Direc- 
toire; je  crois  qu'il  est  trop  sévère  pour  Bonaparte,  et  on  ne  me  repro- 
chera pas  d'avoir  jamais  voulu  faire  de  Napoléon  «  un  petit  Saint-Jean  ». 
Il  écrit,  p.  666,  à  propos  de  la  question  helvétique  et  de  l'intervention 
française  en  Suisse,  que  ce  fut  «  la  conséquence  lointaine,  mais  néces- 
saire, de  la  politique  de  Bonaparte,  de  «  l'émancipation  »  delà  Lombardie 
et  des  accords  de  Léoben  et  de  Campo-Formio  ».  Parce  que  Bonaparte 
avait  jeté  les  yeux  sur  le  Valais,  avait  songé  à  la  route  du  Simplon?  La 
déduction  est  fragile.  Mais  d'une  manière  plus  générale,  «  présent  ou 
absent,  dit  encore  M.  Guyot  (p.  347),  ce  sont  les  conséquences  directes, 
inévitables  de  sa  politique  qui  vont  se  développer,  entraînant  la  France 
aux  aventures,  faisant  lever  les  «  semences  de  guerre  »,  produits  naturels 
de  la  République  Italienne  ».  Eh!  quoi?  Bonaparte  était  en  Egypte, 
enfermé  par  la  victoire  de  Nelson  à  Aboukir,  dans  l'impuissance  totale  de 
la  moindre  action  sur  la  politique  de  Reubell  et  des  Directeurs,  et  il  serait 
responsable  de  la  fureur  de  propagande  républicaine  où  Reubell  et  le 
Directoire  se  perdirent?  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  bouleversé  l'Italie  tout 
entière,  du  Piémont  jusqu'à  Naples  :  lui  parti,  qui  empêchait  de  rendre 
la  Lombardie  à  l'Autriche  pour  assurer  la  paix,  ou  de  la  donner  au  Pié- 
mont, selon  le  «  grand  dessein  »  de  1796?  Les  derniers  chapitres  du 
livre  sont  d'un  grand  intérêt;  ils  établissent  le  «  bilan  des  alliances  »,  la 
faillite,  presque  déclarée,  de  l'alliance  avec  l'Espagne,  avec  la  Hollande, 
avec  les  Etats  italiens,  la  faillite  du  projet  d'alliance  fondamentale  avec  la 
Prusse,  la  mission  Sieyès  à  Berlin  étant  ici  fort  sévèrement  et  justement 
jugée  ;  mais  si  la  Prusse  n'a  pas  voulu  se  compromettre  avec  ce  gouverne- 
ment où  elle  ne  trouvait  plus  la  fermeté  et  la  droiture  du  Comité  de  l'an 
III,  si  le  Directoire  n'a  pas  su,  en  supposant  qu'il  l'aitvoulu,  faire  aboutir 
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le  dessein  de  Talliance  franco-prussienne,  est-ce  donc  la  faute  au  général 
en  chef  de  Tarmée  d'Egypte? 

Il  reste,  selon  nous,  fortement  établi,  en  cette  thèse  d'une  si  remar- 
quable solidité,  que  c'est  Bonaparte  qui  a  voulu  l'expansion  de  la  Répu- 
blique en  Cisalpine,  puis  jusqu'aux  Iles  Ioniennes  et  en  Egypte,  que 
c'est  lui  qui  a  fait  dévier  la  politique  des  frontières  naturelles,  définies, 
vers  la  propagande  indéfinie,  vers  la  conquête  «  impériale  «,  «  au  sens 
l'omain  du  mot  »  ;  mais  aussi  que  le  Directoire  s'y  est  prêté,  dès  Campo- 
Formio,  qu'en  l'absence  de  Bonaparte  il  n'a  rien  su  faire  pour  la  paix  de 
l'Europe,  qu'il  a  rendu  la  guerre  inévitable,  qu'il  l'a  recommencée  dans 
des  conditions  déplorables,  et  qu'enfin  dans  la  débâcle  des  alliances  et  des 
armées  il  était  temps  que  Bonaparte  revînt.  —  Edouard  Driallt. 


Notes   de   lectures 

—  Du  Bulletin  de  la  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  du  VIP  Arron- 
dissement de  Paris,  n"  lo,  novembre  191 1.  Un  article  de  M.  Vacquier 
intitulé  :  Statue  de  Napoléon  aux  Invalides. 

Il  s'agit  de  la  statue  de  Seurre  jeune  installée  sur  la  colonne  Vendôme, 
ou  colonne  d'Austerlitz ,  ou  colonne  de  la  Grande  Armée,  en  i(S33, 
l'Empereur  en  costume  de  guerre,  dans  la  tenue  des  chasseurs  de  la 
garde,  avec  le  petit  chapeau  et  la  redingote  grise,  l'Empereur  de  la 
légende,  coulé  d'un  seul  jet  dans  le  bronze  de  seize  canons  russes  et 
autrichiens  conquis  pendant  la  campagne  de  i8o5.  En  i863,  cette  statue 
fut  remplacée  par  une  autre  statue  plus  conforme  au  style  de  la  colonne, 
Napoléon  en  costume  d'empereur  romain.  La  statue  de  Seurre  fut  alors 
érigée  au  rond-point  de  Courbevoie,  dans  l'axe  de  l'avenue  de  Neuilly. 

Il  paraît  qu'en  1870  un  officier  prussien  eut  l'idée  d'emmener  cette 
statue  en  Allemagne  et  de  la  traîner  dans  Berlin  la  corde  au  cou.  Cette 
idée  géniale  ne  fut  pas  réalisée.  Pour  éviter  toute  insulte,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  Nationale  fit  enlever  la  statue  de  Seurre.  Du  rond- 
point  de  Courbevoie,  elle  fut  amenée  à  la  Seine  pour  y  être  chargée  sur 
un  chaland;  elle  écrasa  le  chaland  et  tomba  dans  le  fleuve;  elle  en  fut 
retirée  après  la  guerre  et  déposée  sous  un  hangar  du  dépôt  des 
marbres. 

Elle  vient  d'être  redressée,  le  11  mars  191 1,  dans  la  cour  d'honneur 
de  l'Hôtel  des  Invalides.  Voir,  dans  notre  prochain  numéro,  l'article  de 
M.  Robert  Hénard  sur  les  trois  statues  de  la  colonne  Vendôme. 

—  De  la.Ilci>uc  Hebdomadaire,  14  octobre  191 1.  — Louise  de  Prusse, 
princesse  Antoine   Radziwill,  Tilsit,  Extraits   de   quarante-cinq  années 

—   3iG  — 


Notes  et  Nouvelles. 

de  ma  vie  (1770-1815),  publié  par  la  princesse  Radziwill,  née  Castellane. 
—  L'extrait  ici  reproduit  est  un  rapport  de  la  princesse  Louise  sur 
l'entrevue  de  Tilsit,  adi'essé  à  son  mari  alors  en  mission  à  Vienne;  sur 
un  fond  bien  connu,  on  y  trouvera  quelques  détails  nouveaux  pris  dans 
l'entourage  du  roi  et  de  la  reine  de  Prusse  :  le  roi  Frédéric-Guillaume  III, 
caché  sous  un  simple  manteau  de  Garde  du  corps,  mêlé  à  la  foule  des 
spectateurs  qui  bordaient  le  rivage,  pour  tâcher  de  voir  quelque  chose 
de  l'entrevue  du  radeau;  —  Le  Roi  trouvant  tous  les  jours,  soit  dans 
l'antichambre  de  Napoléon,  soit  dans  sa  suite,  le  prince  de  Hohenlohe 
qui  avait  quitté  son  uniforme  pour  prendre  celui  d'aide  de  camp  du 
prince  Jérôme,  puis  le  comte  Krasinski,  d'autres  Polonais  et  plusieurs 
anciens  officiers  prussiens  ;  —  par  quelles  circonstances  la  reine  Louise 
fut  attirée  à  Tilsit;  — ce  récit  de  Napoléon  à  propos  de  la  campagne 
d'Egypte,  qu'étant  une  nuit  couché  près  du  mur  d'un  ancien  édifice  et 
profondément  endormi,  une  partie  de  ce  mur  s'écroula  sans  qu'une 
pierre  le  touchât;  en  se  relevant,  une  pierre  se  trouva  dans  sa  main, 
qu'il  garda  machinalement.  L'examinant,  il  découvrit  un  camée  d'Au- 
guste d'une  grande  beauté.  Et  c'est  ainsi  que  tout  ce  qui  peut  lui  nuire 
n'amène  que  des  événements  heureux  et  souvent  inattendus;  —  d'autres 
traits  des  entretiens  de  Tilsit  :  de  Napoléon  sur  la  constitution  française, 
«  ce  qu'il  y  a  d'admirable  dans  cette  constitution,  c'est  qu'elle  ne  me 
gène  en  rien,  que  je  dispose  de  tout  et  que  je  fais  servir  la  même  consti- 
tution à  l'accomplissement  de  mes  projets  et  de  mes  volontés.  »  —  De 
Napoléon  encore  au  comte  Tolstoï,  grand  maréchal  de  la  cour  de  Russie  : 
«  Répétez  bien  à  votre  Empereur,  mon  cher  Comte,  que  tout  ce  que  je 
fais  pour  la  Prusse,  je  le  fais  à  cause  de  lui  et  nullement  à  cause  des 
beaux  yeux  de  la  Reine,  et  bien  moins  encore  pour  le  Roi!  » 

—  De  la  Revue  Hebdomadaire,  x6  décembre  191 1.  —  Comte  A.  de  La 
Toua-DU-PiN-CHAMBLY,  Au  Mexique  (Journal  de  marche,  1864-1866), 
publié  par  M.  le  marquis  de  La  Tour  du  Pin-La  Charce  sous  le  titre  : 
Feuillets  de  la  vie  militaire  sous  le  second  Empire.  —  I.  En  route  (du  16 
au  23  janvier  1864)  :  scènes  de  route  au  départ  d'Alger,  la  rude  tra- 
versée de  la  Méditerranée  dans  la  tempête,  les  adieux  des  parents  à  la 
gare  Saint-Lazare  parmi  les  tendresses,  les  recommandations  et  les 
tablettes  de  chocolat,  le  passage  à  Cherbourg  sous  la  pluie,  régime  ordi- 
naire de  l'endroit,  paraît-il.  —  11,  En  colonne  (27  août  1866);  une  recon- 
naissance aux  environs  de  Durango,  quelques  paysages,  surtout  quel- 
ques scènes  de  mœurs  tout  imprégnées  des  haines  d'une  longue  guerre 
civile;  les  dures  nécessités  de  la  vie  en  campagne;  les  exécutions  som- 
maires ;  une  brillante  charge  sur  les  Mexicains  dont  «  les  grands  chapeaux 
qui  s'agitent  font  l'effet  d'un  bal  de  champignons  ».  Récit  sans  px^éten- 
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lion,  sincère,  gai,  jeune,  qui  aura  sa  place  parmi  les  meilleurs  souvenirs 
militaires  du  premier  ou  du  second  Empire. 

—  De  la  Revue  Hebdomadaire,  a3  décembre  191 1.  —  Frédéric 
Barbey,  Le  Pékin  de  V Empereur  :  Des  notes  manuscintes  laissées  par 
M.  de  Bussy  aux  archives  du  château  de  Beaurieux,  près  de  Soissons, 
et  de  diverses  autres  sources,  M.  Frédéric  Barbey  a  tiré  un  joli  récit 
pimpant  d'allure  et  tout  pénétré  d'émotion;  David-Victor  de  Belly  de 
Bussy,  gentilhomme  du  Soissonnais,  lieutenant  au  régiment  de  la  Fère 
avec  Bonaparte,  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  pâtissier-confiseur  dans 
une  petite  ville  de  Prusse,  était  revenu  dans  ses  terres  en  1801  et  avait 
été  élevé  à  la  dignité  de  maire  de  Beaurieux  :  il  ne  nourrissait  pas 
d'autres  ambitions.  En  1814,  Napoléon,  cherchant  à  atteindre  Bliicher 
devant  Laon,  fit  appeler  le  maire  de  Beaurieux  pour  se  renseigner  sur 
les  dispositions  du  terrain,  reconnut  son  camarade  du  régiment  de  la 
Fère,  apprécia  la  valeur  de  ses  renseignements,  et  le  garda  dès  lors  près 
de  lui  jusqu'à  Fontainebleau;  il  en  fit  un  colonel  d'artillerie,  mais  Bussy 
n'eut  pas  le  temps  de  s'en  faire  faire  le  costume;  il  garda  son  habit  de 
velours  vert  «  et  les  officiers  de  l'état-major  impérial  ne  l'appelaient  en 
riant  que  «  le  pékin  de  l'Empereur  ».  Il  se  retrouva  comme  aide  de  camp 
de  l'Empereur  sur  le  champ  de  bataille  de  Waterloo,  puis  il  rentra  tris- 
tement dans  son  château  de  Beaurieux. 

—  De  la  Rei'ue  Hebdomadaire,  3o  décembre  1911.  —  Lettres  d'un 
Anglais  à  Paris  en  1802.  Ce  sont  des  lettres  de  Henry  Redhkad  Yorke 
qui,  sous  le  titre  de  Lettres  de  France,  ont  été  éditées  en  181 4  et  sont 
aujourd'hui  reprises  en  traduction.  A  propos  du  jardin  des  Tuileries, 
il  y  est  beaucoup  question  de  la  Révolution,  de  Théroignc  de  Méri- 
court,  du  procès  de  Louis  XVI.  Mais  surtout  on  y  lira  le  récit  de  la 
«  farce  solennelle  »  du  7'e  Deam  célébré  à  Notre-Dame  le  3  avril  en 
l'honneur  de  la  paix  el  du  Concordat,  et  d'une  revue  de  la  garde  consu- 
laire. A  noter  ce  poi'trait  du  premier  consul,  les  gravures  ne  donnant 
a  qu'une  faible  impression  de  sa  physionomie  pénétrante  et  la  plus 
animée  qui  soit  au  monde.  Bonaparte  a  le  teint  d'un  jaune  sombre,  sa 
figure  est  ovale,  son  menton  long,  ses  yeux  sont  d'un  bleu  si  foncé  qu'ils 
semblent  noirs;  ils  sont  vifs  et  perçants,  d'une  forme  longue,  et  très 
enfoncés  dans  la  tête;  ses  cheveux  sont  coupés  court,  sans  poudre.  Son 
sourire  est  doux  et  fascinateur,  mais  disparaît  pour  faire  place  à  une 
expression  terrible  lorsqu'il  est  contrarié...  Lavater  aurait  dit  que  les 
traits  de  sa  physionomie  annonçaient  une  ambition  violente  et  meur- 
trière, des  passions  sombres  et  sans  frein.  Bref,  je  n'hésite  pas  à  recon- 
naître qu'il  présentait  un  aspect  des  plus  remarquables.  » 
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—  De  la  Grande  Revue,  lo  décembre  191 1.  —  Badinguet.  — 
M.  Paul  Mantoux  a  eu  la  patience  de  rechercher  l'origine  du  sobriquet 
de  Badinguet  que  les  républicains  attachèrent  longtemps  à  Napoléon  III. 
Il  démontre  très  solidement,  contre  l'opinion  courante,  qu'il  n'y  avait 
pas  de  maçon  de  ce  nom  au  fort  de  Ham  et  que  Louis-Napoléon  ne  put 
pas  s'évader  sous  les  habits  ni  sous  le  nom  de  Badinguet.  Cela  ne  vient 
pas  non  plus  de  Badin,  Gay  et  C'*,  entrepreneurs  de  vidanges  à 
Besançon,  dont  les  voitures  descendant  une  i"ue  où  l'on  attendait  le 
passage  de  Louis-Napoléon,  furent  accueillies  par  les  grasses  plaisan- 
teries populaires  :  «  Voilà  les  voitures  de  la  couri  Vive  l'Empereur!  » 
Après  avoir  écarté  d'autres  interprétations,  M.  Mantoux  donne  sa  préfé- 
rence à  celle-ci  :  un  dessin  de  Gavarni,  publié  dans  le  Charivari  en  1840, 
représentait  une  grisette  dans  la  chambre  d'un  étudiant  en  contemplation 
émue  d'un  squelette,  et  son  étudiant  lui  disait  :  «  Tu  ne  la  reconnais 
pas?  Eugénie,  l'ancienne  à  Badinguet!  »  Badinguet  étant  tout  simple- 
ment un  vocable  populaire,  sans  intention,  de  consonance  amusante, 
comme  Galino  ou  Falempin,  etc.  La  caricature  très  populaire  fut  rééditée 
en  i853  au  moment  du  mariage  de  Napoléon  III,  et  M.  Mantoux  établit 
qu'avant  cette  date  on  n'appela  jamais  le  nouvel  Empereur  de  ce  sobri- 
quet; quand  on  connut  le  prochain  mariage  impérial,  la  foule  gouailleuse 
s'en  allait  répétant,  comme  Gavarni  :  «  Tu  ne  la  connais  pas?  Eugénie! 
l'ancienne  à  Badinguet!  »  Et  il  n'en  faut  pas  plus  pour  que  des  noms 
sans  signification  traversent  les  siècles. 

—  Napoléon  à  Fontainebleau.  Choix  d'épisodes,  par  Alexis  Durand, 
de  Tex-garde  impériale,  et  menuisier  à  Fontainebleau,  Versailles,  Bour- 
dier,  s.  d.  in-8°,  xi-i43  p.  —  Réimpression  d'un  opuscule  publié  à  Fon- 
tainebleau en  i85o  et  dédié  au  Président  de  la  République  française 
(Louis-Napoléon)  :  poète  et  menuisier,  chantre  de  «  sa  forêt  »,  Alexis 
Durand,  en  publiant  ces  souvenirs  personnels  de  l'époque  impériale, 
a  eu  surtout  pour  but  «  l'illustration  de  sa  ville  natale  »  qui  doit  en  effet 
à  Napoléon  une  part  de  sa  gloire.  D'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'une  étude 
sur  les  divers  séjours  que  l'Empereur  y  fit  ou  des  travaux,  des  aména- 
gements qu'il  y  fit  exécuter;  il  s'agit  d'épisodes  dont  l'auteur  a  été  le 
témoin  oculaire  ou  presque  :  l'installation  de  l'école  militaire  en  i8o3; 
la  bruyante  fête  militaire  donnée  au  pape  Pie  VII  lors  de  son  passage 
le  27  novembre  1804;  les  grandes  fêtes  de  1807  au  retour  de  Tilsit  et 
notamment  l'aimable  partie  de  campagne  chez  le  «  père  Larpenteur  »  ; 
la  sanglante  chasse  aux  sangliers  dans  les  gorges  de  Franchard  en 
novembre  1809;  la  chasse  de  Saint-Hubert  dans  les  bois  d'Apremont 
en  octobre  18 10  en  l'honneur  de  la  nouvelle  Impératrice;  la  jolie  bataille 
de  fleurs  de  novembre   181 1;  les   Cosaques  à   Fontainebleau  en   i8i4; 
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quelques  souvenirs  émus  de  Tabdication  :  par  tout  cela  une  sorte  de 
résurrection  napoléonienne  de  «  la  Belle  au  Bois  Dormant  ».  —  Jolie 
et  intéressante  plaquette,  fort  bien  illustrée  de  planches  de  la  maison 
Bourdier,  notamment  le  berceau  du  roi  de  Rome  dans  la  chambre  de 
l'Empereur,  et  la  pendule  donnée  par  le  pape  au  premier  Consul  en 
i8o2.  —  E.  D. 


ERRATUM 


Dans  le  n"  i,  p.  i56,  34*  et  35»  lignes,  lire  :  —  de  M.  Paul  Marmoltan,  une 
chaise  provenant  du  pavillon  de  chasse  de  Bonaparte  au  Butard. 


Le  Gérant  :  R.  Lisbonne. 


Couloramiers.  —  Imp.  Paul  BRODARD. 


LE  DIRECTOIRE  ET  BONAPARTE 


On  sait  la  grande  part,  la  part  prépondérante  que  Bonaparte  a 
prise  dans  l'histoire,  non  seulement  militaire,  mais  diplomatique 
de  la  Franee  sous  le  Directoire.  Dans  le  livie  que  j'ai  publié 
récemment  sur  Le  Directoire  et  la  paix  de  l'Europe  S  le  général  en 
ehef  des  armées  d'Italie.  d'Angleterre  et  d'Orient,  le  négociateur 
des  traités  de  Tolentino,  de  Leoben  et  de  Campolormio  tient  natu- 
rellement une  place  très  importante.  Quatre  cents  pages  environ 
de  l'ouvrage,  sur  un  peu  plus  de  neuf  cents,  sont  consacrées  à  son 
rôle  politique  et  à  ses  rapports  avec  le  Directoire.  La  Revue  des 
Etudes  Napoléoniennes  m'a  fait  l'honneur  de  m'en  demander,  pour 
ses  lecteurs,  un  résumé  que  je  suis  très  heureux  de  donner  ici.  Si 
cette  analyse  paraît  nécessairement  un  peu  sèche  et  incomplète, 
j'espère  qu'on  voudra  bien  m'en  excuser. 

Le  problème  de  la  paix  entre  la  France  révolutionnaire  et 
l'Europe,  les  contemporains  se  l'étaient  posé  déjà,  et  il  était  si  gros 
de  conséquences  pour  notre  pays  que  nous  sommes  amenés  h  le 
poser  encore,  à  présent  que  les  faits  l'ont  résolu  depuis  si  long- 
temps. Vers  1797,  après  les  grandes  victoires  des  armées  républi- 
caines, au  moment  où  les  discordes  des  alliés  et  la  mort  de  Cathe- 
rine II  venaient  de  rompre  la  première  coalition,  pouvait-on 
conclure  un  traité  général  et  durable  qui  nous  eût  laissé  la  Belgique 
et  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  nous  rendant  nos  colonies?  Des 
Français  d'alors  ont  cru  pouvoir  réaliser  ce  beau  rêve;  de  ce  jour, 

I.  In-8°,   1912,  librairie  Félix  Alcan. 
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pensaient-ils,  aurait  commencé  pour  la  France,  redevenue  grande 
et  demeurée  libre,  une  période  de  prospérité  pacifique  dont  les 
suites  pouvaient  être  infinies. 

Avaient-ils  raison?  Peu  de  gens  répondent  aujourd'hui  par 
l'affirmative.  Les  publicistes  contre-révolutionnaires  d'abord,  les 
historiens  allemands,  comme  Sybel  et  Hûffer,  chez  nous-mêmes 
enfin  Albert  Sorel  ont  soutenu  le  contraire.  Pour  eux,  les  grandes 
puissances  de  l'Europe,  Autriche,  Prusse,  Russie,  Angleterre 
surtout,  n'ont  jamais  accepté  de  laisser  à  la  France  les  «  limites 
naturelles  ».  En  les  réclamant,  la  Convention  et  le  Directoire 
perpétuaient  la  guerre,  avec  intention,  du  reste,  et  par  système, 
pour  maintenir  la  République  qui  ne  durait  que  par  elle,  comme 
feront  encore  le  Consulat  et  l'Empire.  Et  ainsi  Bonaparte  continue 
le  Directoire  et  la  Convention  dans  sa  lutte  contre  l'Europe;  de 
Fleurus  à  Waterloo,  c'est  toujours  la  même  guerre,  et  si  elle  dure 
pendant  vingt  ans,  pour  finir  par  notre  ruine,  ce  n'est  peut-être 
pas  «  la  faute  à  Rousseau  »,  mais  c'est  la  faute  à  Brissot,  à  Robes- 
pierre et  à  Sieyès,  autant  et  plus  qu'à  Napoléon'. 

Contre  cette  thèse,  on  a  bien  protesté  quelque  peu,  Thiers  a  fait 
des  réserves  déjà;  de  nos  jours  quelques  historiens  anglais  ont 
soutenu  que  leur  gouvernement  avait,  une  fois  au  moins,  consenti 
en  faveur  de  la  paix  le  sacrifice  de  ses  principes  sur  la  Belgique. 
A  mesure  que  les  pièces  authentiques  étaient  mises  au  jour,  et 
mieux  étudiées,  on  apercevait  mieux  la  dilîérence  entre  la  politique 
impériale,  qui  porta  Napoléon  aux  empiétements  répétés  et  aux 
conquêtes  indéfinies,  et  la  politique  républicaine  de  lygô.  qui 
visait  bien  aux  «  limites  naturelles  ».  mais  s'arrêtait  là.  J'ai  donc, 

1.  De  cette  doctrine  historique,  on  peut  tirer  naturellement  des  conclusions  poli- 
tiques, et  on  n'y  a  pas  manqué.  Les  bonapartistes  soutiennent  volontiers  que  Napo- 
léon aimait  la  paix,  qu'il  a  toujours  fait  la  guerre  contre  son  gré.  et  pour  défendre 
le  territoire  national;  la  haine  des  étrangers,  et  surtout  des  Anglais,  contre  la  France 
aurait  seule  prolongé  la  lutte.  Les  monarchistes  ont  dit  dès  1796,  et  répété  depuis, 
qu'un  seul  moyen  pouvait  assurer  la  paix,  le  rétablissement  des  Bourbons,  parce 
que  les  Bourbons  seuls  pouvaient  sans  honte  accepter  le  retour  aux  anciennes  fron- 
tières, condition  indispensable  pour  désarmer  lEurope.  Les  républicains  ont  bien 
nié  quelquefois  que  la  république  do  1792  ou  de  179:1  fût  nécessairement  belliqueuse, 
ils  ont  en  général  apporté  peu  de  preuves.  Je  ne  dis  rien  des  motifs  d'intérêt  natio- 
nal qui  peuvent  avoir  influé  sur  le  jugement  de  certains  historiens,  Sybel  par 
exemple,  très  préoccupé  d'écarter  de  la  Prusse,  pour  le  rejeter  sur  r.\utriche,  le 
reproche  d'avoir  consenti  au  démembrement  de  l'Allemagne. 
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à  mon  tour,  regardé  de  près  les  documents  d'archives,  encore  en 
grande  partie  négligés,  qui  conservent  la  trace  de  ces  deux  poli- 
tiques, et  il  ma  semblé  découvrir  entre  elles  une  opposition  très 
nette,  rendue  sensible  par  la  lutte  d'influence  entre  le  Directoire 
et  Bonaparte,  l'un  poursuivant  la  paix  pour  elle-même,  et  dans  la 
limite  de  frontières  arrêtées  d'avance,  l'autre  entrevoyant  au  delà 
des  combinaisons  plus  étendues  et  sortant  délibérément,  dès  1797, 
des  limites  naturelles  à  peine  conquises,  pour  entreprendre  en 
Italie  un  système  de  propagande  et  de  domination  qui  le  conduira 
lui-même  à  Aboukir  et  à  Saint-Jean  d'Acre,  et  la  France  à  la 
seconde  coalition  et  au  18  brumaire. 

Le  Directoire  aurait  donc  eu  une  politique  véritable,  un  pro- 
gramme arrêté,  du  moins  dans  ses  grandes  lignes,  et  non  pas  seu- 
lement ces  idées  vagues,  ces  velléités  contradictoires,  que  Bona- 
parte aurait  dû,  comme  il  l'a  dit  à  Sainte-Hélène,  concilier  et  coor- 
donner lui-même,  en  tranchant  le  nœud  gordien"^.  Assurément,  et 
si  l'on  n'a  pas  trouvé  ce  programme,  c'est  qu'on  ne  l'a  pas  bien 
cherché.  Il  consiste  naturellement  à  forcer  les  puissances  enne- 
mies de  signer  des  paix  séparées,  en  battant  leurs  armées  et  sou- 
tenant chez  elles  le  parti  de  la  paix.  Comme  résultat,  on  réclamera 
le  Rhin  et  la  Belgique,  en  donnant  la  Bavière  à  l'Autriche  et  le 
nord  de  l'Italie  au  souverain  bavarois  dépossédé.  Avec  l'Angle- 
terre, on  se  contentera  au  besoin  de  remettre  toutes  choses  sur  le 
même  pied  qu'avant  la  guerre.  Mais  on  renoncera  aux  idées  de 
propagande  armée,  à  la  «  ceinture  de  républiques  «  dont  parlait 
Brissot  et  que  Sieyès  prônait  naguère. 

Tout  cela,  les  Directeurs  et  leur  ministre  Charles  Delacroix  l'ont 
mis  par  écrit  (arrêté  du  7  thermidor  an  IV*).  Pour  réaliser  ce 
«  grand  dessein  du  Directoire  »,  Hoche  ira  débarquer  en  Irlande, 
et  les  armées  du  Rhin  marcheront  jusqu'à  Vienne.  En  Italie,  il  ne 
faut  qu'une  diversion,  que  l'on  confie  à  une  médiocre  armée,  à  un 
général  sans  réputation,  arrivé,  comme  nous  dirions,  par  la  poli- 
tique, à  Bonaparte.   Et  cependant  on  négocie,  en  secret,  par  les 

I.  Le  Directoire  et  la  paix  de  l'Europe,  chap.  m  :  la  situation  politique  et  les 
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vieux  moyens  d'intimidation  et  de  marchandage;  on  parlemente 
avec  Londres,  on  envoie  à  Vienne  le  ci-devant  marquis  Poterat, 
l'allemand  Zwanziger,  le  général  Clarke.  On  signe  un  accord  avec 
la  Prusse;  on  contracte  une  alliance  avec  l'Espagne  et  l'on 
travaille  h  obtenir  d'elle  la  Louisiane,  qui  pourra,  le  moment  venu, 
servir  de  gage  à  une  bonne  paix  franco-anglaise  ^ 

A  ces  succès,  Bonaparte"  a  d'abord  aidé  puissamment,  par  ses 
conseils  stratégiques,  puis,  quand  il  commande  l'armée  d'Italie, 
par  ses  victoires.  On  a  voulu,  dès  le  début  de  sa  campagne,  le 
mettre  en  révolte  contre  le  Directoire,  que  l'on  jiiontre  aussitôt 
«  capitulant  «  devant  lui.  Et  cela,  pour  dire  vrai,  est  très  exagéré, 
prématuré  du  moins. 

A  Cherasco,  quand  Bonaparte  signe  l'armistice  avec  le  roi  de 
Sardaigne,  il  se  dit  sans  pouvoirs,  et  consent,  si  on  veut  l'en 
croire,  à  «  prendre  sur  lui  »  d'accorder  ce  qu'il  offre,  et  que  par 
suite  les  Piémontais  s'empressent  d'accepter.  A-t-il  réellement 
enfreint  ses  ordres?  Non;  c'est  une  ruse,  un  tour  classique  de 
diplomatie,  qu'il  a  lui-même  indiqué  avant  d'être  nommé  général 
en  chef,  et  sur  lequel  il  est  d'accord  avec  le  Directoire  \  Seulement 
il  a  déjà  un  secret,  des  vues  à  lui,  dont  il  fait  mystère  à  tout  le 
monde  :  il  veut  aller  h  Vienne  par  le  Tyrol.  et  peut-être,  s'il 
réussit,  faire  la  paix  du  continent,  lui-même,  lui  seul.  C'est  une 
ambition  encore  confuse.  Elle  se  précise  et  s'étend  bientôt,  après 
Lodi,  après  l'entrée  à  Milan  (mai  1796). 

A  rencontre  des  ordres  reçus,  et  de  ses  propres  opinions  de  la 
veille,  il  appelle  maintenant  les  Lombards  à  la  liberté,  il  leur 
promet  formellement  l'indépendance,  il  envoie  leurs  délégués  à 
Paris.  En  juillet  et  août,  c'est  le  pays  des  Légations,  récemment 
conquis  sur  le  pape,  puis  le  Modénais  qu'il  laisse  s  insurger,  se 
«  démocratiser  »  et  qu'il  recommande  au  zèle  républicain  du 
Directoire.  A  l'automne,  après  Castiglione,  il  recrute  des  troupes 
italiennes,  forme  le  congrès  constituant  de  Modène.  invite  le  Direc- 
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toire  à  garantir  !a  libertti  du  peuple  de  Bologne  et  de  Ferrare,  pro- 
clame la  république  cispadane.  Quand  à  la  fin  de  novembre  Clarke. 
envoyé  du  gouvernement,  paraît  à  son  quartier  général,  il  lui  parle 
déjà  de  prendre  Rome,  pour  y  faire  une  république'. 

Le  Directoire  eu  était  à  cent  lieues.  Harcelé  par  le  cri  public  qui 
réclamait  la  paix,  par  le  corps  législatif  qui  lui  refusait  de  l'argent, 
par  les  complots  (jui  éclataient  à  toute  heure,  il  pensait  à  réduire 
ses  exigences  territoriales,  à  se  contenter  d'une  promesse  vague 
pour  la  rive  gauche,  et  bien  entendu  acceptait  de  rendre  tout  le 
pays  conquis  en  Italie.  Mais  bientôt  sa  situation  se  raffermit,  la 
conspiration  de  Brotier  est  découverte  et  l'agence  royaliste 
dispersée;  puis  les  bulletins  de  victoire  arrivent  :  Arcole,  Rivoli, 
la  prise  de  Mantoue.  Le  17  avril  1797,  Bonaparte  est  autorisé  à 
donner  aux  pays  du  Pô  un  gouvernement  républicain  provisoire, 
et  à  réclamer  leur  indépendance  ;  seulement,  il  ne  faut  pas  que  cette 
demande  compromette  en  rien  les  conquêtes  du  Rhin.  Cela,  c'est 
la  «  première  base  du  traité  ».  L'Italie  ne  vient  qu'au  second  rang; 
c'est  un  surcroit,  un  complément  de  succès;  si  on  peut  l'avoir, 
tant  mieux,  rien  de  plus  '. 

Bonaparte  ne  l'entendait  pas  ainsi.  Depuis  Rivoli,  depuis  la 
capitulation  de  Mantoue,  il  se  sentait  le  maître  de  l'Italie,  il 
entendait  former  à  son  gré,  puis  gouverner  cette  terre  classique 
de  l'Empire;  en  donnant  la  paix  aux  Français,  il  voulait  procurer 
la  liberté  aux  Italiens,  devenir  du  même  coup,  si  l'on  peut  dire,  la 
Providence  et  l'idole  des  deux  peuples.  En  attendant,  il  se  faisait 
la  main  en  pays  romain,  avec  les  plénipotentiaires  du  pape, 
négociait  pour  la  première  fois  un  vrai  traité,  qui  liait  la  France, 
et  non  pas  seulement  l'armée  d'Italie.  On  lui  a  fait  une  gloire 
d'avoir  souhaité  l'accord  religieux  en  même  temps  que  l'accord 
politique,  prévu,  «  dessiné  »  le  Concordat.  C'est  prêter  au  riche. 
Il  y  avait  bien  eu  des  projets  de  cette  espèce,  mais  ils  venaient  du 
Directoire,  des  négociations  ébauchées,  mais  par  les  commissaires 
civils,  en  Italie,  ou  par  le  ministre,  sous  les  yeux  des  Directeurs, 
à  Paris.  Des  circonstances  fortuites,  un  excès   de  zèle  du  repré- 
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senlant  du  pape,  Pieracchi,  avaient  fait  échouer  la  combinaison, 
désavouer  un  bref  de  pacification  déjà  préparé  et  signé  par  Pie  VI. 
Maintenant  le  Directoire  en  voulait  au  trône  même  de  saint  Pierre, 
et  méditait,  après  la  mort  du  pontife  en  charge,  d'empêcher  toute 
élection  nouvelle.  Il  pensait  même  à  conquérir  la  capitale  du 
«  fanatisme  »  et  Bonaparte  n'y  répugnait  pas.  Mais  il  fallait 
d'abord  assurer  la  liberté  de  Milan  et  de  Bologne,  et  pour  cela 
vaincre  l'Autriche,  faire  la  paix  aux  avant-postes,  sans  collabora- 
tion gênante  ni  partage  de  gloire,  et  pour  cela  marcher  par  le 
Tyrol  sur  Vienne,  le  plus  tôt  possible.  Bonaparte,  qui  maintenant 
n'hésite  plus,  qui  a  désormais  acquis  toute  sa  maîtrise  de  calcul  et 
d'exécution,  bâcle  en  trois  jours  son  traité  avec  le  pape  (Tolen- 
tino.  19  février  1797),  envoie  Clarke  se  morfondre  à  Turin,  sous 
prétexte  de  négociations  avec  la  Sardaigne,  et  court  au  devant  des 
troupes  de  l'archiduc*. 

Etait-il  déjà  d'accord  avec  rx\utriche?  On  le  croirait.  Il  y  a  des 
témoins  d'une  entrevue  mystérieuse  à  Conegliano,  le  16  février, 
entre  l'archiduc  et  un  cavalier  inconnu,  auquel  il  témoigna  «  beau- 
coup d'attentions  »  et  qui  semble  avoir  été  le  porte-parole  du 
général  en  chef.  C'est  là,  probablement,  qu'il  fut  question  pour  la 
première  fois,  entre  Français  et  Autrichiens,  du  sacrifice  de 
Venise.  Si  obscure  que  soit  demeurée  l'histoire  des  événements  qui 
aboutissent  aux  Pâques  Véronaiscs,  on  y  voit  partout  la  main  des 
agents  de  Bonaparte;  il  ne  les  lança  peut-être  pas  lui-même,  mais 
il  les  laissa  travailler,  tandis  qu'il  menait  sa  campagne  d'Autriche. 
Le  temps  pressait  :  si  les  armées  du  Rhin  faisaient  des  progrès 
vers  l'Est,  si  elles  joignaient  l'armée  d'Italie,  qui  commanderait 
en  chef?  A  Turin,  Clarke  avait  échoué  dans  ses  pourparlers  inutiles, 
il  allait  revenir  et  diriger  les  négociations.  Bonaparte  prit  son 
parti.  Il  écrivit  à  l'archiduc  la  fameuse  lettre  «  philosophique  » 
du  3i  mars.  Plus  tard,  à  Sainte-Hélène,  il  soutiendra  qu'il  ne 
l'aurait  jamais  écrite,  si  le  jour  même,  à  Klagenfurt.  une  lettre  du 
Directoire  ne  lui  avait  appris  l'ajournement  indéfini  des  opérations 
sur  le  Rhin.  C'est  une  erreur  ou  un  faux  prétexte,  car  cette  lettre 
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du  Directoire  n'existe  pas.  Ce  qui  l'a  décidé,  c'est  l'occasion 
unique  fournie  par  l'éloignement  de  Clarke,  et  la  révolte  du  pays 
de  Venise. 

Le  7  avril,  les  pourpalers  commencèrent.  Le  i8,  les  prélimi- 
naires de  Léobcn  étaient  signés.  Clarke,  averti  trop  tard, 
n'arriva  que  trente  heures  après.  Le  Directoire  avait  prescrit 
d'exiger  la  Belgique  et  le  Rhin  d'abord,  l'indépendance  du  Milanais 
ensuite,  si  possible.  Bonaparte  oITrit,  sans  le  dire  à  Paris,  deux 
combinaisons  :  la  Belgique  et  le  Rhin  cédés  à  la  France,  ou  la 
Belgique  cédée  et  le  Milanais  indépendant.  Dans  les  deux  cas,  il 
offrait  des  terres  vénitiennes  en  compensation.  Mais  en  échange 
de  Milan  il  en  donnait  six  fois  plus  qu'en  échange  du  Rhin  et  de 
Mayence.  Le  choix  des  Autrichiens  fut  vite  fait.  Ils  donnèrent 
Milan,  pour  garder  le  Rhin  et  prendre  Venise.  Le  Directoire 
comptait,  pour  gagner  la  rive  gauche,  sur  les  succès  prochains  de 
l'armée  de  Moreau,  et  pour  justifier  son  traité,  Bonaparte  s'est 
plaint  que  l'armée  du  Rhin  fût  restée  immobile,  qu'elle  «  n'eût 
pas  de  sang  dans  les  veines  ».  Faux  prétexte  encore,  car  c'est  lui 
Bonaparte,  lui-même,  qui  le  i5  avril,  avant  d'avoir  rien  signé 
qu'un  armistice  pour  sa  propre  armée,  sans  même  être  sûr  de 
pouvoir  traiter,  fait  passer  son  courrier  Leclerc  par  la  Souabe. 
pour  arrêter  les  colonnes  de  Moreau!  Les  Autrichiens  ont  bien 
jugé  la  paix  de  Léoben.  Ils  l'ont  trouvée  «  miraculeuse  »,  et  l'un 
d'eux  dit  très  bien  comment  ils  tirèrent  avantage  «  de  l'amour- 
propre  du  général  Bonaparte,  flatté  de  donner  la  paix  à  l'Europe  ». 
Ils  auraient  pu  ajouter  :  content  de  pouvoir  être  appelé  le  libéra- 
teur de  l'Italie  '. 

Pour  obtenir  la  ratification  du  Directoire,  Bonaparte  utilisa 
supérieurement  les  moyens  dont  il  disposait.  Un  désaveu  était 
possible,  et  Thugut  ne  craignait  rien  davantage.  Craignant  qu'on 
ne  fut  mécontent  à  Paris.  Bonaparte  eut  soin  de  souligner  que 
c'étaient  là  seulement  des  préliminaires,  promit  formellement  qu  il 
ferait  mieux  lors  de  la  paix  définitive,  et  là,  saurait  arracher 
Mayence  à  l'Empire.  Il  menaçait  en  même  temps  de  retourner  en 
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France,  et  d'y  faire  i<  une  carrière  civile  ».  peut-être  de  lier  partie 
avec  l'opposition.  Il  gagna  Clarke.  qui  plaida  sa  cause,  et  dans  le 
Directoire,  divisé  sur  le  vote  du  traite,  il  s'assura  la  voix  décisive 
de  Barras.  Vendu,  pour  600000  livres,  aux  Vénitiens  qu'il  avait 
promis  de  protéger.  Barras  dut  accepter  le  traité  qui  démembrait 
leur  territoire,  à  peine  de  voir  publier  son  infamie,  que  Bonaparte 
avait  découverte.  Ainsi  fut  ratifié  ce  traité  de  Léoben.  qui  est  le 
point  capital  de  la  lutte  entre  la  politique  nationale  et  la  politique 
impérialiste.  Il  annonce  la  ruine  de  la  première,  prépare  le 
triomphe  prochain  de  la  seconde.  Sur  le  Rhin,  la  France  n'atteint 
plus  la  frontière  naturelle,  elle  n'y  parviendra  pas  maintenant  sans 
une  nouvelle  guerre.  Sur  les  Alpes,  elle  l'a  dépassée,  au  contraire. 
Elle  a  mis  la  main  dans  l'engrenage  des  affaires  d'Italie;  elle  ne 
l'en  tirera  plus. 


Après  la  destruction  préméditée  de  Venise,  Bonaparte  est  obligé 
de  tenir  sa  promesse  d'améliorer  les  préliminaires,  de  réclamer  à 
nouveau  le  Palatinat,  Mayence,  les  pays  du  Rhin.  Mais  en  même 
temps,  il  ne  veut  pas  renoncer  à  cette  république  Milanaise  ou 
Cisalpine,  dont  lui-même  avouera  qu  il  est  le  vrai  souverain.  Il  veut 
l'agrandir  au  contraire  et  la  fortifier.  C'est  là.  pendant  son  séjour  à 
Mombello.  où  il  menait  ce  train  quasi  roval  dont  les  contempo- 
rains s'étonnèrent,  que  son  «  système  italien  »  s'est  dessiné  tout  à 
fait*.  Cette  république  qu'il  a  fondée,  il  y  tient  parce  qu'elle  est  sa 
création,  sa  première  expérience  de  futur  fondateur  d'Empire;  il 
faut  qu'il  la  défende  et  qu'il  la  fasse  vivre,  pour  se  prouver  à  lui- 
même,  et  prouver  aux  autres,  qu  il  est  un  organisateur  et  un 
homme  d'Etat.  Pour  lui  donner  une  constitution,  qu'il  veut  diffé- 
rente de  la  Constitution  française,  et  meilleure,  il  réclamera  pré- 
cisément les  futurs  collaborateurs  de  son  coup  d'Etat  :  Sieyès  et 
Rœderer.  L'Italie  est  pour  lui  «  le  champ  d'expériences  »  où  «  il 
s'essaie  au  gouvernement  de  la  République  ».  comme  dit  Sorel. 
mais  déjà  elle  est  aussi,  dans  sa  pensée,  le  centre  futur  de  lEmpire 
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méditerranéen  dont  il  rêve  confusément.  S'il  appelle  cisalpine,  et 
non  transalpine,  ni  transpadane,  sa  république  de  Lombardie, 
c'est  parce  qu'il  pense  à  Rome  capitale,  lui-même,  et  non  parce 
que  les  Italiens  le  demandent.  S'il  diffère  provisoirement  la  réu- 
nion de  tous  les  pays  dont  elle  se  composera,  c'est  pour  des  rai- 
sons de  circonstance,  parce  qu'il  entrevoit  la  mort  du  pape,  et 
peut-être  une  extension  nouvelle  de  ce  côté.  Pour  lui  procurer  des 
ports,  qui  lui  manquent,  il  médite  de  démembrer  la  République 
de  Gènes,  de  lui  prendre  la  Spezia,  ou  encore  de  réunir  tout  le 
pays  ligurien  à  la  Cisalpine.  Le  Directoire,  averti  de  ces  projets 
que  la  subtilité  génoise  avait  devinés,  ne  réussira  pas  sans  peine  à 
y  mettre  obstacle.  Pour  joindre  Ferrare  à  Milan,  mieux  que  par 
une  étroite  langue  de  terre,  Bonaparte  veut  confisquer  le  duché  de 
Parme,  en  indemnisant  sur  l'État  du  Pape  le  souverain  dépossédé. 
Il  a  déjà  pensé  à  prendre  aux  Grisons  la  Valteline,  pour  l'ajouter 
au  pays  cisalpin,  —  toujours.  Ce  sera  chose  faite  au  lendemain  du 
traité  de  Campoformio.  Dès  longtemps  il  a  remarqué  qu'entre 
Strasbourg  et  Milan,  la  route  la  plus  courte,  la  plus  aisée,  la  plus 
sûre  est  celle  qui  passe  par  les  bords  du  lac  de  Genève,  le  Valais 
et  le  col  du  Simplon.  Il  demande  et  fait  demander  par  le  Directoire 
aux  cantons  suisses  l'usage  de  cette  voie,  qui  doit  servir  à  ravi- 
tailler, à  secourir  au  besoin  l'Italie;  les  cantons  suisses  refusent, 
et  Bonaparte  le  leur  fera  payer  cher.  A  défaut  d'autres  passages, 
il  s'assurera  ceux  du  Piémont,  et  il  laisse  les  révolutionnaires  de 
Milan  travailler  à  leur  aise  cette  petite  monarchie  :  «  Ce  trône 
s'écroulera  sans  nous  ».  Sa  vue  s'étend  même  au  delà  de  la  pénin- 
sule; il  veut  à  tout  prix  conserver  Ancône,  parce  que  c'est  une 
fenêtre  ouverte  sur  l'Orient.  Il  fait  occuper  les  Iles  Ioniennes, 
Zante,  Corfou,  Céphalonie;  il  pousse  le  Directoire  à  s'emparer  de 
Malte  :  «  Cette  petite  île  n'a  pas  de  prix  pour  nous  »  ;  il  se  met  en 
communication  avec  Constantinople;  il  ne  dédaigne  pas  de  flatter 
le  chef  d'une  peuplade  albanaise  et  lui  promet  sa  protection,  sur- 
tout il  pense,  dès  le  mois  d'août  1797,  à  la  conquête  de  l'Egypte, 
qu'il  réclamera  bientôt  comme  indispensable,  et  qu'il  veut  d'abord 
entreprendre,  en  partant  d'Italie,  avec  des  troupes  polonaises  et 
des  vaisseaux  italiens. 

—  329  — 


Raymond  Guyot. 

Le  Directoire  ne  se  laisse  pas  entraîner  encore,  et  du  reste,  en 
attendant,  il  faut  faire  la  paix.  Tâche  ardue,  puisque  l'Autriche  ne 
veut  rien  donner  sur  le  Rhin,  à  moins  qu'on  n'augmente  son  lot 
de  terre  italienne,  que  Bonaparte  au  contraire  veut  réduire  au 
bénéfice  de  la  Cisalpine.  De  là  les  discussions  infinies  qui  rem- 
plissent, sans  résultat,  les  conférences  de  Mombello  et  d'Udine. 
L'Autriche  ne  cède  pas,  comptant  sur  une  coalition  nouvelle  et 
sur  une  révolution  monarchiste  à  Paris.  Un  de  ses  agents,  Baptiste, 
y  vient  discrètement  en  août  1797,  intrigue  auprès  de  Talleyrand 
et  de  Barthélémy,  cabale  contre  Bonaparte  avec  les  royalistes  et 
les  révolutionnaires  repentis.  Le  général,  qui  peut-être  hésitait 
sur  le  parti  à  prendre  dans  cette  crise  de  la  République,  se  jette 
aussitôt  dans  le  parti  des  triumvirs;  il  encourage,  il  soutient,  il 
justifie  le  coup  d'Etat  de  fructidor,  qui,  survenant  à  l'heure  même 
où  l'Angleterre  et  la  Russie  négocient  avec  le  Directoire,  décide 
enfin  l'Autriche  à  céder.  Elle  signe,  en  octobre  1797,  le  traité 
de  Campoformio,  triomphe  visible  de  la  politique  italienne,  et 
vraiment,  comme  écrit  Talleyrand,  «  paix  à  la  Bonaparte  ». 

La  France  n'avait  pas  le  Rhin  ;  plus  de  7  000  kilomètres  carrés 
lui  manquaient  encore  sur  la  rive  gauche;  on  refusait  toute 
indemnité  à  la  Prusse,  ce  qui  était  s'en  faire  une  ennemie  a 
jamais;  on  cédait,  publiquement,  Venise  à  l'Autriche,  Venise  que 
la  France  avait  solennellement  affranchie  et  proclamée  libre,  avec 
qui  Bonaparte  avait  même  signé  un  traité.  Mais  la  République 
Cisalpine  était  doublée  d'étendue.  On  ne  vit.  on  ne  voulut  voir 
que  cela,  et  la  fin  de  la  guerre.  Les  acclamations  du  public  cou- 
vrirent la  voix  des  rares  clairvoyants  qui.  dans  le  Directoire  ou 
ailleurs,  semblaient  craindre  pour  l'avenir,  et  Bonaparte  le  Pacifi- 
cateur, Bonaparte  l'Italique,  fut  au  comble  de  la  gloire,  tandis  que 
les  Autrichiens,  un  moment  contraints  à  cette  trêve,  préparaient 
en  secret  une  coalition  nouvelle  et  attendaient  le  moment 
opportun  pour  reprendre  la  lutte. 

Les  suites  même  du  «  système  italien  »  devaient  leur  en  fournir 
l'occasion  et  le  prétexte. 
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C'est,  d'abord,  l'invasion  de  la  Suisse'.  Elle  eut  des  causes 
accessoires,  multiples  et  diverses  :  ressouvenirs  des  projets  giron- 
dins, mécontentement  contre  les  cantons  aristocratiques,  qui  don- 
naient asile  aux  émigrés  et  furent  longtemps  pour  l'Angleterre  une 
sûre  officine  de  complots  contre  la  république,  doléances  justifiées 
des  «  patriotes  »  de  Yaud  et  de  Fribourg  réfugiés  h  Paris.  Mais  le 
vrai  motif  vint  d'ailleurs.  C'est  la  volonté  de  Bonaparte,  dès  long- 
temps exprimée,  de  disposer  de  la  route  des  Alpes  et  de  pouvoir, 
par  le  Valais  et  le  Simplon,  protéger,  secourir  au  besoin  cette  répu- 
blique Cisalpine  à  qui  naguère,  en  la  quittant,  il  a  promis  de  ne 
pas  l'oublier,  de  revenir  s'il  le  fallait  pour  la  défendre.  De  là  son 
voyage  à  travers  le  pays  Romand,  quand  il  se  rend  d'Italie  h 
Rastatt,  ses  déclarations  retentissantes  contre  Berne,  les  ordres 
donnés  d'avance,  et  sans  même  prévenir  le  ministre  de  la  Guerre, 
à  la  division  Masséna  de  se  rendre  aux  frontières  de  Suisse,  au  lieu 
de  rallier  l'armée  d'Angleterre.  De  là  la  soirée  fameuse  du  8  dé- 
cembre 1797.  où  de  concert  avec  un  patriote  bâlois,  Pierre  Ochs. 
il  décide,  à  la  table  du  Directeur  Reubell.  de  «  régénérer  »  l'Hel- 
vétie.  Toute  l'histoire  de  l'intervention  en  Suisse,  les  hésitations 
du  début,  les  imprudences  et  les  variations  de  la  politique  fran- 
çaise, les  alternatives  d'indifférence  et  de  rigueur  de  nos  agents  et 
de  nos  généraux  dans  ce  pays,  tout  cela  s'explique  aisément  si  l'on 
prend  garde  de  quoi  il  s'agit  avant  tout  :  acquérir  et  garder  cette 
route  militaire  dont  le  traité  d'alliance  stipulera  l'usage  :  Napoléon 
lui-même,  dès  mai  1797,  parlait  de  marcher  sur  Berne  avec 
3oooo  hommes  pour  en  exiger  la  cession;  en  1810.  il  ira  jusqu'au 
bout  de  ses  projets,  en  faisant  du  Valais,  après  Genève,  un  nou- 
veau département  de  l'Empire,  le  département  du  Simplon,  sur  ce 
motif  que  «  la  route  qui  réunit  l'Empire  à  notre  royaume  d'Italie 
est  utile  à  plus  de  60  millions  d'hommes  ». 

La  seconde  conséquence  de  cette  politique  est  le  développement 
de  la  propagande  et  des  conquêtes  en  Italie-.  L'exemple  de  Bona- 

1.  Chap.  XTv,  §§  IV  à  VI. 

2.  Ibid.,  §§  I  à  III;  chap.  XVH. 
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parte  avait  profite  ii  ses  successeurs.  L'armée  d'Italie  avait  conquis 
et  manié  des  centaines  de  millions;  elle  en  avait  versé  quelque 
chose  dans  les  caisses  de  la  République,  mais  de  cela,  ni  du  reste, 
elle  n'avait  jamais  rendu  aucun  compte  au  Trésor.  L'habitude  était 
prise  d'en  faire  à  son  gré,  selon  les  besoins.  Bonaparte,  au  retour 
de  Gampoformio.  vide  en  passant,  sans  aucun  droit,  les  caisses 
publiques  du  Mont-Blanc,  et  le  ministre  là-dessus  juge  bon  de 
«  jeter  un  voile  ».  Quel  précédent  et  quelle  tentation  pour  ceux 
qui  viendront  ensuite,  s'ils  ont  l'humeur  indépendante  et  s'ils 
aiment  l'argent!  Berthier,  Masséna,  Championnet  voudront  faire 
de  même.  Les  états-majors,  les  commissaires  des  guerres,  les 
munitionnaires,  toute  la  cohorte  des  «  agents  militaires  »  dont  le 
Suisse  Haller  est  le  général,  rêvent  d'entrer  dans  les  états  encore 
indépendants  de  l'Italie,  dans  ces  «  territoires  vierges  où  l'on  fera 
bien  ses  affaires  »,  et  les  révolutionnaires  poussent  à  la  roue,  parce 
qu'une  fois  les  dernières  monarchies  renversées,  et  l'unité  natio- 
nale accomplie,  ils  comptent  bien  se  débarrasser  des  Français  qui 
les  auront  aidés  à  la  faire.  Et  le  Directoire  a  beau  tenter  de  les 
contenir,  «  brider  avec  des  chaînes  de  fer  »  l'impatience  des 
Cisalpins,  casser  les  généraux  et  rappeler  les  ambassadeurs,  la 
propagande  s'étend,  gagne  Rome,  le  Piémont,  la  Toscane,  enfin 
Naples,  où  Championnet,  après  avoir,  comme  Bonaparte,  fermé  les 
yeux  sur  les  pilleries  de  l'état-major.  veut,  comme  lui.  se  sous- 
traire il  l'autorité  civile,  et  comme  lui  faire  œuvre  de  législateur; 
mais  il  n'a  pas  les  services  éclatants  ni  le  savoir-faire  exquis  qu  il 
faut  pour  jouer  un  pareil  rôle,  et  il   succombe   misérablement'. 

Le  «  système  italien  »  conduit  enfin  plus  loin  encore.  Bonaparte, 
général  en  chef  de  l'armée  d'Angleterre,  renonce  tout  à  fait  à  la 
tentative  de  descente  qu'il  n'a  ni  activement  préparée,  ni  même 
pensé  sérieusement  à  entreprendre.  Ce  n'est  certes  pas  lui  seul  qui 
décide  l'aventureuse  expédition  d'Egypte-.  Talleyrand  —  pour 
quelles  raisons  au  juste,  on  l'entrevoit  sans  en  être  sûr  —  veut 
détourner  le  coup  qui  menace  l'Angleterre,  et  c'est  lui  qui  convertit 
au    projet   oriental,  non   Bonaparte,    convaincu    d'avance,    et    ([ui 


I.  Ghap.  xvni,  §  IV. 

•j.  Chnp.  xni  ;  chap.  xviii.  §§  I  et  II. 
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rêvait  à  cela  depuis  longtemps,  mais  le  Directoire,  inquiet  des 
conséquences  possibles,  d'une  rupture  probable  avec  la  Turquie, 
d'une  coalisation  annoncée  déjà,  où  figureraient  les  Russes.  Pour 
décider  les  hésitants,  justifier  sa  confiance  affectée,  Talleyrand  a 
promis  d'aller  lui-même  à  Constantinople,  arranger  les  choses,  et 
c'est  son  optimisme  qui  rassurant  tout  le  monde,  triomphe  de 
toutes  les  résistances.  Quant  à  Bonaparte,  au  moment  où  il  s'em- 
barque, sa  pensée  d'empire  méditerranéen  se  précise  déjà  et  com- 
mence de  se  réaliser;  il  pense  à  Rome  autant  qu'à  l'Orient,  et 
sans  doute  ce  n'est  pas  par  hasard  que  l'expédition  part  de  Gènes 
et  de  Civita  Vecchia,  en  même  temps  que  de  Toulon,  sur  des  vais- 
seaux italiens  presque  aux  trois  quarts,  avec  des  équipages  italiens 
en  bonne  partie,  tandis  qu'avant  de  mettre  à  la  voile,  une  des 
dernières  recommandations  du  général  corse  au  Directoire  est  pour 
faire  de  l'Italie  une  puissance  maritime,  et  de  Gènes  un  port  mili- 
taire. 

On  sait  comment  le  désastre  d'Aboukir  tut  le  signal  de  la  coali- 
tion et  bientôt  de  la  reprise  des  hostilités  sur  terre.  Plus  tard,  ce 
fut  entre  le  Directoire  et  Bonaparte,  à  qui  repousserait  loin  de  soi 
la  faute  de  la  défaite  et  la  responsabilité  de  l'expédition  même.  On 
est  fixé  à  présent  sur  ces  controverses,  et  ce  n'est  pas,  si  l'on 
veut  être  juste,  le  Directoire  qui  doit  en  pâtir.  Pourtant  s'il  n'avait 
pas  cessé  de  résister  aux  entraînements  de  la  politique  de  propa- 
gande en  Italie  et  dans  la  Méditerranée,  s'il  fit  même,  après  le 
départ  de  Bonaparte,  un  rude  effort  pour  s'arrêter  et  contenir  les 
ambitions  italiennes,  il  avait  déjà  subi  pour  son  compte  le  prestige 
des  rêves  ambitieux  et  classiques  que  plus  tard  Napoléon  épuisera 
son  génie  —  et  la  France  —  à  réaliser.  En  l'an  /j,  un  soldat  de 
l'armée  du  Rhin,  Aubert-Dubayet,  le  défenseur  de  Mayence,  avait 
dit  qu'il  aimerait  mieux  pour  la  France  cent  ans  de  guerre  encore 
que  l'abandon  des  pays  rhénans,  si  chèrement  acquis.  Depuis  l'an  7, 
même  après  la  seconde  coalition,  après  la  venue  des  Russes  en 
Italie,  après  Aboukir,  après  Cassano,  le  Directoire  «  régénéré  » 
du  3o  prairial,  le  Directoire  de  Sieyès,  appelé  à  faire,  une  fois  de 
plus,  son  choix  entre  l'Italie  affranchie  et  le  Rhin  français,  choi- 
sira comme  Bonaparte  à  Léoben,  et  plutôt  que  de  renoncer  à  Milan 
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et  Bologne,  préférera  continuer  la  guerre,  la  guerre  partout,  du 
Texel  à  Zurich  et  à  Gènes.  La  France  est  depuis  ce  moment,  et 
pour  de  longues  années  encore,  comme  attachée  à  cette  chimère 
d'outre-monts  qui  date  du  traité  de  Léoben,  et  qui  n'était  encore, 
quelques  mois  plus  tôt.  que  l'ambition  secrète  et  peut-être  à  demi- 
consciente  de  Bonaparte. 

R.   Glyot. 
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SYMPATHIES    DES   ÉTATS    SCANDINAVES 

POUR  LA   RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

ET   POUR  RONAPARTE 


Un  banquet,  un  sabre  d'honneur, 

d'après  les  documents  inédits 

du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

Le  mouvement  de  la  Révolution  française  avait  été  accueilli  clans 
les  états  Scandinaves  avec  la  plus  vive  sympathie  par  une  grande 
partie,  on  pourrait  même  dire  par  la  plus  grande  partie  de  la  popu- 
lation ;  et  cela  dès  le  début.  Car  notre  chargé  d'affaires  en 
Danemark,  le  citoyen  Framery,  constatait  dans  une  dépèche  du 
23  octobre  1792  que  depuis  le  premier  pas  que  nous  avions  fait 
vers  la  liberté,  l'opinion  publique  avait  toujours  été  en  notre 
laveur.  Dans  une  dépêche  de  date  voisine,  il  insistait  sur  une  nou- 
velle preuve  de  ces  sentiments  :  le  grand  effet  qu'avait  produit  la 
nouvelle  de  la  victoire  de  Jemmapes.  Framery  ajoutait  que  «  les 
progrès  de  l'esprit  de  liberté  et  d'égalité  répandu  dans  l'esprit  des 
peuples  »  présageaient  (en  Danemark  comme  ailleurs)  «  la  crise 
du  soulèvement  général  dont  le  seul  terme  serait  l'abolition  des 
pouvoirs  héréditaires,  pour  faire  place  à  la  souveraineté  des  nations 
légitimement  représentées  ».  C'était  aller  un  peu  loin;  mais  il  est 
certain  que  l'effervescence  était  grande.  A  Altona,  alors  ville 
danoise,  le  peuple  avait  voulu  planter  un  arbre  de  la  liberté  et  il 
avait    fallu    une    énergique   intervention    de    la    police    pour    len 

—  335  — 


Roger  Peyre. 

empêcher.  Bien  plus  (et  nous  le  savons,  entre  autres  témoignages, 
par  les  mémoires  de  Philippe  de  Ségur  qui  accompagna  le  général 
Macdonakl  dans  son  ambassade  à  Copenhague,  en  1800)  «  le  goût 
des  Danois  pour  notre  révolution  avait  été  si  vif  et  avait  produit 
un  tel  aveuglement  que  pendant  toute  la  Terreur,  Robespierre,  aux 
yeux  non  seulement  de  la  bourgeoisie,  mais  de  plusieurs  grands 
et  de  la  duchesse  d'Augustcnbourg  elle-même,  avait  passé  pour  un 
grand  homme.  On  avait  lu  ses  discours  avec  enthousiasme;  on 
avait  maudit  ses  victimes  comme  des  traîtres  justement  punis.  On 
avait  plaint  sa  chute  ». 

Ces  sentiments,  sans  être  aussi  vifs  et  aussi  généraux  en  Suède, 
y  étaient  aussi  largement  représentés.  Gustave  III  avant  de  se 
mettre,  par  une  sorte  de  contradiction,  à  la  tête  de  la  coalition 
contre  la  France  constitutionnelle,  avait  heureusement  introduit 
dans  son  royaume,  par  les  coups  d'état  du  19  août  1772,  et  puis  du 
2  février  1789  (confirmé  par  Y  acte  de  réunion  et  de  siireté  accepté 
par  la  diète  le  3  avril  suivant),  plus  d'une  réforme  que  le  peuple 
français  allait  revendiquer  quelques  semaines  plus  tard  par  la  voix 
des  Etats  Généraux.  Si  son  successeur  Gustave  IV  devait  ensuite 
afficher  la  haine  la  plus  vive  et  la  plus  tenace  contre  la  Révolu- 
tion, des  dispositions  différentes  animaient  l'oncle  du  nouveau  roi, 
Charles  duc  de  Sudermanie  qui  gouvernait  comme  régent  au  nom 
de  son  neveu  encore  mineur.  On  savait  qu'il  avait  essayé  de 
détourner  son  frère  Gustave  III  de  nous  déclarer  la  guerre.  On 
savait,  que  malgré  les  excès  de  la  Convention,  il  avait  conservé  de 
la  sympathie  pour  les  principes  qui  prévalaient  chez  nous.  En  face 
du  parti  dirigé  par  d'Armfeldt,  tout  dévoué  à  la  Russie  et  aux 
idées  de  réaction,  un  parti  important  et  dont  l'influence  était 
augmentée  par  le  mérite  personnel  de  plusieurs  de  ceux  qui  le 
composaient  restait  attaché  aux  idées  françaises  et  trouvait  un 
appui  «  dans  le  mécontentement  général  et  l'amour  de  la  liberté 
qui  animait  la  nation  ». 

C'est  ce  qu'explique  fort  bien  une  dépêche  de  notre  chargé 
d'affaires  du  mois  d'août  1798  : 

a  Quatre  partis  divisent  la  Suède  en  apparence:  mais  tous,  ou  du  moins 
la  majorité  dans  tous  les  partis,  ont  le  mèrue   objet  en  vue,  sous  des 
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modifications  très  peu  différentes  :  démocratie,  aristocratie,  favoris 
réglants,  favoris  tombés,  chacun  prétend  à  éclairer  le  peuple  :  chacun 
s'occupe  du  peuple  et  voit  bien  que  désormais  c'est  lui  seul  qu'il  faut 
envisager.  Les  doctrines  populaires  sont  donc  à  l'ordre  du  jour. 

«  Telles  sont  les  dispositions  révolutionnaires  de  la  Suède  ;  tels  sont  les 
différents  partis  qui  l'agitent  :  une  noblesse  irritée  de  ses  humiliations 
s'occupant  bien  moins  d'affranchir  la  nation  que  de  s'élever  plus  près  du 
trône;  quelques  privilégiés  détachés  par  clairvoyance  ou  même  par  sen- 
timent des  erreurs  féodales  ;  un  plus  grand  nombre  ne  voulant  la  liberté 
qu'avec  l'inégalité  des  quatre  ordres  *  ;  un  peuple  médiocrement  éclairé 
dans  les  villes,  ignorant  et  grossier  dans  les  campagnes,  mais  partout 
courageux,  partout  fier  de  son  honneur  et  de  sa  pauvreté;  voilà  les 
Suédois.  Je  ne  parle  point  de  leurs  prêtres,  ils  sont  en  tout  pays  les 
mêmes.  Gustave  III  qu'un  peu  d'esprit  n'avait  conduit  qu'à  des  vices 
venait  d'être  puni  comme  s'il  avait  été  jugé-.  L'oncle  tuteur  d'un  roi 
mineur  et  adultérin  avait  éloigné  les  favoris  de  son  frère,  s'entourait  des 
amis  du  peuple,  semblait  permettre  aux  Suédois  de  s'enivrer  de  la  liberté 
française  et  de  se  vanter  tout  haut  de  leurs  espérances  et  de  leur  volonté. 
Le  peuple  incertain  tantôt  tenait  compte  au  régent  de  son  silence,  tantôt 
annonçait  des  soupçons  sur  les  convulsions  lunatiques  du  roi  et  l'appa- 
rente popularité  de  son  tuteur.  » 

En  dépit  des  doutes  qu'on  pouvait  émettre,  le  régent  était  assez 
bien  disposé  à  l'égard  de  la  France  pour  négocier  pendant  long- 
temps un  traité  d'alliance  défensive  avec  le  Comité  de  Salut  public, 
traité  visiblement  dirigé  contre  la  Russie  et  l'Angleterre.  On  sait 
d'autre  part,  que  du  vivant  même  de  Gustave  III,  son  ambassadeur 
à  Paris,  le  baron  de  Staël-Holstein  n'avait  pas  hésité  à  adopter 
les  idées  de  la  Révolution,  ce  qui  était  nécessaire  d'ailleurs  à  sa 
bonne  entente  avec  Mlle  Germaine  Necker  qu'il  avait  épousée, 
en  1785  ^ 

Des  Suédois  demandaient  à  combattre  à  nos  côtés.  Une  lettre 
du   ministère  des   AfTaires   étrangères  {28  février  1793)  demande 

I.  On  sait  qu'en  Suède,  au  lieu  de  trois  ordres  (clergé,  noblesse,  tiers-état)  il  y  en 
avait  quatre  :  noblesse,  clergé,  bourgeois  (citadins,  habitants  des  villes)  et  paysans. 

3.  Allusion  visible  à  la  condamnation  de  Louis  XVI  par  les  juges  ou  soi-disant  tels 
de  la  Convention  nationale.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  ce  jugement  plein  de  désin- 
volture sur  les  prêtres  en  général  et  cette  appréciation  par  trop  sommaire  sur  Gus- 
tave III  :  elles  sont  un  signe  de  plus  des  passions  du  temps.  Quant  à  l'origine  adul- 
térine de  Gustave  III,  elle  pouvait  s'appuyer  sur  plus  d'un  argument. 

3.  Ayant  quitté  la  France  au  lo  août  1792,  puis  ambassadeur  à  Copenhague,  il 
deyint  ambassadeur  à  Paris  en  1795. 
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au  ministre  de  la  Guerre  de  bien  accueillir  deux  officiers  suédois 
«  qui  conduits  par  leur  zèle  et  leur  amour  de  liberté  sont  venus 
de  Stockholm  sur  le  bruit  de  nos  succès  pour  servir  dans  l'armée 
française.  Il  vous  paraîtra  sans  doute  naturel  de  traiter  avec  quel- 
ques égards  une  nation  dont  les  dispositions  à  notre  égard  sont 
des  plus  favorables  ».  Aussi,  quoique  la  Suède  fût  en  état  de  neu- 
tralité, notre  chargé  d'afPaires  Verninac  n  hésitait  pas  h  faire 
fabriquer  dans  ce  pays  des  fusils  pour  nos  soldats. 

D'autre  part  une  curieuse  lettre  de  Ganis,  ancien  aumônier  de 
l'ambassade  de  Suède  resté  à  Paris  après  le  départ  du  baron  de 
Staël,  fait  l'éloge  (i3  mai  i/Q^)  du  culte  récemment  établi  de 
l'Etre  Suprême,  approuve  cr  l'autorité  tutélaire  du  Comité  de  Salut 
public  et  son  inflexible  sévérité.  Il  est  vrai  qu'il  ajoute  finement  — 
(ceci  est  écrit  après  l'exécution  des  Hébertistes  et  des  Dantonistes 
et  le  9  thermidor  n'est  pas  loin)  —  il  ajoute  :  «  Les  membres  de 
ce  comité  n'étant  liés  entre  eux  que  par  le  besoin  qu'ils  ont  tous 
de  se  sauver  de  l'échaffaud  en  sauvant  la  patrie,  s'observent  les 
uns  les  autres.  » 

L'idée  de  constituer  en  Suède  une  république  fédérative  non  seu- 
lement avait  des  partisans,  mais  osait  se  manifester  ouvertement. 
C'est  ainsi  que  le  publiciste  Thorild  exposait  les  avantages  du 
gouvernement  républicain  dans  un  ouvrage  intitulé  :  La  Liberté 
de  la  raison  développée  au  régent  et  à  la  nation  suédoise.  «  La 
brochure  fut  supprimée  le  jour  où  elle  parut  et  l'auteur  arrêté. 
Mais  les  esprits  étaient  si  exaltés  que  cette  mesure  de  rigueur 
faillit  occasionner  une  insurrection  '  et  1  on  ne  put  calmer  la 
fermentation  qu'en  ordonnant  que  l'affaire  serait  jugée  le  lende- 
main. L'auteur  qui  se  défendit  lui-même  se  fit  applaudir  avec 
enthousiasme.  Il  fut  acquitté  et  reconduit  triomphalement  par  la 
multitude  aux  cris  de  :  Vive  la  Liberté!  vive  Thorild"!  » 

Cet  enthousiasme  pour  les  idées  et  les  hommes  de  la  France 
nouvelle  devait  trouver  un  plus  digue  objet  dans  le  jeune  général 
qui  personnifiait,  entre  tous,  la  Révolution  victorieuse.  Bonaparte 

1.  Peu  de  temps  auparavant  une  insurrection  avait  failli  éclater  à  Stockholm  à  la 
suite  d'une  rixe  entre  ouvriers  et  soldais. 

a.  Ph.  Lebas.  Suéde  dans  l'Univers  pittoresque,  p.  -iqb. 
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pouvait  même  lui  rattacher  un  surcroît  d'admirateurs,  parmi  ceux 
qui,  malgré  l'atténuation  de  l'éloignement,  pouvaient  penser  que 
Robespierre,  pour  employer  uue  expression  appliquée  à  un  autre 
terroriste  de  marque,  mettait  au  service  de  ses  idées  «  des  formes 
un  peu  acerbes  ». 

Bonaparte  apparaissait  déjà  aux  nations  fascinées  comme  un 
héros  de  l'humanité  se  servant  de  la  victoire  pour  assurer  la  paix 
et  faire  triompher  partout  la  liberté  et  la  justice.  L'Italie  lui  devait 
sa  résurrection.  A  sa  voix,  l'antique  Egypte  avait  paru  se  réveiller. 
Bientôt  des  Anglais  allaient  s'adresser  à  lui  pour  «  mettre  fin  à 
l'oppression  que  les  riches  faisaient  peser  chez  eux  sur  les  pauvres  » 
ou  encore  pour  réaliser  d'accord  avec  la  Grande-Bretagne  (c'était 
pendant  les  négociations  de  la  paix  d'Amiens)  l'abolition  de 
l'esclavage  des  nègres  ^  Les  Grecs  avaient  déjà  vu  en  lui  le  régé- 
nérateur possible  de  leur  indépendance,  et  les  populations  du  bas 
Danube  l'imploraient  contre  les  Turcs. 

Les  rois  eux-mêmes,  ceux  que  la  haine  n'aveuglait  pas,  se  dispo- 
saient à  bien  accueillir  la  présence  du  général  Bonaparte  à  la  tête 
du  gouvernement  français.  Le  ministre  de  Christian  VII,  roi  de 
Danemark,  le  comte  Christian  de  Bernstorf,  le  troisième  de  cette 
célèbre  dynastie  ministérielle  danoise,  répondait  à  notre  chargé 
d'affaires  Desaugiers  qui  lui  avait  notifié  officiellement  l'établisse- 
ment du  Consulat  : 

«  Sa  Majesté  a  reçu  cette  notification  avec  autant  de  plaisir  que 
de  reconnaissance  et  elle  désire  ardemment  que  le  succès  des 
efforts  d'un  gouvernement  dont  les  premiers  actes  constatent  la 
justice  et  la  modération  puisse,  en  mettant  un  terme  à  la  révolu- 
tion qui  déchire  la  France  et  à  la  guerre  qui  continue  à  affliger 
l'Europe,  également  contribuer  à  consolider  les  rapports  d'amitié 
et  de  bonne  intelligence  qui  subsistent  entre  le  Danemark  et  la 
République  française  ".  » 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  la  Suède,  où,  comme  nous 
l'avons  vu,  les  idées  de  la  Révolution  française  avaient  été  si  bien 
accueillies,  manifestât  à  l'égard  de  celui  qui  la  personnifiait  avec 

1.  Voir  Feuilles  d'Histoire  du  i*''  sept.   1910. 

2.  AfF.  étr.,  Danemark,  Tol.  17(5,  pièce  22,  datée  de  février  1800. 

-    ^'h    - 


Roger  Peyre. 

tant  de  prestige,  les  sentiments  dont  témoignent  les  documents 
que  nous  allons  transcrire  ou  analyser. 

«  Je  ne  puis  bien  vous  rendre,  écrivait  notre  chargé  d'affaires 
au  ministre  des  relations  extérieures  Reinhard.  le  lo  Brumaire 
an  VIII  (3  novembre  1799),  je  ne  puis  bien  vous  rendre  les  trans- 
ports de  joie  qu'elle  (la  nouvelle  des  victoires  remportées  partout 
par  les  ennemis  de  la  République)  a  excités  parmi  le  plus  grand 
nombre,  pour  ne  pas  dire  tous  les  bourgeois  de  cette  capitale.  Les 
nobles  par  contre  paraissent  consternés.  »  On  dit  que  le  roi 
Gustave  IV  aurait  porté  en  pleine  table  la  santé  de  Souvarof. 

Cette  agitation  en  laveur  de  la  France  attirait  à  bon  droit  l'atten- 
tion des  diplomates  étrangers.  Et  le  5  novembre.  La  Grua,  repré- 
sentant de  l'Espagne  à  Stockholm,  écrivait  à  son  ministre  le 
chevalier  d'Urquijo  :  «  Depuis  qu'on  a  sceu  ici  avec  certitude  que  les 
Anglo-Russes  évacuaient  la  Hollande  par  capitulation  '  et  l'arrivée 
en  Europe  du  général  Bonaparte,  le  parti  des  Jacobins  composé 
ici  en  majeure  partie  de  boutiquiers,  parmi  lesquels  il  y  a  aussi 
quelques  négociants,  a  donné  un  grand  repas  pour  célébrer  ces 
événements  et  le  consul  de  France  a  présidé  h  ce  banquet  *. 

Le  consul  de  France  Delisle  ne  pouvait  manquer  de  faire  con- 
naître en  détail  à  son  gouvernement  cet  événement  mémorable. 
Cependant  il  prit  son  temps.  Le  banquet  avait  eu  lieu  le  11  bru- 
maire (2  novembre).  La  lettre  qui  le  raconte  est  du  17  (le  8  no- 
vembre). Peut-être  était-il  un  peu  embarrassé  du  rôle  qu'il  s'était 
laissé  entraîner  à  jouer  et  des  manifestations,  compromettantes  pour 
un  personnage  diplomatique,  qu'il  avait  paru  autoriser  ou  même 
encourager  par  sa  présence. 

Voici  son  récit  dont  le  style  porte  bien  la  marque  du  temps  : 

«  liC  10  de  ce  mois,  on  a  sçu  à  Stockholm  le  retour  de  Buonaparle  en 
France,  le  lendemain  40  bourgeois  environ  se  sont  réunis  chez  un  restau- 
rateur pour  célébrer  cet  événement;  j'ai  cédé  à  lempressement  avec 
lequel  ils  m'ont  prié  d'assister  à  cette  fête.  A  mon  entrée  dans  la  salle  du 
banquet,  je  fus  attendri  jusqu'aux  larmes  en  voyant  sur  la  table  le  buste 
de  Buonaparte  sous  un  laurier.  Le  repas  était  splendide.  Au  dessert  on  a 

1.  Convention  d'Alkmoei-  entre  le  duc  d'York  et  le  général  Brune  (i8  cet.  i70i.()- 
■>.  Le  consul  Delisle  était  en  même  temps  notre  chargé  d'aftaires. 
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bu  à  la  santé  de  la  République  française  et  de  la  Suède,  aux  victoires  de 
Masséna,  de  Brune  et  de  Daendels  '.  On  chanta,  on  but  et  le  repas  fut  pro- 
longé jusqu'à  six  heures  dans  la  joie  la  plus  vive.  Il  a  fini  par  une  collecte 
pour  les  pauvres  incendiés  de  la  ville  d'inkaprug.  Elle  a  monté  à 
5()o  rixdalers  -  qui  leur  ont  été  envoyés  en  commémoration  du  retour  de 
Buonaparte.  Je  voulus  me  retirer,  mais  on  m'obligea  de  rester  au  souper 
qui  fut  animé  par  la  même  gaieté.  A  la  fin  on  porta  le  buste  en  triomphe 
autour  de  la  table  et  on  but  encore  à  Buonaparte;  puis  je  fus  soulevé, 
porté  moi-même  par  tous  les  convives  aux  cris  de  :  Vivo  la  République 
française  1  vive  la  Suède!  vive  le  représentant  de  la  nation!.  » 

On  voit,  même  par  ce  récit  officiel,  que  la  lête  avait  peut-être 
manqué  un  peu  de  dignité.  Mais  la  chose  était  bien  explicable  de 
la  part  de  gens  qui  avaient  tant  mangé,  tant  chanté,  tant  bu  et  qui, 
ne  quittant  pas  la  table  pendant  plusieurs  heuies,  avaient  vu  le 
souper  succéder  presque  sans  interruption  à  un  premier  repas  que 
le  consul  n'hésitait  pas  à  qualifier  de  splendide. 

D'ailleurs  le  Consul  n'avait  pas  tout  dit.  Si  l'on  avait  vidé  tant 
de  rasades  en  l'honneur  de  Bonaparte,  on  n'avait  pas  oublié  non 
plus  ses  adversaires  et  une  lettre  de  La  Grua  (ii  novembre),  qui 
parle  aussi  «  de  danses  mêlées  d'ivresse,  effet  certain  de  pareil 
rassemblement  composé  de  pareilles  gens  »,  nous  apprend  qu'on 
avait  été  jusqu'à  boire  par  dérision  avec  de  l'eau  à  la  santé  de  l'ar- 
chiduc Charles  et  de  Souvai'of.  Une  fête  donnée  en  l'honneur  d'un 
général  de  la  République  française  n'était  pas  de  nature  à  déplaire  à 
Urquijo  qui  était  assagi  sans  doute,  mais  avait  été  jusqu'à  approuver 
les  idées  de  Marat'.  Cependant  un  ministre  de  S.  M.  Catholique 
pouvait  s'inquiéter  à  juste  titre  des  graves  conséquences  politicjues 
cjue  ce  simple  banquet  risquait  d'avoir,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait.  La  Grua  les  indiquait  dès  sa  première  lettre. 

1.  Hermann-Guillauine  Daendels  (i762-'8i8),  général  hollandais,  un  des  chefs  du 
parti  patriote  qui  avait  déjà  servi  sous  Dumouriez  et  Pichegru. 

2.  Le  rixdaler  vaut  i  fr.  44. 

o.  Une  lettre  de  Blanco-White,  prêtre  espagnol  qui  avait  abjuré  le  catholicisme  et 
s  était  retiré  en  Angleterre,  donne  sur  le  fanatisme  révolutionnaire  d'Urquijo  un 
témoignage  à  peine  croyable.  Urquijo  était  alors  attaché  à  l'ambassade  de  Londres. 
11  essaya  de  se  noyer  dans  l'étang  du  parc  de  Kensington,  poussé  par  le  désespoir  que 
lui  causait  la  nouvelle  de  la  paix  signée  entre  Bonaparte  et  le  Pape  à  Tolentino,  ce 
traité  déjouant  son  espérance  la  plus  chère  qui  était  de  voir  la  destruction  finale  du 
Saint-Siège  et  Rome  un  monceau  de  ruines,  conformément  à  an  décret  du  Directoire 
français. 
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«  Je  ne  doute  pas,  disait-il,  que  cette  conduite  (du  consul  de  France)  et 
l'influence  que  la  Russie  a  sur  ce  cabinet  ne  produisent  Teffet  de  conclure 
avec  elle,  de  rompre  toute  correspondance  avec  la  France,  même  la  cor- 
respondance commerciale  et  peut-être  davantage,  car  nous  n'ignorons  pas 
ici  le  peu  qui  s'en  est  manqué  que  la  Suède  n'entrât  dans  la  coalition. 

«  On  peut  ajouter  à  cette  crainte  qu'il  vient  dêtre  publié  un  imprimé 
ayant  pour  titre  :  Moyen  de  rétablir  la  monarchie  en  France.  Tout  son 
contenu  est  une  satire  et  une  ironie  mordante  où  Ton  tourne  en  ridicule 
les  coalisés  et  principalement  l'empereur  de  Piussie.  Le  gouvernement 
vient  de  le  défendre  d'après  des  représentations  de  l'ambassadeur 
russe  ^ 

L'ambassadeur  de  Russie,  qui  avait  si  aisément  réussi  dans  une 
première  réclamation,  ne  pouvait  manquer  d'en  présenter  une  nou- 
velle, au  sujet  de  ce  banquet  dont  les  diverses  chancelleries 
s'occupaient;  il  était  de  son  intérêt  d'envenimer  les  choses.  Un 
récit  peu  bienveillant,  on  peut  le  croire,  de  cette  affaire,  exposait 
aussi  au  roi  de  Suède  ce  qui  s'était  passé,  insistant  sur  les  inci- 
dents qui  étaient  de  nature  à  mécontenter  le  gouvernement  de 
Russie.  Le  roi  de  Suède,  qui  n'était  pas  fâché  d'avoir  l'occasion  de 
sévir  contre  ceux  de  ses  sujets  qui  partageaient  les  idées  révolu- 
tionnaires, fit  appeler  sur-le-champ  le  Riksdroff  ou  grand  justicier 
et  il  fut  résolu  de  condamner  ii  l'exil  un  comédien  originaire  de 
Genève  nommé  Dupuis  qui  n'était  venu  à  la  fètc  que  vers  la  fin  du 
repas,  mais  dont  la  présence  y  avait  été  particulièrement  remarquée, 
l'aubergiste  Robineau  qui  était  français,  mais  établi  depuis  vingt- 
six  ans  en  Suède  et  naturalisé  suédois,  enfin  un  suédois  nommé 
Ehrenlîoff.  Les  autres  convives  seraient  cités  à  la  police  pour  y 
être  réprimandés  *.  Dupuis  qui  était  depuis  plus  de  cinquante  ou 
cinquante-deux  ans,  si  l'on  en  croit  Delisle,  au  service  de  la  Suède 
comme  acteur  et  comme  musicien  et  avait  conservé  sa  faveur  auprès 

1.  Cette  brochure  était  connue  du  g-ouvernement  français.  Notre  ag-ent  en  Suède 
(dépêche  du  lo  brumaire)  en  avait  confié  un  exemplaire  «  au  citoyen  Lastéyrie  parti 
depuis  quatre  jours  pour  retourner  à  Paris  en  le  2>riant  de  le  remettre  au  membre 
de  l'Institut  Coquebert  qui  sait  la  lanf^'ue  suédoise  ».  Le  citoyen  Lastcyrie  est  le 
comte  Charles-Philibert  de  Lastéyrie,  ag-ronome,  économiste,  philanthrope,  introduc- 
teur de  l'imprimerie  lithographique  en  France  (i7rHi-i8.'i()).  Le  citoyen  Coquebert  est 
le  ci-devant  Coquebert  de  Montbret  (lyôô-iSoi)  qui  fut  diplomate,  administrateur, 
s'occupa  de  sciences  chimiques  et  naturelles,  de  géographie,  d'économie  politique, 
fut  membre  libre  de  l'Académie  des  Sciences. 

2.  Vol.  ago,  feuilles  216  et  317. 
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de  Gustave  IV.  qui  aimait  sa  personne  et  son  talent,  Dupuis  essaya 
d'obtenir  sa  grâce  et  présenta  une  requête  en  ce  sens.  Comme 
les  exilés  avaient  trois  jours  pour  partir,  on  le  fil  jouer  le  même 
soir.  C'était,  pensait-on,  le  meilleur  moyen  de  lui  l'aire  obtenir  son 
pardon,  le  Roi  devant  ce  jour-là  assister  à  la  représentation.  Mais 
c'est  bien  le  cas  de  rappeler  cette  prière  d'un  ancien  :  «  0  divin 
Jupiter!  protégez-moi  contre  mes  amis;  pour  mes  ennemis,  je  m'en 
charge.  »  Les  applaudissements  qui  lui  furent  prodigués  furent  si 
grands,  si  scandaleux  que  cela  alla  jusqu'à  battre  des  pieds  au- 
dessus  de  la  loge  même  où  se  trouvait  le  roi.  Le  Roi  conserva 
néanmoins  la  plus  grande  sérénité  jusqu'à  la  fin  du  spectacle. 
Mais  le  lendemain  Dupuis  recevait  l'ordre  de  partir  sur-le-champ 
accompagné  d'un  homme  de  police.  Les  amis  du  malheureux  acteur 
et  ceux  qui  avaient  assisté  au  dîner  réparèrent  en  une  certaine 
mesure  le  mal  dont  ils  étaient  la  cause  en  lui  faisant  un  présent 
de  plus  de  3  ooo  piastres  fortes'  «  pour  les  frais  de  son  voyage  ». 

L'allaire  tournait  décidément  mal.  Le  consul  de  France  prit  alors 
le  parti  d'aller  trouver  le  chancelier  de  Suède.  «  Il  fut  reçu  sèche- 
ment. y>  Il  tâcha  de  se  disculper  en  disant  qu'il  avait  été  à  ce  dîner 
non  pour  aggraver  le  caractère  de  la  manifestation,  mais  «  pour 
prévenir  les  inconvénients  qu'il  prévoyait  et  qu'il  n'avait  pas  été 
maître  d'empêcher  ».  La  Grua  prétend  qu'il  fut  même  cité  en 
justice  et  qu'il  répéta  devant  le  magistrat  les  mêmes  excuses.  Cette 
attitude  était  après  tout  assez  piteuse,  quoique  excusée  par  les 
circonstances,  puisque  Ion  ne  pouvait  pas  faire  que  le  représentant 
de  la  France  n'eût  pas  pris  part  au  banquet.  Le  citoyen  Delisle 
agissait  comme  ces  meneurs  de  grèves  qui,  arrêtés  au  milieu  des 
troubles,  prétendent  qu'ils  n'étaient  là  que  pour  donner  des 
conseils  de  modération  et  empêcher  les  violences. 

Après  le  chancelier,  Delisle  s'adressa  au  ministre  d'Etat 
Ehrenheim  et  s'efforça  d'obtenir  de  lui  un  satisfecit  ou  du  moins 

j.  C'est  un  Espagnol  qui  parle,  la  piastre  espagnole  valait,  depuis  1772,  5  fr.  26. 
Avant  1772,  elle  ne  valait  que  5  fr.  o5.  Trois  mille  piastres  font  donc  seize  mille 
quatre-vingts  francs  correspondant  à  plus  du  double  en  valeur  actuelle  de  la  mon- 
naie. C'était  un  présent  considérable  surtout  si  l'on  observe  que  les  Suédois  n'étaient 
pas  riches,  et  si  l'on  réfléchit  à  la  rapidité  avec  laquelle  cette  somme  avait  été 
réunie. 
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une  absolution  :  il  y  réussit.  Du  moins  Delisle  l'affirme  dans  une 
dépêche  du  2^  brumaire,  où  il  raconte  son  entrevue  avec  le 
ministre  :  «  Le  ministre  m'a  dit  que  le  Roi  n'avait  aucun  reproche 
à  me  faire;  mais  qu'il  avait  cru  devoir  arrêter  dès  le  commencement 
l'enthousiasme  qu'inspirait  le  héros  de  la  France  de  peur  de 
donner  ombrage  à  l'empereur  de  Russie  »  ;  et  il  ajoute  :  «  Un 
homme  très  attaché  au  Roi,  ajoule-t-il,  m'a  parlé  de  tout  ce  qui 
s'était  passé  comme  de  simagrées  destinées  à  satisfaire  un  voisin 
ombrageux  dont  les  accès  de  violence  étaient  à  craindre  ».  Cette 
crainte  n'avait  rien  de  chimérique  avec  un  personnage  aussi 
mal  équilibré  que  le  tsar  Paul.  D'ailleurs  si  Dupuis  avait  dû 
s'exiler,  l'autre  français,  l'aubergiste  Robineau,  avait  été  autorisé 
à  rester. 

A  plusieurs  reprises,  la  correspondance  diplomatique  s'occupe 
encore  de  cet  incident;  on  tombe  dans  le  commérage;  Delisle  le 
comprend  et  pense  que  «  le  citoyen  ministre  occupé  des  grands 
intérêts  de  l'Europe  ne  doit  voir  dans  toute  cette  affaire  qu'un 
enfantillage  ».  Afin  de  couper  court  à  tant  de  bavardage  Delisle 
demande  l'autorisation  de  donner  une  fête  pour  célébrer  le 
rétablissement  de  la  Reine  et  la  naissance  du  prince  royal'. 
On  prouverait  ainsi  à  toute  l'Europe  «  que  la  République  se 
fait  un  devoir  d'honorer  les  gouvernements  étrangers  comme 
elle  veut  qu'on  respecte  le  sien  ».  Mais  il  n'a  pas  de  fonds  et 
demande  des  subsides  à  son  chef,  ayant  épuisé  la  complaisance 
de  ses  amis. 

Voilà  bien  du  bruit  pour...  un  banquet.  Mais  le  mouvement  en 
faveur  de  la  France  était  plus  sérieux,  plus  profond  que  ne  l'indi- 
quait cette  réunion  gastronomique.  Il  se  fortifiait  de  l'animosité 
contre  la  Russie,  dans  laquelle  en  dépit  des  relations  amicales 
des  deux  cours  le  peuple  voyait  toujours  l'ennemie  nationale.  Les 
manifestations  en  faveur  de  la  France  et  de  la  Révolution  ne 
s'étaient  pas  bornées  à  la  capitale,  il  y  en  avait  eu  d'analogues  à 
Norkœping  et  autres  villes.  Les  étudiants  d'Upsal  avaient  célébré, 
par  une  fête  qui  n'avait  pas  duré  moins  de  deux  jours,  le  retour 

I.  Ce  prince  royal  qui  ne  devait  jamais  être  roi  était  né  le  i8  brumaire  ù  quatre 
heures  du  matin.  Il  avait  reçu  le  nom  de  Gustave. 
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de  Bonaparte,  et  le  Roi  s'y  était  rendu  eu  personne  pour  calmer 
les  esprits. 

Delisle  revient  encore  une  dernière  lois  sur  le  banquet  de 
Stockholm  et  le  19  frimaire  envoie  à  Paris  deux  médailles  frap- 
pées par  les  organisateurs  de  la  fête,  l'une  pour  le  Ministre, 
l'autre  pour  le  héros  de  la  France.  Cette  partie  de  la  dépèche  est 
chiffrée  pour  ne  pas  compromettre  l'auteur  de  la  médaille  et  ceux 
pour  qui  il  a  travaillé. 

Plus  tard,  Napoléon  devait  recevoir  de  Suède  un  hommage  aussi 
spontané  et  plus  touchant. 

A  la  fin  de  sa  dépêche  du  28  germinal  an  XII'  notre  chargé 
d'affaires  Gaillard  fait  connaître  qu'un  armurier  finlandais  nommé 
Tillberg  venait  d'arriver  d'Abo  à  Stockholm  apportant  un  sabre 
destiné  au  Premier  Consul.  Le  même  artiste  avait  fait  un  sabre, 
mais  bien  moins  beau,  pour  l'empereur  Alexandre  qui  lui  avait  fait 
un  cadeau.  Mais  il  assurait  qu'il  faisait  cette  offrande  au  Premier 
Consul  par  pur  enthousiasme  pour  sa  personne  et  que  son  unique 
vœu  était  de  le  voir  accepté.  Ce  sabre  est  vraiment  magnifique. 
Un  croquis  conservé  dans  les  archives  des  affaires  étrangères" 
nous  a  permis  de  l'identifier  avec  un  sabre  conservé  au  musée  de 
l'Armée.  Sur  la  lame  est  gravée,  —  entourée  d'ornements 
divers,  —  la  devise  :  «  Tu  vaincras  tes  ennemis  et  tu  épargneras 
les  peuples  pacifiques  ».  Le  fourreau  et  la  poignée,  enrichis  de 
perles  fines,  sont  décorés  de  figures  allégoriques  et  de  médaillons 
représentant  un  choix  des  victoires  ou  autres  actions  éclatantes 
du  Premier  Consul,  notamment  les  batailles  d  Egypte  et  la  bataille 
de  Marengo.  Cette  œuvre  avait  coûté  quatre  ans  de  travaux  et  de 
soucis  à  l'artiste.  Tillberg  avait  joint  à  ce  sabre  la  lettre  d'envoi 
suivante  : 

«  Citoyen  Premier  Consul,  daignez  permettre  qu'un  sujet  suédois  de 
la  Finlande,  vous  fasse  une  offrande  d'un  sabre  sur  lequel  il  a  faiblement 
tracé  une  partie  des  exploits  du  plus  grand  héros  de  l'Univers. 

«  Je  vous  supplie  très  humblement  d'accepter  cette  offrande  comme 


1.  Aff.  étr.  Corr.  Pol.,  Suède,  292,  feuillet  829. 

2.  Jbid.,  vol.  29O,  p.  245, 
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une  marque  d'admiration  dont  vos  exploits  ont  rempli  même  les  peuples 
hyperboréens. 

«  Les  perles  qui  ornent  cet  ouvrage  n'ont  d'autre  prix  que  celui  d'être 
pêchées  dans  la  baie  de  Finlande. 

«  Citoyen  Premier  Consul,  si  vous  daignez  agréer  cet  hommage,  mes 
vœux  seront  accomplis  et  je  serai  au  comble  du  bonheur  en  apprenant 
que  le  plus  grand  des  héros  a  bien  voulu  accepter  cette  offre  dun  homme 
qui  ne  cessera  qu"à  son  dernier  soupir  d'admirer  vos  vertus. 

Salut  et  respect, 

ÏILLBERG.   » 

Cette  lettre  avec  le  présent  qui  l'accompagnait  ne  partit  de 
Stockholm  que  le  20  prairial  an  XII  (juin  i8o4)  lorsque  Bonaparte 
était  déjà  empereur. 

Le  pauvre  Tillberg  ne  reçut  même  pas  un  remerciement.  Cepen- 
dant cet  hommage  fait  au  souverain  de  la  France  allait  être  pour 
lui  la  source  de  tous  les  malheurs.  Le  roi  Gustave  IV  irrité  de  ce 
qu'un  de  ses  sujets  avait  osé  donner  une  preuve  si  éclatante  d'admi- 
ration pour  un  homme  qu'il  détestait,  comme  i-eprésentant  de  la 
Révolution  française,  et  qu'il  jalousait  peut-être  (on  sait  quelle  fut 
la  folie  de  sa  conduite  en  1806-1807),  exila  Tillberg  et  lui  ôta  les 
moyens  de  vivre  de  son  industrie.  Or  il  avait  huit  enfants.  Il  fut 
réduit  à  la  plus  affreuse  misère.  Lorsqu'un  maréchal  de  France, 
lorsque  Bernadotte  fut  élu  comme  prince  royal  de  Suède,  le  pauvre 
homme  osa  s'adresser  à  notre  ministre  plénipotentiaire  qui  était 
alors  le  baron  Alquier.  Celui-ci  fut  justement  louché  de  son  triste 
sort.  «  Il  m'a  paru  regarder,  dit  Alquier,  comme  le  plus  grand  de 
ses  malheurs  de  n'avoir  jamais  été  informé  si  son  hommage  avait 
été  agréé,  et  de  n'avoir  reçu  à  ce  sujet,  depuis  plus  de  sept  années, 
aucune  marque  de  la  satisfaction  de  l'Empereur;  «  et  il  ajoute  : 
«  Cet  artiste  aussi  délicat  qu'il  est  habile  ne  m'a  pas  dissimulé 
qu'heureux  d'avoir  pu  donner  à  Sa  Majesté  une  preuve  de  son  admi- 
ration, il  n'aurait  jamais  sollicité  ses  bontés,  si  accablé  par  la 
détresse  et  la  misère,  il  ne  se  trouvait  pas  hors  d'état  de  faire  vivre 
ses  huit  enfants  *.   » 

Alquier   demandait  :t   notre   ministre  des  Affaires  étrangères  de 

I.  Lettre  d'Alquier  au  duc  de  Bassano,  3  nov.  iSii,  Afi.  étr.,  Corr. gcni'ralc,  Sucde, 
296,  p.  2k'i. 
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faire  connaître  à  l'Empereur  la  silualion  de  ce  pauvre  artiste  qui 
lui  avait  donné  une  si  grande  preuve  d'enthousiasme  et  avait  tant 
souffert  à  cause  de  lui  matériellement  et  plus  encore  peut-être 
moralement. 

Jamais  requête  ne  mérita  mieux  d'être  accueillie.  Le  fut-elle? 
nous  l'espérons  ;  mais  nous  l'ignorons.  Quoiqu'il  en  soit,  le  sabre 
était  parvenu  à  son  adresse,  et,  comme  nous  l'avons  dit,  on  peut 
le  voir  aujourd'hui  au  musée  de  l'Armée,  à  l'Hôtel  des  Invalides. 
Aussi  remarquable  par  sa  richesse  que  par  la  beauté  de  l'exécution, 
il  méritait  de  contribuer  à  la  fortune  de  son  auteur,  au  lieu  d'être 
la  cause  de  sa  misère'. 

Peut-être  si  Tillberg  avait  mis  moins  de  temps  à  parfaire  son 
œuvre  et  si  c'était,  non  l'Empereur,  mais  le  Premier  Consul  qui  l'eût 
reçue,  vers  la  paix  d'Amiens  par  exemple,  Bonaparte  l'eût  remar- 
quée; mais  Napoléon  avait  eu  tant  à  faire  en  i8o4.  II  avait  tant  à 
faire  surtout  en  i8i  i  !  Pouvait-il  s'occuper  d'un  armurier  finlandais? 
Il  est  donc  malheureusement  trop  probable  que  Tillberg  acheva  sa 
vie  dans  la  détresse  matérielle  et  morale  que  signalait  le  baron 
Alquier. 

Dans  le  temps  même  où  l'humble  artiste  des  bords  de  la 
Baltique  consacrait  le  meilleur  de  son  activité  à  célébrer  à  sa 
manière  la  gloire  de  Bonaparte,  un  des  plus  grands  noms  de  l'art, 
un  homme  dont  le  génie  pouvait  marcher  de  pair  avec  celui  de 
Bonaparte  lui-même,  était  tout  occupé  du  même  héros  :  Beethoven 
travaillait  à  une  symphonie  qu'il  devait  appeler  Bonaparte  et 
dédier  au  grand  capitaine.  Mais  au  moment  où  il  la  terminait,  un 
ami  lui  apprit  que  Bonaparte  venait  de  se  faire  nommer 
empereur  :  «  C'est  donc  un  ambitieux  comme  les  autres,  dit-il.  » 

I.  Le  sabre  faisait  partie  de  l'ancienne  collection  des  armes.  Il  compte  toujours 
dans  les  inventaires  de  cette  collection.  Mais  il  en  a  été  distrait  pour  être  placé  dans 
le  musée  de  l'Armée.  On  le  voit  dans  la  vitrine  i8,  salle  de  droite  du  rez-de-chaussée, 
sous  l'étiquette  1  8871.  Voici  comment  il  est  mentionné  dans  le  catalogue  :  «  Sabre 
ayant  appartenu  à  Napoléon  V"  portant  écrit  en  caractères  arabes  :  «  Tu  anéantiras 
tes  ennemis  et  tu  protégeras  les  Musulmans.  »  Poignée  et  fourreau  en  grande 
partie  d'argent  doré  (d'or  en  quelques  places).  Fabriqué  à  Stockholm  chez  Filberg.  » 
Le  nom  a  été  mal  lu  sur  le  sabre  ou  il  a  été  mal  transcrit  dans  les  documents 
cités  plus  haut.  En  tout  cas  il  ne  peut  y  avoir  doute  pour  l'identification  avec  le 
sabre  dont  s'occupe  Alquier,  car  il  est  exactement  conforme  au  croquis  conservé  dans 
les  archives  des  Affaires  étrangères. 

—    347    — 


Roger  Peyre. 

Il  renonça  alors  à  sa  dédicace  et  à  son  titre.  Mais  la  gloire  du 
musicien  n'y  perdit  rien.  La  symphonie  Bonuparte  devint  la 
Symphonie  Héroïque .  Seulement  l'auteur  lui  fit  subir  quelques  modi- 
fications. Il  y  introduisit  sa  marche  funèbre  sur  la  mort  d'un 
héros  :  c'était  aussi  la  marche  funèbre  de  ses  illusions.  Cepen- 
dant la  symphonie  héroïque  ainsi  modifiée  allait  bientôt  paraître 
pour  affirmer  les  progrès  du  génie  de  Beethoven.  Elle  devait 
être  bientôt  suivie  de  la  Symphonie  en  ut  mineur  qui  recueillit  la 
marche  triomphale  qui  avait  été  remplacée  par  la  Marche  funèbre. 
Beethoven  pouvait  se  consoler.  Il  devait  à  Bonaparte  ses  plus 
sublimes  inspirations. 

Roger  Peyre. 
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C'est  une  curieuse  et  instructive  histoire  que  celle  des  trois 
statues  de  Napoléon  qui  se  sont  succédé  au  faîte  de  la  colonne 
Vendôme. 

Sans  doute  on  y  trouve  à  première  vue  un  éloquent  témoignage 
de  l'instabilité  des  choses  humaines.  Mais  on  y  découvre  aussi, 
à  la  réflexion,  un  exemple  convaincant  de  cette  vertu  de  durée 
que  possède  tout  ce  qui  porte  en  soi  ce  caractère  de  grandeur,  de 
noblesse  et  d'héroïsme  dont  peut,  à  juste  titre,  s'enorgueillir  un 
peuple. 

Pour  traiter  ce  sujet  d'une  façon  intéressante  et  significative,  il 
est  indispensable  de  lui  donner  son  entier  développement  et, 
avant  de  parler  des  statues  de  la  Colonne,  de  dire  quelques  mots 
de  celles  qui  les  ont  précédées  au  même  endroit,  au  milieu  de 
cette  place  créée  par  le  Roi-Soleil,  et  que  les  révolutions  ou  le 
caprice  des  gouvernants  ont  tour  à  tour  anéanties. 

La  première  en  date  est  celle  de  Louis  XIV.  Exécutée  par 
François  Girardon,  fondue  par  Jean-Baptiste  Keller  en  1692,  elle 
fut  érigée  le  i3  août  1699.  Le  monarque  était  figuré  a  cheval,  en 
costume  romain,  la  dextre  étendue  horizontalement  en  un  geste 
dominateur.  Autour  du  piédestal,  sur  des  bas-reliefs  en  bronze 
doré,  étaient  gravées  des  inscriptions  latines  relatant  les  princi- 
cipales  actions  du  Roi  et  «  exprimant  particulièrement  la  recon- 
naissance de  la  Ville  de  Paris  pour  les  bienfaits  dont  celui-ci 
l'avait  comblée  ».  Cet  hommage,  rendu  au  pouvoir  absolu  au  len- 
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demain  du  traité  de  Ryswick  et  au  commencement  du  déclin  du 
grand  règne,  concordait  peu  avec  les  sentiments  d'un  peuple  que 
l'épuisement  de  la  France  ne  disposait  guère  à  la  faveur.  Il  ne 
fallut  pas  moins  que  l'enthousiasme  qui  accueillit  Louis  XV  à  son 
avènement  sur  le  trône  pour  faire  cesser  les  sarcasmes  et  les 
satires  qui  avaient  assez  irrévérencieusement  salué  la  statue  de 
son  bisaïeul.  C'est  alors  que  Coustou  le  jeune  enrichit  la  base  du 
monument  de  cartels  et  de  trophées.  Tel  le  trouvèrent  les  vain- 
queurs du  10  août,  lorsque,  trois  jours  après  la  prise  de  la  Bas- 
tille, ils  vinrent  le  renverser. 

Cet  acte  de  vandalisme  fut  pour  la  multitude  un  singulier  sujet 
de  déception  :  «  On  s'imaginait,  raconte  Mercier,  que  le  colosse 
de  bronze  était  massif  et  l'on  fut  étonné  de  voir  qu'il  n'avait  que 
l'épaisseur  d'un  écu  de  trois  livres.  Le  peuple  n'en  revenait  pas  de 
sa  surprise  et,  comme  il  avait  compté  sur  une  émission  presque 
infinie  de  pièces  de  six  liards,  il  éprouvait  une  sorte  de  chagrin 
d'être  détrompé  et  répétait  :  Quoi,  cela  était  si  creux!  » 

Sur  le  socle  de  la  statue  brisée,  désfarni  de  ses  ornements 
emblématiques,  fut  solennellement  exposée,  le  i4  janvier  1798.  la 
dépouille  mortelle  de  Lepeletier  de  Saint-Fargeau,  député  de  la 
Convention,  assassiné  par  l'ancien  garde  du  corps  Paris  pour 
avoir  voté  la  mort  de  Louis  XYL 

Les  révolutionnaires  s'étaient  déjà  préoccupés  à  cette  époque  de 
remplacer  l'image  qu'ils  avaient  détruite  par  une  autre  dans  leur 
esprit  plus  durable  et  qui  fût  l'expression  des  idées  nouvelles. 
Graveurs,  peintres,  sculpteurs  s'évertuaient  alors  à  donner  du 
corps  à  des  abstractions  à  peu  près  intraduisibles  par  le  burin,  la 
brosse  ou  le  ciseau,  et  représentaient  la  Liberté,  l'Égalité,  la  Fra- 
ternité, l'Indivisibilité  par  de  puissantes  femmes  en  péplum, 
coiffées  du  bonnet  phrygien  ou  couronnées  de  lierre,  tenant  un 
niveau,  les  tables  de  la  Loi,  une  pique,  et  foulant  aux  pieds  une 
hydre  à  plusieurs  tètes.  C'est,  sans  nul  doute,  dans  ce  style  que 
fut  conçue,  en  projet  du  moins,  la  statue  de  La  Liberté  choisie 
pour  orner  désormais  la  ci-devant  place  des  Conquêtes,  devenue 
la  place  des  Piques. 

La  proclamation  de  la   République   fit  modifier    légèrement   la 
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première  pensée  du  monument  et  l'on  résolut  crimuiortaliscr  la 
victoire  de  la  démocratie  sur  le  lieu  même  où,  pendant  près  d'un 
siècle,  s'était  dressée  la  personnification  du  régime  aboli.  Le 
résultat  efîectif  de  cette  décision  l'ut  une  statue  en  plâtre  de  La 
République,  que  l'on  moula  hâtivement  et  qui.  en  attendant  qu'on 
la  fondît  en  bronze,  fut  hissée  sur  le  piédestal  mutilé  du  Louis  XIV 
de  Girardou. 

Cette  lonte  ne  lut  jamais  exécutée. 

En  1799,  l'idole,  vermoulue  et  chancelante,  menaçait  ruine  et 
semblait  démodée.  Les  allégories  révolutionnaires  avaient  lait 
leur  temps  et  l'on  ne  rêvait  plus  qu'allégories  guerrières  et  triom- 
phales. Le  29  ventôse  an  VIII  (19  mars  1800),  les  trois  consuls 
arrêtèrent  «  qu'il  serait  érigé  dans  tous  les  départements  de  la 
France  une  colonne  où  seraient  inscrits  les  noms  des  braves 
morts  au  champ  de  la  Gloire  ».  Deux  mois  plus  tard,  le  ministre 
de  l'Intérieur,  Lucien  Bonaparte,  approuva  un  projet  dont 
Molinos,  architecte  de  la  Ville  de  Paris,  était  l'auteur,  que  lui 
soumit  le  préfet  de  la  Seine  Frochot  et  qui  concernait  spéciale- 
ment la  colonne  à  élever  à  la  mémoire  des  braves  du  Département 
de  la  Seine,  morts  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  de  la  Liberté. 
L'endroit  désigné  pour  l'érection  était  la  place  Vendôme.  «  Au  lieu 
réservé  à  cette  colonne,  disait  le  rapport  du  préfet,  il  existe  une 
figure  en  plâtre  de  la  République.  Cette  frêle  et  provisoire  image 
va  être  remplacée  par  un  monument  en  marbre  et  en  bronze, 
emblème  plus  digne  et  plus  durable  de  la  République  française.  » 
Le  sommet  de  la  colonne,  dont  la  base  devait  être  garnie  de  quatre 
fontaines  et  le  fût  encerclé  de  feuilles  de  chêne,  était  destiné  à 
servir  de  socle  à  une  statue  de  Minerve^. 

Le  projet  des  colonnes  départementales  était,  il  importe  de  le 
dire,  l'amplification  d'un  autre  plus  ancien.  Après  le  traité  de 
Campo-Formio,  il  avait  été  question  d'ériger  sur  le  terre-plein  du 
Pont-Neuf  une  colonne  de  cent  mètres  «  aux  invincibles  armées  de 
la  République  ».  Puis,  les  succès  de  la  campagne  d'Egypte  étant 
venus  s'ajouler  à  ceux  de   la  guerre  d'Italie,  on  avait  parlé  d'une 

I.  Rapport  de  Molinos,  architecte  de  la  Ville  de  Paris,  inspecteur  général  des  Bâti- 
ments ciTils  (20  prairial  an  VIII,   i8  juin  1800), 
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consécration  plus  grandiose.  Au  centre  de  la  place  de  l'Etoile,  au- 
dessus  de  la  barrière  des  Champs-Elysées,  on  avait  songé  à  i^âtir 
un  Temple  ii  la  Victoire,  qui  aurait  lui-même  constitué  la  base 
d'une  colonne  de  cent  mètres,  entourée  d'une  spirale  de  boucliers 
portant  chacun  un  nom  glorieux.  Aux  quatre  angles  du  chapiteau 
de  la  colonne,  devaient  dominer  les  statues  de  quatre  généraux 
morts  sur  le  champ  de  bataille  :  cette  dernière  idée  était  de  Bona- 
parte. Le  projet,  signé  de  l'architecte  Bernard  Poyet,  avait,  en 
effet,  reçu  au  préalable  l'approbation  du  «  général  de  l'armée 
d'Egypte  ».  Il  fut  soumis  à  l'examen  de  deux  conseils  des  ponts-et- 
chaussées,  couronné  de  leurs  suffrages  et  ensuite  abandonné  pour 
celui  de  la  place  Vendôme'. 

Le  piédestal  de  la  statue  de  Louis  XIV  ayant  été  enfin  rasé, 
ou  pratiqua  dans  le  massif  de  la  fondation  un  encastrement  où 
furent  placés  un  coffre  en  bois  de  cèdre  contenant  deux  médailles 
frappées  pour  la  circonstance,  une  table  en  bronze  portant 
l'arrêté  des  Consuls  (29  ventôse  an  VIII),  les  articles  de  l'arrêté  du 
préfet  concernant  spécialement  la  colonne  de  la  Seine  et  une  pièce 
de  chacune  des  monnaies  frappées  au  coin  de  la  République. 

La  première  pierre  fut  posée  le  26  messidor  an  VIII;  puis,  «  il  fut 
sursis  à  la  continuation  des  travaux,  le  modèle  définitif  de  la 
colonne  n'étant  pas  encore  bien  déterminé  ».  Les  choses  en 
restèrent  là  et  le  projet  de  Molinos  alla  rejoindre  dans  les  cartons 
de  la  préfecture  celui  de  Bernard  Poyet. 


En  180/i.  l'Empire  succéda  au  Consulat  et  l'idée  des  colonnes 
départementales  fut  abandonnée.  Néanmoins  Napoléon,  dont  le 
génie  divers  s'appliquait  autant  aux  réformes  intérieures  qu'à  la 
guerre,  Napoléon,  qui  venait  de  dégager  le  quartier  compris  entre 
la  rue  Saint-IIonoré  et  les  Tuileries  en  ordonnant  le  percement 
des  rues  de  Rivoli  et   de  Castiglione.  maintint  l  arrêté  qui  avait 

I.  Bernard  Poyet,  architecte  de  l'Intérieur  et  des  Bûtiments  civils,  essaya  de  faire 
reprendre  ce  projet  en  180G,  quand  le  Sénat  émit  le  vœu  d'un  monument  à  la  gloire 
de  Napoléon  V.  Rapport.  Bibl.  Nat.  Z  3a84. 
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décidé  la  construction  d'un  monumcnl  au  centre  de  la  place 
Vendôme.  Toutefois,  ce  monument  n'eut  plus  pour  objet  d'ho- 
norer la  mémoire  des  soldats  morts  en  combattant,  mais  de 
rappeler  l'adhésion  unanime  de  la  F'rancc  à  l'établissement  du 
régime  impérial.  L'architecte  Thierry  fut  chargé  d'étudier  le  projet 
d'une  colonne,  ornée,  dans  son  contour  en  spirale,  de  198  figures 
allégoriques  et  surmontée  d'une  statue  de  Charlemagne .  Le 
sculpteur  Chaudct  reçut  la  commande  de  cette  dernière  «  dont  le 
costume  et  l'attitude  furent  combinés  en  vue  du  pittoresque  ». 

Cette  statue  de  Charlemagne  parut  généralement  étrange. 
Certains,  que  l'ambition  rendait  perspicaces,  crurent  y  deviner 
comme  un  moyen  de  sonder  l'opinion  et  de  la  préparer  à  la  consé- 
cration dune  gloire  plus  récente.  A  vrai  dire,  ils  ne  se  trompaient 
guère.  Napoléon,  le  fait  est  à  peu  près  certain,  songeait  déjà,  tout 
en  s'en  défendant  énergiquement,  à  sa  propre  apothéose;  derrière 
l'image  du  vieil  empereur  d'Occident,  il  entrevoyait  la  sienne. 
Seulem.ent,  il  voulait  qu'un  événement  décisif  vînt  forcer  ses  scru- 
pules, qu'un  concours  d'actes  éclatants  amenât  la  France,  dans  un 
clan  d'enthousiasme,  à  le  déifier  spontanément.  Les  victoires  d'Ulm 
et  d'Austerlitz,  les  conclusions  magnifiques  de  la  paixdePresbourg 
aidèrent  à  ce  résultat. 

Le  3  décembre  i8o5,  au  château  de  Schœnbrunn,  tandis  que  les 
ovations  arrivaient  de  toutes  parts  au  vainqueur  des  Russes  et  des 
Autrichiens,  le  baron  Denon,  directeur  des  Musées  français,  pro- 
posa d'ériger,  avec  les  canons  pris  sur  l'ennemi,  vine  colonne 
dédiée  à  la  Grande  Armée  et  dont  les  proportions  et  l'ornementation 
rappelleraient  celles  de  la  colonne  Trajane'.  L'idée  eut  le  succès 
que  l'on  pense  :  la  figure  qui  devait  dominer  le  monument  s'indi- 
quait d'elle-même.  Denon,  par  respect  sans  doute  pour  la  volonté 
auparavant  maintes  fois  exprimée  par  l'Empereur  de  ne  pas  être 
représenté  en  public,  n'en  parla  point.  Napoléon  non  plus. 

Un  peu  plus  tard,  quand  Percier  et  Fontaine  et  le  sculpteur 
Lémot  vinrent  supplier  le  héros  de  se  laisser  mettre  sur  l'arc  de 

i.  Revue  des  Beaux-Arts,  i'"' juillet  i85l). 

2.  Voir  Quelques  idées  sur  le  monument  voté  par  le  Sénat  conservateur  à  Napoléon  le 
Grand,  par  Louis  Romey. 
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triomphe  du  Carrousel,  dans  le  char  attelé  au  fameux  quadrige  de 
Corinthe  ravi  à  la  République  de  Venise,  celui-ci  s'indigna.  Bien 
plus,  lorsque,  le  i*'' janvier  1806,  le  sénat  émit  le  vœu  d'une  colonne 
à  Napoléon  le  Grand  en  souvenir  de  la  campagne  de  i8o5,  il 
affecta  de  poursuivre  encore  le  projet  de  la  colonne  de  Charle- 
magne  :  «  Faites-moi  connaître  où  en  est  la  colonne  que  j'avais 
décrété  d'élever  à  Charlemagne  sur  la  place  Vendôme?  »  écrivait-il 
à  Ghampagny,  le  28  février  1806  ^ 

Le  dénouement  cependant  était  proche. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars,  l'Empereur,  par  un 
décret  qui  contredit  singulièrement  sa  lettre  du  28  février,  «  rend 
à  Aix-la-Chapelle  la  statue  de  Charlemagne  ».  Le  12,  Champa- 
gny  lui  adresse  la  lettre  suivante  :  a  Sire,  j'ai  fixé  les  disposi- 
tions préliminaires  pour  préparer  l'exécution  des  ordres  de  Votre 
Majesté  à  l'égard  de  la  colonne  qu'ElIe  a  décidé  d'élever  sur  la 
place  Vendôme.  Mais  il  reste  une  intention  à  donner  h  ce  monu- 
ment. Les  vœux  de  la  nation  française  l'ont  désignée.  Votre 
Majesté  avait  d'abord  destiné  la  colonne  de  la  place  Vendôme  à 
recevoir  la  statue  de  Charlemagne;  mais  Elle  a  depuis  restitué 
cette  statue  à  la  ville  d'Aix-la-Chapelle.  Que  Votre  Majesté  me 
permette  de  lui  dire  qu'Elle  se  rendrait  aux  sentiments  unanimes 
de  ses  sujets  si  Elle  consentait  à  ce  que  cette  colonne,  formée  avec 
le  bronze  des  canons  enlevés  à  l'ennemi,  servît  à  consacrer  les  sou- 
venirs d'une  campagne  qui  vient  de  marquer  une  époque  si  glo- 
rieuse pour  l'histoire  de  la  France  et  à  ce  que  cette  colonne, 
élevée  sur  les  proportions  de  la  co\onne.TTQ.]dinQ,  fût  surmontée  de  la 

statue  du  Prince  que  la  nation  chérit Quelle  autre  statue  pourrait 

occuper  la  place  que  celle  de  Charlemagne  laisse  vacante'?...  »  Cette 
lettre,  où  l'idée  de  Denon  se  retrouve  et  qui  contient  tout  le 
programme  de  ce  qui  fut  effectué  quelque  temps  après,  fut-elle 
écrite  par  ordre  et  suivant  un  plan  concerté  entre  le  souverain  et 
son  ministre?  Il  est  permis  de  le  croire.  Elle  revint  avec  appro- 
bation complète,  et  Chaudet.  récemment  nommé  de  l'Institut,  fut 

1.  Corr.,  t.  XIII.  Il  n'avait  été  fait  de  cette  statue  de  Charlemagne  qu'un  modèle  en 
plAtre  exposé  quelque  temps  sur  la  place  de  la  Concorde  par  les  soins  de  rarchitccte 
Moreau. 
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officiellement  charcré  de  faire  la  statue  de  Napoléon P^,  tandis  que 
I  200  pièces  de  canon,  prises  sur  les  Russes  et  les  Autrichiens, 
étaient  livrées  à  la  fonte  et  se  transformaient  en  bas-reliefs  retra- 
çant les  hauts  faits  de  la  Grande  Armée. 


Le  principe  de  la  statue  césarienne  établi,  on  se  préoccupa  de 
savoir  quel  costume  on  lui  donnerait.  Napoléon  et  Denon  voulaient 
qu'elle  fût  revêtue  des  insignes  de  l'Empire'.  Mais  Chaudet  s'y 
refusa,  déclarant  nettement  qu'il  aimerait  mieux  renoncer  au  travail 
que  de  l'exécuter  dans  des  conditions  semblables  :  «  La  colonne  de 
la  Grande  Armée,  dit-il.  est  une  imitatation  de  la  colonne  Trajane. 
Cette  imitation  ne  doit  pas  demeurer  incomplète;  elle  le  serait  si 
la  statue  destinée  à  couronner  l'œuvre  n'était  pas  vêtue  comme  celle 
de  Trajan.  »  On  fit  à  l'artiste  cette  objection  assez  juste  que,  les 
personnages  des  bas-reliefs  portant  un  uniforme  moderne,  il  y 
aurait  contre-sens  entre  ces  derniers  et  une  figure  à  l'antique.  Ce 
fut  en  vain  :  il  ne  céda  point.  Il  était  l'auteur  de  beaux  ouvrages, 
son  nom  venait  après  celui  de  Houdon  et  sa  réputation  imposait 
son  ciseau.  Son  avis  prévalut  et  le  costume  romain  fut  adopté. 

Napoléon  fut  donc  représenté  le  front  ceint  de  laurier,  le  man- 
teau impérial  retenu  par  une  fibule  sur  l'épaule  droite,  les  bras 
nus,  la  main  droite  appuyée  sur  la  poignée  d'un  glaive  et  la  gauche 
tenant  une  petite  Victoire  ailée,  posée  sur  une  sphère  et  portant 
une  couronne  et  une  palme. 

La  statue  fut  fondue  presque  d'un  seul  jet,  «  chose  qui  ne  s'était 
pas  encore  vue  »,  le  bras  gauche  et  un  bout  de  draperie  étant  seuls 
rapportés.  Cette  opération  délicate  fut  effectuée  par  l'ingénieur 
Jean-Baptiste  Launay-.  La  main  d'oeuvre  coûta  55  000  francs.  Le 

1.  C'était  là  déjà  une  concession  de  la  part  de  l'Empereur  qui  eût  souhaité  être 
représenté  en  costume  de  général.  «  Napoléon  empereur,  disait-il,  ne  rappelle  qu'un 
despote;  Napoléon  soldat  rappelle  un  héros.  Sous  le  régime  de  la  liberté,  il  ne  faut 
rappeler  que  la  gloire  militaire.  >•  C'est  ainsi  qu'on  le  comprit  sous  Louis-Philippe 
et  la  popularité  de  la  seconde  statue  de  la  colonne,  le  Napoléon  de  Seurre,  en 
redingote  et  an  petit  chapeau,  confirma  cette  opinion.  Voir  le  Journal  des  Artistes  du 
7  avril  i83i. 

2.  Jean-Baptiste  Launay  (1768-1827).  Il  travailla  aux  ponts  des  Arts  et  d'Austerlitz. 
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bronze,  haut  de  3  m.  33,  pesa  6  654  livres.  Chaudet  reçut  pour  sa 
part  la  somme  de  i3ooo  francs'. 

Au  mois  d'août  i8o6,  les  architectes  Gondouin  *  et  Lepère  ' 
avaient  commencé  la  construction  du  monument. 

Ils  avaient  fait  disparaître  les  fondations  de  la  statue  de 
Louis  XIY,  où  ils  avaient  retrouvé  la  boîte  en  bois  de  cèdre  conte- 
nant les  pièces  comméraoratives  de  la  pose  de  la  première  pierre 
de  la  colonne  départementale  de  la  Seine*. 

Au  mois  d'août  i8io,  la  colonne  de  la  Grande  Armée  était 
achevée.  On  hissa  le  colosse  de  bronze  sur  le  stylobate  sculpté  de 
feuilles  d'eau  qui  la  terminait.  Dans  une  des  feuilles  de  laurier  de 
la  couronne  du  César  moderne,  on  fixa  un  paratonnerre,  dont  le 
système  conducteur  suivit  le  listel  régnant  autour  des  bas-reliefs 
du  fût  et  aboutit  dans  un  bassin  ménagé  sous  les  marches  du  pié- 
destal. 

La  colonne  fut  inaugurée  le  i5  août  i8io.  Dès  l'aube,  elle 
apparut  dévoilée  et,  du  matin  au  soir,  la  multitude  ne  cessa  de 
remplir  la  place  Vendôme.  Néanmoins,  l'inauguration  n'eut  ni 
l'éclat  ni  le  retentissement  auxquels  on  devait  s'attendre.  Les 
scènes  figurées  sur  les  bas-reliefs  rappelaient  des  souvenirs 
pénibles  à  la  nouvelle  impératrice.  Les  journaux  du  temps  parlent 
de  la  cérémonie  avec  une  discrétion  et  une  concision  curieuses  à 
constater.  Autre  fait  significatif  :  il  avait  été  décidé  que,  le  jour 
même  où  la  colonne  serait  officiellement  livrée  aux  regards  du 
public,  un  grand  ouvrage  paraîtrait,  contenant  jusqu'aux  moindres 
détails  d'exécution.  Dans  ce  but,  tous  les  bas-reliefs,  les  orne- 
ments, la  statue  avaient  été  dessinés  avec  un  soin  minutieux.  Au 
dernier  moment,  l'empereur  fit  suspendre  la  publication*. 

Chaudet,    décédé  le    19    avril    iSio,   n'avait  pu   voir  monter  sa 


1.  Jal.  Dictionnaire  historique  et  critique. 

2.  Jacque  Gondouin  (1737-1818).  II  éleva  l'École  de  Médecine  de  Paris. 

3.  Jean-Baptiste  Lepère  (1761-18^4). 

'4.  Le  i<5  juillet  i8o(j,  le  préfet  de  ])olice  avait  écrit  au  maire  du  11'  arrondisse- 
ment sur  le  territoire  duquel  se  trouvait  la  place  Vendôme  pour  le  prier  de  recueillir 
ces  médailles. 

5.  Celte  idée  fut  reprise  en  1833  et  pour  son  propre  compte  par  le  graveur 
.\mbroise  Tardieu,  qui  publia  un  album  do  oO  planches,  d'une  exécution  conscien- 
cieuse. 
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statue.  Bien  que  Napoléon  n'en  eût  été  qu'à  demi-satisiait,  l'œuvre 
fut  louée  par  la  critique  et  récompensée  par  un  des  prix  décennaux. 


l^a  colonne  de  la  Grande  Armée,  point  d'admiration  gigantesque 
dressé  à  la  fin  de  la  période  des  gloires  militaires  de  l'Empire, 
symbole  altier  de  la  toute-puissance  césarienne,  devait,  en  1814, 
être  l'objectif  de  destruction  de  la  réaction  monarchiste. 

Dès  le  3o  mars,  nombre  de  gens,  ayant  arboré  la  cocarde 
blanche,  vinrent  manifester  place  Vendôme  aux  cris  de  :  «  Vive  la 
paix!  Vive  Louis  XVIII  M  »  Le  i"  avril,  les  Alliés  arrivèrent  à  Paris 
et  défilèrent  sur  les  boulevards.  «  Lorsque  la  tête  des  troupes 
victorieuses,  raconte  M.  de  Vaulabelle,  fut  parvenue  à  la  hauteur 
de  la  rue  de  la  Paix^,  quelques-uns  des  cavaliers  royalistes  qui  la 
précédaient,  voyant  les  regards  des  souverains  étrangers  se  diriger 
curieusement  vers  la  colonne  de  la  Grande  Armée,  eurent  aussitôt 
l'idée  de  fêter  l'entrée  triomphale  des  ennemis  en  abattant  sous 
leurs  yeux  la  statue  de  Napoléon.  M.  Sosthène  de  La  Rochefou- 
cault  et  M.  de  Guerry  de  Maubreuil,  ce  dernier  portant  attachée 
à  la  queue  de  sa  monture  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  se  déta- 
chèrent du  cortège  et  se  mirent  en  devoir  de  réaliser  cet  audacieux 
projet.  Suivis  d'un  groupe  d'amis  et  d'une  bande  de  misérables 
auxquels  ils  jetaient  des  pièces  de  cent  sous,  ils  gagnèrent  la  place 
Vendôme...  »  La  porte  du  piédestal  de  la  colonne  fut  enfoncée  : 
un  homme  s'y  précipita,  monta  l'escalier  en  spirale  et  reparut 
bientôt  sur  la  galerie  supérieure.  «  Agile  et  hardi,  il  escalada  le 
stylobate  et  grimpa  sur  les  épaules  du  colosse.  Là,  droit  sur  ses 
pieds,  tenant  la  tête  entre  ses  genoux  et  conservant  une  étonnante 
liberté  de  mouvements,  il  figura  par  ses  gestes  mille  imprécations  ; 
puis,  il  mit  une  couronne  de  paille  sur  la  tête  du  héros  et  lui  lia 
au   cou  un  câble,  auquel,  ensuite,  il  en  rebouta  un  autre  qu'il  fit 

1.  Récit  publié  dans  V Illustration  le  0  déc.  1878.  M.  de  la  Rochefoucauld  a  laissé 
dans  ses  Mémoires  une  relation  de  cette  singulière  entreprise  dont  il  arrive  difficile- 
ment à  atténuer  le  ridicule. 

2,  Elle  s'appelait  alors  la  rue  Napoléon.  Voir  le  plan  de  Paris,  de  Maire,  1808. 
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descendre  jusqu'à  terre  '  )>.  A  ce  câble  s'attelèrent  les  manifestants  : 
à  peine  réussirent-ils  à  tendre  la  corde;  ils  ne  se  doutaient  pas  que 
l'angle  sur  lequel  ils  opéraient  multipliait  la  résistance.  MiM.  de 
la  Rochefoucauld  et  de  Maubrcuil  et  une  vingtaine  de  cavaliers 
joignirent  les  efforts  de  leurs  chevaux  à  ceux  de  la  multitude  : 
même  insuccès.  Des  ouvriers  serruriers  furent  alors  appelés  et 
essayèrent  de  scier  la  statue  au-dessus  des  chevilles;  mais,  comme 
le  fondeur,  pour  donner  plus  de  solidité  au  géant  de  bronze,  lui 
avait  ménagé  les  jambes  pleines  dans  la  partie  inférieure,  il  fallut 
encore  renoncer  à  ce  moyen. 

A  bout  de  ressources  et  désespérant  d'arriver  immédiatement  à 
leurs  fins,  les  royalistes  voulurent  au  moins  que  le  drapeau  blanc 
flottât  au  faîte  de  la  colonne.  Le  même  homme  qui  avait  attaché  le 
câble  au  cou  du  Napoléon,  remonta  sur  l'acrotérium,  poussa  le 
cri  de  :  «  Vive  le  Roi!  »  et  déploya  l'étendard  des  Bourbons. 
Ainsi  se  termina  cette  manifestation  étransre. 

Au  cours  des  diverses  tentatives  faites  pour  renverser  le  colosse, 
la  petite  Victoire  que  celui-ci  tenait  dans  sa  main  avait  disparu. 

Cependant  l'autorité  s'était  émue  de  ces  événements.  Craignant 
que  la  plèbe  ameutée  ne  se  portât  à  des  voies  de  fait  plus  graves, 
et,  après  avoir  essayé  de  jeter  à  bas  l'image  impériale,  ne  s'en  prît 
à  la  colonne  même,  elle  se  mit  en  mesure  de  prévenir  un  retour 
de  la  masse  populaire  et  d'empêcher  les  malheurs  dont  cet  acte  de 
vandalisme  eût  été  infailliblement  suivi.  En  effet,  si  une  partie  de 
la  ville  se  préparait  à  accueillir  avec  joie  Louis  XVIII  annoncé  par 
les  Alliés,  un  non  moins  grand  nombre  de  citoyens  conservait  des 
regrets  du  régime  aboli  :  qu'une  circonstance  amenât  un  conflit, 
il  pouvait  en  résulter  des  rixes  sanglantes.  M.  de  Talleyrand, 
président  du  gouvernement  provisoire,  et  le  préfet  de  police 
Pasquier  se  concertèrent  avec  l'autorité  militaire  russe,  et  une 
alfîche,  apposée  sur  la  base  de  la  colonne,  annonça  que  celle-ci 
serait  préservée,  mais  que  le  Napoléon  qui  la  surmontait  serait 
avant  peu  remplacé  par  une  statue  de  La  Paix. 

Le  2  avril,  1  architecte  Lepère  fut  requis  de  faire  procéder  sans 

I.  Journal  des  Ariisles,  17  avril  iS3i. 
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délai  à  l'enlèvement  du  bronze  de  Chaudet.  Il  se  déroba.  Le  char- 
pentier Laçasse,  à  qui  1  on  s'adressa  ensuite,  se  récusa  de  même 
et  prit  soin  d'aller,  en  compagnie  de  l'architecte  Gondouin, 
notifier  sou  relus  à  l'clat-major  russe. 

Restait  le  fondeur  Launay.  Le  3  avril,  un  des  soixante  membres 
du  comité  royaliste  de  la  rue  de  l'Echiquier,  M.  de  Montbadon, 
muni  des  pouvoirs  de  MM.  de  Polignac  et  de  Sémallé,  commis- 
saires du  comte  d'Artois,  se  rendit  chez  ce  dernier,  rue  Saint- 
Laurent  n°  6,  et  lui  présenta  un  ordre  formel  émanant  de  l'au- 
torité supérieure,  d'avoir  à  opérer  la  descente  de  la  statue.  Launay 
résista  autant  qu'il  put  et  ne  céda  que  contraint  par  la  force  et 
sous  menace  d'exécution  militaire*. 

Le  4»  la  garde  nationale  qui  faisait  le  service  au  pied  de  la 
colonne,  fut  relevée  par  une  garde  russe,  et  les  travaux  furent 
entrepris.  On  lit  dans  les  Débats  vers  la  même  date  :  «  On 
s'occupe  de  dresser  un  échafaud  pour  abattre  la  statue  de  Bona- 
parte sur  la  place  Vendôme;  en  attendant,  on  la  couvre  d'un 
voile.  »  Puis,  dans  le  numéro  du  6  :  «  On  assure  que  demain,  entre 
six  et  sept  heures,  la  statue  de  Bonaparte  sera  renversée.  Sic 
transit  gloria  niundil  »  Et  le  Moniteur  du  7  conclut  :  «  Le  monu- 
ment élevé  sur  la  place  Vendôme  est  sous  la  sauvegarde  de  la 
magnanimité  de  Sa  Majesté  l'empereur  Alexandre  et  de  ses  alliés. 
La  statue  qui  le  surmontait  ne  pouvait  rester;  elle  va  faire  place  à 
celle  de  la  Paix.  » 

Launay,  après  avoir  dérivé  les  boulons  qui  fixaient  le  Napoléon 
à  la  coupole  de  la  lanterne,  scia  le  pivot  qui  reliait  la  plinthe  au 
faîte  de  la  colonne.  Le  bronze,  soulevé  ensuite  à  l'aide  de  cordages, 
abandonna  son  socle  et  effectua  lentement  la  descente.  Il  devait 
arriver  directement  sur  le  chariot  destiné  à  le  recevoir;  mais,  au 
dernier  moment,  un   mouvement  de  la  foule,  qui,  poussée  par  la 

I.  Relation  des  faits  qui  se  sont  passés  lors  de  la  descente  de  la  statue  de  Napoléon 
érigée  sur  la  colonne  Vendôme  et  de  la  destruction  de  ce  chef-d^œut're  de  sculpture,  en 
réponse  à  la  calomnie  de  M.  Ambroise  Tardieu,  éditeur  et  graveur  de  fouvrage  inti- 
tulé :  La  Colonne  de  la  Grande  Armée,  etc..  »  par  J.  B.  Launay.  Aux  Cent  Jours, 
Launay  fut  accusé  d'avoir  cédé  ti'op  vite  aux  menaces  du  parti  royaliste  et  soupçonné 
de  connivence  avec  celui-ci.  11  se  disculpa  dans  un  long  mémoire  où  se  trouvent 
relatées  toutes  les  circonstances  qui  obligèrent  le  fondeur  à  prêter  son  concours  à 
un  acte  qu'il  désapprouvait. 
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curiosité,  dépassa  les  limites  qui  lui  avaient  été  assignées,  entrava 
la  manœuvre.  L'opération  fut  terminée  le  vendredi  8  avril,  à  six 
heures  du  soir.  M.  de  Montbadon  qui  n'avait  pas  quitté  Launay 
un  seul  instant,  provoqua  les  premiers  cris  de  :  «  Vive  le  Roi! 
Vive  Louis  XVIII  !  »  qui  saluèrent  la  chute  de  l'image  impériale,  et 
dirigea  l'installation  du  drapeau  blanc,  surmonté  d'une  fleur  de 
lis  d'or  à  quatre  faces,  qui  fut  planté  au  sommet  du  monument  en 
attendant  la  statue  de  La  Paix  annoncée,  laquelle  devait  être, 
disait-on,  «  sous  l'effigie  de  l'empereur  Alexandre  ». 

M.  de  Geslin  solda  sur  les  deniers  de  l'Etal  la  facture  des  frais 
de  descente,  à  savoir  : 

Au  charpentier i  790  fr. 

Au  serrurier Ô80    « 

Au  maçon 688    « 

Pour  le  drapeau,  la  fleur  de  lis  dorée,  les    cor- 
dages, le  chariot,  les  frais  de  transport   .    .    .  600    « 

Total 3  658  fr.  ^ 

Launay,  à  qui  il  restait  dû  80000  francs  sur  le  prix  de  la  fonte, 
obtint  qu'on  lui  laissât  en  gage  la  statue  :  le  9  avril,  le  Napoléon 
de  Chaudet  fut  donc  transporté  dans  les  ateliers  de  l'ingénieur, 
rue  de  la  Fidélité  n°  6.  L'architecte  Lepère  avait  auparavant  dressé 
procès-verbal  des  dégradations  commises  dans  la  journée  du 
!««•  avril.  L'épée  et  la  main  droite  du  colosse  portaient  les  traces 
de  plusieurs  coups  de  masse;  le  bas  des  jambes  avait  été  buriné; 
enfin,  la  petite  Victoire  avait  été  arrachée. 

Cette  figure,  à  laquelle  était  réservée  une  destinée  assez  singu- 
lière, fut  bientôt  retrouvée.  Fixée  seulement  par  quelques  vis  à  la 
sphère  qui  lui  servait  de  support,  elle  avait  été  facilement  enlevée 
par  les  manifestants  dès  la  première  heure.  L'un  d'eux,  raconte 
Dalaure,  un  maçon  appelé  Gonju,  avait  voulu  alors  s'en  emparer  et 
avait  été  pour  cette  action  maltraité  et  chassé  par  ses  camarades. 
Déposée  en  quelque  coin,  la  statuette  avait  été,  le  8  avril,  dérobée 
par  un  groupe  d'ouvriers  qui  l'avaient  emportée  chez  un  marchand 
de  vins   de    la  rue   Saint-Honoré,    nommé  Jean    Miuol.   Après  do 

I.  Débats. 

«.  Illustration. 
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nombreuses  libations  dont  l'addition  n'avait  pu  être  soldée  sur 
l'heure,  les  ravisseurs  avaient  confié  le  précieux  fragment  au 
cabaretier  en  garantie  de  leur  dépense.  Redoutant  les  recherches 
de  la  police  mise  au  courant  du  larcin,  ils  négligèrent  d'aller  le 
réclamer.  Le  marchand  de  vin,  craignant  de  son  coté  de  passer 
pour  receleur,  jugea  prudent  de  faire  une  déclaration  au  commis- 
saire du  quartier,  et  le  bronze  fut  envoyé  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  rue  de  Jérusalem'. 


Aux  Cent  Jours,  il  fut  naturellement  question  do  restituer  le 
Napoléon  de  Chaudet  à  la  colonne  Vendôme. 

Le  lendemain  de  la  rentrée  de  l'Empereur  à  Paris,  Launay 
écrivit  au  général  Bertrand  et  lui  offrit  de  remonter  la  statue  à  ses 
propres  frais,  à  la  seule  condition  qu'on  lui  verserait  le  montant 
de  la  somme  qui  lui  restait  due  sur  les  travaux  de  1810.  Mais  le 
gouvernement,  n'écoutant  que  les  bruits  calomnieux  qui  accusaient 
le  fondeur  «  d'avoir  volontairement  descendu  l'image  impériale  », 
répondit  à  cette  proposition  par  un  ordre  formel  de  remettre  sans 
tarder  le  bronze  entre  les  mains  du  baron  Denon,  directeur  des 
Musées  Nationaux.  Launay  protesta  contre  une  mesure  dont  la 
rigueur  l'offensait  et  ne  se  rendit  qu'après  avoir  reçu  du  comte 
Real,  préfet  de  police,  une  attestation  en  règle  qui  le  lavait  de 
tout  soupçon.  Le  3i  avril  i8i5.  la  statue  quitta  les  ateliers  de  la 
place  de  la  Fidélité  pour  ceux  de  l'enclos  Saint-Laurent,  où  se 
trouvaient  les  magasins  du  gouvernement. 

Lorsque,  en  1816,  on  songea  à  ériger  de  nouveau  sur  le  Pont- 
Neuf  la  statue  du  Béarnais  abattue  sous  la  Révolution,  M.  de 
Sémallé  fit  décréter  que  le  Napoléon  de  la  colonne  Vendôme  ainsi 
qu'un  Napoléon,  de  Houdon,  exécuté  pour  la  colonne  de  Boulogne, 
et  un  Desaix'^,  de  Dejoux,  seraient  employés  à  la  fonte  du  Henri IV 
que  l'on  commanda  au  sculpteur  Lémot,  membre  de  l'Institut  et 
professeur  à  l'école  des  Beaux-Arts. 

1.  Jal,  Dictionnaire  historique  et  critique.  Récit  appuyé  sur  deux  témoins.  Inven- 
taire des  Richesses  d'art  de  la  France,  Henri  Jouin,  archiviste  de  la  Commission. 

2.  Cette  statue  de  Desaix  avait  été  élevée  sur  la  place  des  Victoires.  Elle  n'y  était 
restée  que  peu  de  temps,  sa  nudité  complète  ayant  choqué  le  public  (Jal). 
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Le  fondeur  Mesnel,  chargé  de  l'ouvrage,  «  obéissant  à  un  senti- 
ment politique  personnel  autant  qu'au  désir  de  sauver  de  la 
destruction  une  des  plus  belles  productions  de  la  statuaire 
moderne  »,  offrit  20  milliers  de  bronze  en  échange  du  Napoléon 
de  Chaudet.  Il  essuya  un  refus  catégorique,  et  l'œuvre  imbécile 
fut  consommée  dans  la  nuit  du  l\  au  5  septembre  1817.  Le  métal 
employé  pour  la  statue  du  vainqueur  d'Austerlitz  servit  èi  la  fonte 
du  cheval  du  Vert-Galant.  Du  moins,  Mesnel,  en  souvenir  de  cet 
étrange  avatar,  introduisit-il  subrepticement  dans  le  bras  droit  du 
Henri  IV  un  petit  Napoléon  de  bronze  ;  dans  la  tète  du  chef  de 
la  dynastie  bourbonienne,  il  cacha  un  procès-verbal  de  ce  dépôt 
et,  dans  le  ventre  du  cheval,  une  boîte  contenant  «  des  inscrip- 
tions, chansons,  diatribes  et  autres  monuments  de  l'esprit  du 
temps ^  ». 

Le  Henri  IV  de  Lémot  fut  inauguré  en  1818. 

La  petite  Victoire  qui  faisait  partie  de  l'ancienne  statue  de  la 
colonne  Vendôme  et  qui  avait  été  mise  en  dépôt  à  la  préfecture  de 
la  Seine,  avait  été  vendue  le  18  septembre  i8i5  avec  différents 
objets  trouvés  sur  la  voie  publique  et  adjugée  pour  Sg  francs 
à  un  employé  de  la  préfecture  de  police  nommé  Boyenval,  qui 
l'avait  fait  monter  sur  un  socle  de  bois  et  en  avait  orné  son  salon. 
Ce  Boyenval  demeurait  quai  des  Célestins. 

De  i8i5  à  i83o,  le  drapeau  blanc  flotta  au  faîte  de  la  colonne. 
Plusieurs  fois,  des  artistes  demandèrent  que  l'on  substituât  h 
l'emblème  de  la  monarchie  restaurée  une  figure  plus  en  harmonie 
avec  le  monument.  On  parla  d'une  Victoire  en  bronze  doré  dans  le 
genre  de  celle  de  la  colonne  de  la  place  du  Châtelet,  puis  d'une 
allégorie  de  La  France  victOT'ieuse  ou  de  La  Gloire,  puis  d'une 
statue  du  «  roi-père  »,  de  Louis-le-Désiré  «  tenant  d'une  main  la 
Charte  et  de  l'autre  l'Evangile^.  La  religion,  enfin,  émit  l'idée 
d'une  Croix  triomphante,  «  symbole  des  haines  apaisées,  des  cœurs 
réconciliés,  des  erreurs  abjurées^..  » 

I.   Mesnel  dévoila  plus  lard  le  secret  de  sa  manigance  dans  une  lettre  adressée  à  la 
presse  et  que  reproduisirent  tous  les  journaux.  Bibl.  Nat.,  Lk^  7615. 
.•>    Auguste  Hus,  La  colonne   Vendôme  bourbonisée,   \"  sept.   1823. 
3.  Sermon  de  l'abbé  Frayssinous,  prédicateur  à  Saint-Sulpice. 
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En  i83o.  le  drapeau  tricolore  succéda  au  faîte  de  la  colonne  à 
l'étendard  des  Bourbons. 

Le  8  avril  i83i,  Louis-Philippe,  désireux  de  donner  au  parti 
bonapartiste,  qu'il  flattait  h  dessein  de  l'opposer  à  celui  de  la 
République,  une  satisfaction  éclatante,  annonça  que  la  statue  de 
Napoléon  serait  rétablie  sur  la  colonne  Vendôme. 

Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  transport  par  une  innombrable 
quantité  de  citoyens.  Le  i3  avril,  le  comte  d'Argout,  ministre, 
secrétaire  d'État  au  département  du  Commerce  et  des  Travaux 
publics,  ayant  obtenu  du  Roi  l'autorisation  de  mettre  l'œuvre  au 
concours,  un  programme  fut  publié  où  il  était  fait  appel  à  tous 
les  sculpteurs  du  pays  :  «  Les  figures  des  bas-reliefs  de  la  colonne 
portant  le  costume  militaire  moderne,  était-il  dit  h  l'article  5,  il 
en  devra  être  de  même  pour  la  figure  demandée.  » 

Ainsi  on  en  revenait  à  l'idée  première  exprimée  par  Napoléon 
lui-même  :  «  Sous  le  légime  de  la  Liberté,  il  ne  faut  rappeler  que 
la  gloire  militaire...  »  C'était  également  et  principalement  «  une 
concession  à  une  tradition  devenue  européenne  et  à  1  esprit  du 
temps  qui  voulait  que  l'on  considérât  dans  le  héros  disparu  le 
général  Bonaparte  et  non  l'Empereur'.  » 

Le  jury  fut  composé  du  comte  de  Bondy,  préfet  de  la  Seine,  du 
baron  Fain,  des  statuaires  Cortot,  David,  Pradier,  Ramey  père 
et  Nanteuil,  des  architectes  Fontaine,  Huyot  et  Lepère;  des 
peintres  Gérard,  Gros  et  Guérin;  d'Hippolyte  Royer-Collard  et 
d'Edouard  Berlin.  Le  jugement  eut  lieu  le  ig  juin;  il  fut  prononcé 
en  faveur  d'Emile  Seurre.  Le  projet  de  Dumont  et  Durct  obtint  le 
second  prix".  C'est  Dumont  qui  devait  être  chargé,  en  i863,  de 
remplacer  la  statue  de  Seurre  par  celle  que  l'on  voit  aujourd'hui. 

1.  «  Majestueuse  résurrection  de  ce  grand  capitaine,  disent  les  journaux  de  l'épo- 
que, si  populaire  depuis  que  l'exil  a  dégagé  la  mémoire  de  son  alliage  de  despotisme». 

2.  L'esquisse  faite  en  commun  par  Dumont  et  Duret,  tous  deux  à  peine  revenus  de 
Rome,  faillit  l'emporter.  Cependant  les  deux  artistes  étaient  sortis  des  conditions  du 
programme.  Encouragés  par  le  peintre  Guérin,  ils  avaient  modelé  l'image  de  Napo- 
léon en  le  drapant  à  l'antique.  L'œuvre  des  deux  sculpteurs  n'était  pas  très  différente 
du  travail  que  l'un  d  eux  exécuta  trente-deux  ans  plus  tard. 
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Le  nouveau  Napoléon  fut  représenté  debout,  vêtu  de  l'uniforme 
que  l'empereur  portait  dans  ses  campagnes,  c'est-à-dire  avec  la 
redingote,  les  bottes  et  le  chapeau  légendaire.  La  main  droite 
tenait  une  lorgnette;  la  main  gauche  était  passée  dans  l'ouverture 
du  gilet.  A  l'épée  pendait  la  croix  de  la  Légion  d'honneur.  A  terre 
gisaient  un  obusier,  des  boulets,  un  tronc  d'arbre*. 

Le  bronze  fut  fondu  par  Crozatier  avec  quelques  pièces  de  canon 
prises  aux  Russes  et  aux  Autrichiens  au  couis  de  la  campagne  de 
i8o5  et  conservées  à  l'arsenal  de  Metz.  Il  mesure  4  mètres  en 
hauteur  et  pèse  lyiS  kg.  27. 

La  statue  fut  inaugurée  le  28  juillet  i833,  jour  anniversaire  de  la 
Révolution  de  i83o,  M.  Thiers  étant  ministre  du  Commerce  et  des 
Travaux  publics.  Une  fête  magnifique  fut  donnée  à  cette  occasion  : 
«  Quand  le  Roi,  dit  le  Courrier  français,  eut  parcouru  à  cheval 
toute  la  ligne  des  troupes  échelonnées  de  la  barrière  de  l'Etoile  à 
la  place  de  la  Bastille,  il  se  rendit  à  une  heure  un  quart  à  l'hôtel 
de  la  Chancellerie,  sur  la  place  Vendôme,  pendant  que  l'on  prenait 
les  dispositions  pour  défiler.  Sa  Majesté  était  accompagnée  des 
princes  ses  fils,  de  plusieurs  maréchaux  et  généraux,  d'un  grand 
nombre  d'officiers  supérieurs,  de  MM.  Thiers  et  d'Argout,  de 
M.  Sébastiani,  en  costume  d'officier  général,  et  de  trois  officiers 
supérieurs  anglais.  La  Reine,  Mme  Adélaïde,  les  jeunes  princesses, 
les  jeunes  princes,  ducs  d'Aumale  etde  Montpensier,  MM.  Humann, 
Guizot,  deBroglie  et  Barthe  étaient  au  principal  balcon  de  la  Chan- 
cellerie. Les  fenêtres  de  l'hôtel  étaient  pavoisées  de  drapeaux  ornés 
de  draperies  et  de  tentures  soutenues  par  des  baguettes  dorées. 

«  La  garde  nationale,  débouchant  par  les  boulevards,  alla  se 
ranger  en  colonnes  serrées  dans  le  jardin  des  Tuileries,  en  entrant 
par  la  grille  du  pont-tournant.  On  ouvrit  les  grilles  qui  donnent  sur 
la  rue  de  Castiglione  et  l'on  se  trouva  prêt  à  la  fois  pour  le  défilé 
et  pour  l'inauguration  de  la  statue. 

«  La  place  Vendôme  présentait  le  plus  magique  coup  d'oeil. 
Toutes  les  fenêtres,  les  toits,  les  cheminées  étaient  garnis  de  spec- 

I.  Le  géoéral  Bertrand  avait  prêté  à  Seurre  le  chapeau,  le  frac  militaire,  la  redin- 
gote à  revers,  les  bottes  à  l'écuyère,  les  éperons  d'or  et  la  lorgnette  qui  avaient  servi 
à  l'Empereur.  L'artiste  avait  copié  également  l'épée  portée  à  Austerlitz. 
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lateurs...  Le  voile  vert,  semé  d'étoiles  d'or,  qui  eachail  la  noble 
image  était  flottant.  Au  balcon  du  sommet  de  la  colonne,  on  voyait 
les  hommes  chargés  de  tirer  les  cordes  qui  devaient  le  faire  tomber, 
fia  balustrade  était  ornée  de  guirlandes  de  lauriers  et  de 
couronnes  d'immortelles.  Sous  les  pieds  de  la  statue,  on  avait 
placé  des  drapeaux  tricolores.  Le  piédestal  de  la  colonne  était 
entouré  de  douze  colonnes  tronquées,  lourdes  et  épaisses, 
surmontées  d'une  boule  dorée  et  portant  les  noms  des  victoires  et 
des  héros  de  la  campagne  de  i8o5.  A  deux  heures  moins  un  quart 
le  roi  sortit  de  l'hôtel  de  la  Chancellerie  et  alla  se  placer  en  ("ace 
de  la  colonne,  à  l'entrée  de  la  rue  de  Castiglione.  Son  état-major 
se  forma  en  cercle  autour  de  lui.  Sa  Majesté  salua  la  statue  :  un 
aide  de  camp  se  dirigea  vers  le  monument  pour  donner  le  signal 
d'abattre  le  voile.  Un  instant  après,  la  statue  apparut  découverte. 
L'enthousiasme  et  les  émotions  du  moment  qui  suivit  sont  indes- 
criptibles. Une  acclamation  immense  s'éleva;  les  femmes  agitaient 
leur  mouchoir  et  des  fleurs,  les  hommes  leur  chapeau.  De  vieux 
soldats  criaient  :  «  Vive  l'Empereur!  »  La  musique  militaire  jouait 
la  Marseillaise. 

«  La  fin  de  la  journée  s'écoula  en  réjouissances.  Dans  tout  Paris 
le  nom  de  Napoléon  retentissait  :  on  vendait  ses  portraits,  des 
vers,  des  chansons*,  des  récits  faits  pour  lui  :  on  distribuait  des 
médailles  représentant,  d'un  côté,  la  statue  entre  une  épée  et  un 
sceptre,  et,  sur  le  revers,  cette  inscription  entre  deux  branches 
de  lauriers  :  «  La  France  régénérée  à  Napoléon  renaissant.  » 

La  statue  de  Seurre  plut  au  peuple.  Il  retrouva  en  elle  l'homme 
de  l'histoire,  l'homme  des  campagnes  d'Italie,  d'Egypte,  de  Prusse 
et  de  France  en  181/4,  le  héros  des  bivouacs  et  des  récits  mili- 
taires. Les  gens  d'un  goiU  délicat  furent  moins  satisfaits.  Jamais 

I.  La  Colonne  Xapoh'onienne  (Air  d'Agnès  Sorel).  Extrait  : 

Celui  qui  fit  tant  de  merveilles 

Se  voit  au  milieu  de  Paris 

Sur  la  Colonne  sans  pareille. 
Les  vieux  guerriers  sont  attendris. 

Napoléon  sur  la  Colonne 
Français  nous  est  enfin  rendu! 
Le  souvenir  de  sa  personne 
Dans  nos  cœurs  n'était  pas  perdu. 
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encore  n'avaient  été  violées  à  ce  point  les  règles  sévères  de  l'art  sta- 
tuaire. Aujourd'hui  que  les  demi-dieux  en  redingote  se  multiplient 
sur  nos  places  publiques,  nous  inclinons  à  convenir  que  le  peuple 
avait  raison.  Comme  l'a  dit  M.  Frédéric  Masson  :  «  Pour  une  fois 
Seurre  avait  eu  du  génie.  îl  avait  dressé  l'effigie  qui  convenait  au 
piédestal  de  la  Colonne...  Elle  présentait  aux  regards  d'une  nation 
l'image  de  son  héros  devenue  rituelle.  » 


Le  Napoléon  de  Seurre  vit  tranquille  s'écouler  le  règne  de 
Louis-Philippe.  Chaque  année,  à  date  fixe,  de  pacifiques  cohortes 
venaient  à  ses  pieds  d'airain  sacrifier  au  souvenir  du  grand  empe- 
reur. C'était  le  5  mai,  anniversaire  de  la  mort  du  prisonnier  de 
Sainte-Hélène.  Le  sergent  Liançon,  un  vieux  de  la  Vieille,  dispo- 
sait alors  autour  du  soubassement  de  la  colonne  les  bouquets  et 
les  couronnes  d  immortelles  qu'apportaient  des  processions  d'an- 
ciens militaires,  d'étudiants,  d'ouvriers  et  même  de  bourgeois, 
qui,  après  avoir  écouté  la  messe  commémorative  dite  dans  toutes 
les  églises  de  Paris,  accomplissaient  le  pieux  pèlerinage.  Les 
démonstrations  prirent  un  caractère  plus  imposant  après  le  retour 
des  Cendres.  A  diverses  reprises,  des  protestations  s'élevèrent 
contre  ces  manifestations.  Auguste  Barbier,  Lamartine,  Auguste 
Comte  en  dénoncèrent  le  dangrer  et  firent  entendre  leurs  voix 
réprobatrices.  L'avènement  de  Napoléon  III,  tout  en  leur  donnant 
raison,  rendit  vaines  leurs  clameurs. 

Le  Napoléon  de  Seurre  vit,  en  i855,  le  retour  triomphal  de 
l'armée  d'Orient,  et,  en  iSSg,  celui  de  l'armée  d'Italie.  C'est  à  la 
suite  de  ces  glorieux  événements  que  l'on  décida  de  le  remplacer. 
«  On  commençait  à  trouver  que  le  petit  chapeau  et  la  redingote 
grise  avaient  fait  leur  temps  et  qu'il  convenait  de  rentrer  dans  la 
grande  tradition  impériale.  »  En  i863,  la  statue  populaire  fut 
déscellée  et  on  lui  substitua  un  Napoléon  en  empereur  romain  que 
Dumont  fils,  membre  de  l'Institut,  exécuta  en  s'inspirant  de  celui 
de  Chaudet.  Pour  ce  changement  il  n'y  eut  ni  concours,  ni  appel 
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aux  sentiments  de  la  multitude.  Napoléon  III  s'entendit  directe- 
ment avec  l'artiste  qui,  en  collaboration  avec  Durct.  avait  obtenu 
le  second  prix  en  i833. 

Le  Napoléon  de  Dumont  eut  le  front  lauré,  un  manteau  à  longs 
plis,  une  cuirasse,  un  glaive  suspendu  à  la  ceinture;  dans  la  main 
droite,  on  lui  mil  une  sphère  sur  laquelle  on  fixa  une  Victoire 
ailée.  Cette  Victoire  n'était  autre  que  celle  de  Chaudet. 

Le  fonctionnaire  qui  s'en  était  rendu  possesseur  en  i8i5  étant 
mort  en  i848,  ses  héritiers  avaient  fait  proposer  au  prince  Louis- 
Napoléon,  élu  président  de  la  République,  d'acheter  le  fragment 
conservé  de  la  première  statue  de  la  colonne.  Après  transaction, 
marché  avait  été  conclu  pour  quelques  milliers  de  francs.  Un  peu 
plus  tard,  le  bronze  avait  décoré  le  cabinet  de  l'empereur  aux 
Tuileries  :  «  Lorsque  Dumont,  écrit  Henri  Join,  eut  été  chargé 
de  faire  la  troisième  statue  destinée  à  la  colonne.  Napoléon  III 
lui  exprima  le  désir  que  la  Victoire  si  heureusement  sauvée 
de  la  destruction  fût  utilisée  par  lui.  Dumont  s'aperçut  vite  des 
dissonances  qui  pouvaient  résulter  de  la  juxtaposition  de  l'œuvre 
de  son  devancier  avec  la  sienne,  les  deux  ouvrages  étant  assez 
différents  de  style.  Il  modela  donc  une  Victoire  inspirée  de  celle 
de  Chaudet,  mais  moins  rigide  d'allure,  et  la  posa  dans  la  main  de 
sa  statue.  Puis,  il  invita  l'empereur  à  venir  à  son  atelier.  Celui-ci 
ne  se  laissa  pas  convaincre  par  les  motifs  que  le  sculpteur  allégua 
pour  justifier  son  parti  pris  et  persista  dans  son  idée.  » 

Dumont  reçut  pour  son  travail  la  somme  de  60000  francs.  La 
statue  fut  fondue  par  Thiébaut  et  montée  sur  son  socle  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  novembre.  On  lit  dans  le  Moniteur  au  5  : 
«  La  statue  de  l'empereur  Napoléon  /"  a  été  mise  en  place  aujour- 
d'hui; une  foule  considérable  était  réunie  rue  de  Castiglione  et 
rue  de  la  Paix  ;  chacun  a  suivi  des  yeux  avec  le  plus  vif  intérêt 
l'ascension  du  colosse.  L'opération  s'est  effectuée  avec  une  régula- 
rité parfaite  et  sans  accident.  » 

Le  Napoléon  de  Seurre,  descendu  la  veille,  fut  transporté  au 
rond-point  de  Courbevoie,  où  un  piédestal  avait  été  préparé  pour  le 
recevoir. 

L'œuvre  de  Dumont  n'avait  pas  en  soi  de  quoi  soulever  l'admi- 
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ration   des    masses.  La  critique  se  montra   discrète    et  courtoise. 
L'éloge  fut  solennel  et  compassé. 

«  En  1811,  dit  Jal,  j'avais  remarqué  dans  la  statue  de  la  colonne 
un  détail  d'un  effet  désagréable.  Le  Napoléon-César,  important  par 
son  volume,  était  posé  sur  deux  jambes  qui  semblaient  un  maigre 
support  pour  un  poids  aussi  considérable.  Le  jour  que  l'on  voyait 
entre  elles  les  réduisaient  h  l'état  de  piquets,  leur  forme  étant 
dévorée  par  la  lumière.  Dumont,  de  peur  sans  doute  d'alourdir  sa 
statue,  n'a  pas  cru  devoir  descendre  jusqu'aux  chevilles,  par  der- 
rière seulement,  les  plis  du  manteau,  et  l'effet  fâcheux  se  produit 
dans  la  nouvelle  figure  comme  dans  l'ancienne.  » 


Au  mois  d'avril  187 1.  le  gouvernement  insurrectionnel,  slégeanl 
à  l'Hôtel  de  Ville,  décida  que  la  colonne  Vendôme  serait  abattue. 
Le  16,  parut  le  décret  suivant  : 

«  La  Commune  de  Paris,  considérant  que  la  colonne  impériale 
de  la  place  Vendôme  est  un  monument  de  barbarie,  un  symbole 
de  force  brute  et  de  fausse  gloire,  une  application  de  militarisme, 
une  négation  de  droit  international,  une  insulte  permanente  des 
vainqueurs  aux  vaincus,  un  attentat  perpétuel  à  l'un  des  trois 
grands  principes  de  la  République  française,  la  Fraternité,  décrète  : 
Article  unique.  La  colotiiie  de  la  place  Vendôme  sera  démolie.  » 

On  choisit  pour  date  le  5  mai.  anniversaire  de  la  mort  de  Napo- 
léon. L'ingénieur  chargé  du  travail  ne  put  être  prêt.  La  besogne 
répugnait  aux  ouvriers.  La  cérémonie  l'ut  reportée  au  8.  Nouveau 
retard.  Le  gouvernement  se  fâcha,  menaça.  On  scia  enfin  la  base 
du  monument.  Puis,  de  crainte  que  le  poids  de  la  colonne  ne 
crevât  dans  sa  chute  les  égoùts  et  n'ébranlât  les  maisons  aux 
alentours,  on  étendit  un  lit  de  fascines  sur  la  chaussée  de  la  rue 
de  la  Paix.  Les  habitants  de  la  place  Vendôme  et  des  rues  avoisi- 
nantes  collèrent  des  bandes  de  papier  et  de  toile  sur  les  vitres  de 
leurs  fenêtres  et  les  glaces  des  devanttH'es  des  boutiques. 

Le  i6  mai,  à  cinq  heures  du  soir,  devant  les  bataillons  fédérés. 
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devant  Bergeret,  Félix  Pyat,  dont  le  costume  rappelait  celui  des  hus- 
sards de  la  Mort,  Ferré,  délégué  de  la  Sûreté  générale,  devant  une 
foule  calme  et  gouailleuse,  l'acte  s'accomplit. 

L'énorme  cylindre  tomba,  ne  produisant  dans  sa  chute  sur  le  sol 
qu'une  légère  trépidation  et  aucun  des  etYets  funestes  que  l'on 
avait  redoutés.  Un  fédéré  escalada  le  piédestal  et  y  planta  le  dra- 
peau rouge.  La  multitude  s'écoula  silencieuse  et  humiliée. 

La  Colonne  jonchait  la  rue  de  la  Paix  de  ses  débris.  La  statue  de 
Dumont  avait  été  particulièrement  endommagée.  «  Elle  s'était 
brisée  en  plusieurs  morceaux  et  déformée  sous  tous  les  aspects.  La 
tête  était  tellement  aplatie  que  le  derrière  du  crâne  rejoignait  la 
face.  Le  torse  était  gravement  déprimé  ;  le  dos  rentrait  dans  la 
poitrine.  Les  jambes  étaient  bosselées,  les  cuisses  et  les  rotules 
écrasées,  les  plis  de  la  tunique  ainsi  que  toutes  les  draperies 
sorties  de  leurs  lignes.  Les  bras,  quoique  moins  maltraités,  n'en 
avaient  pas  moins  reçu  de  profondes  atteintes.  Le  biceps  du  bras 
droit  s'était  comme  rétracté  et  avait  perdu  son  développement  ^  » 

Les  Communards  commencèrent  par  organiser  une  étroite  sur- 
veillance autour  du  monument  abattu.  Mais,  aux  derniers  moments 
de  la  guerre  civile,  leur  garde  s'étant  relâchée,  plusieurs  fragments 
furent  volés  et  vendus  h  des  étrangers  de  passage  à  l'hôtel  Cha- 
tham.  Dès  le  mois  de  juin,  l'ordre  étant  rétabli,  on  fit  de  minu- 
tieuses recherches  pour  recouvrer  les  morceaux  qui  manquaient  et 
l'on  parvint  à  les  faire  restituer  en  majeure  partie.  Malheureuse- 
ment, cette  fois,  la  statuette  de  Chaudet  demeura  introuvable. 

Le  22  mai  187 1,  l'Assemblée  nationale,  siégeant  h  Versailles, 
avait  décidé,  dans  une  pensée  de  réparation  patriotique,  que  la 
colonne  Vendôme  serait  rétablie.  Jules  Simon,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Cultes,  avait  déposé  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

Art.  L  —  La  colonne  Vendôme  sera  reconstruite. 

Art.  II.  —  Elle  sera  surmontée  d'une  statue  représentant  la 
France. 

Le  20  mai  1873,  un  arrêt  modifiant  en  partie  la  teneur  du  pré- 

I.  Chronique  des  Arts.  Supplément  à   La  Gazette  des  Beaux-Arts,  a5  déc.   1875. 
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cèdent,  prescrivit  que  le  monument  serait  rétabli  tel  qu'il  était  avant 
sa  chute. 

Divers  fondeurs,  consultés  en  vue  de  la  restauration  du  Napo- 
léon deDumont,  déclarèrent  tous  le  travail  impossible.  Les  avaries 
subies  par  la  statue  étaient  telles  que,  de  l'avis  général,  il  fallait 
faire  exécuter  et  fondre  un  nouveau  modèle  dont  la  dépense  pou- 
vait être  évaluée  à  une  quarantaine  de  mille  francs.  Enfin, 
M.  Penelli,  sculpteur  et  réparateur  des  antiques  du  Louvre,  et 
M.  Charnaud,  fondeur,  après  avoir  attentivement  examiné  la 
nature  des  dégâts,  «  prirent  l'engagement  d'un  ouvrage  regardé 
avant  eux  et  autour  d'eux  comme  impraticable  et  dont  ils  se  tirèrent 
avec  honneur  '  ». 

Le  i5  juin  1875,  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes  chargea  le  sculpteur  Antonin  Mercié  de  modeler  une  nouvelle 
statue  de  la  Victoire,  de  dimension  égale  à  l'ancienne.  Cette  figure 
fut  terminée  et  fondue  le  18  octobre.  Le  25  décembre,  l'image 
impériale  fut  remontée  sur  son  piédestal  réédifié  ^. 


Le  Napoléon  de  Seurre,  relégué  en  i863  au  rond-point  de  Cour- 
bevoie,  fut  pendant  l'année  terrible  le  jouet  de  vicissitudes  qui 
ont  été  rapportées  différemment. 

D'après  un  article  du  Constitutionnel  du  21  juillet  1872,  la  statue 
«  aurait  été,  durant  l'insurrection  de  la  Commune,  jetée  en  bas  de 
son  piédestal  par  les  fédérés,  puis  précipitée  dans  la  Seine.  » 
Cette  version  sur  laquelle  se  sont  basés  beaucoup  de  ceux  qui, 
depuis,  ont  raconté  le  fait,  est  erronée.  Elle  fut  démentie  formelle- 
ment par  le  Gaulois  le  22  août  1872,  dans  les  termes  suivants  : 
«  La  statue  de  Napoléon  n'a  jamais  été  jetée  dans  la  Seine  par  les 
fédérés.  C'est  le  gouvernement  lui-même  qui,  après  le  4  septembre, 
craignant  la  folie  destructrice  de  la  populace,  prit  le  parti  de 
cacher  l'énorme  bloc  de  bronze  dans   le  lit  de  la  Seine,   près  du 

I.  R.  N.  V.  i();!8.  —  Ln.  Aq.  Inv.   ii7(j3. 

a.  Antonin  Mercié  reçut  5oo  francs  pour  son  œuvre.  Les  frais  Je  réédification  de  la 
colonne  montèrent  à  3ao  ooo  francs. 
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pont  de  Neuill)  .  »  L'exactiludo  de  cette  dernière  information  nous 
a  été  confirmée  par  un  témoin  oculaire,  par  un  des  gardes  natio- 
naux qui  lurent  envoyés  pour  effectuer  cette  singulière  besogne. 
Le  colosse  «  fut  traîné  à  l'aide  de  plusieurs  chevaux  jusqu'au  pont 
et  passé  par  dessus  le  parapet  ». 

En  1872,  le  Napoléon  fut  retiré  du  fleuve.  Il  était  en  assez  piteux 
état.  La  tête  était  détachée  du  tronc  et  la  poitrine  défoncée;  l'épée 
manquait.  Ces  débris  furent  transportés  au  Dépôt  des  Marbres  de 
l'île  des  Cygnes  (182,  rue  de  l'Université),  où  ils  restèrent  pen- 
dant près  de  quarante  ans,  oubliés  sous  la  poussière  des  hangars. 

Vers  la  fin  de  l'année  1909,  on  songea  à  restaurer  la  statue.  Il 
fut  un  instant  question  de  la  placer  au  milieu  du  rond-point  qui  se 
trouve  devant  la  grille  d'entrée  du  château  de  la  Malmaison.  Cette 
idée  fut  bientôt  abandonnée  sitôt  que  l'on  se  fut  rendu  compte 
de  la  disproportion  peu  agréable  à  l'œil  qui  aurait  existé  entre 
une  figure  de  quatre  mètres  faite  pour  un  socle  de  quarante  et 
l'ancienne  demeure  de  l'impératrice  Joséphine.  C'est  alors  que 
le  général  Niox,  conservateur  du  Musée  de  l'Armée,  réclama  le 
Napoléon  de  Seurre  pour  les  Invalides,  proposant  de  le  substituer 
à  la  maquette  en  plâtre  de  la  même  statue,  qui  se  trouvait  déjà  sous 
l'une  des  arcades  de  la  galerie  du  premier  étage  donnant  sur  la 
cour  d'honneur.  Ce  projet  reçut  l'approbation  de  M.  Dujardin- 
Beaumetz,  sous-secrétaire  d'Etat  des  Beaux-Arts,  des  ministres  de 
l'Instruction  publique  et  de  la  Guerre  et  fut  immédiatement 
réalisée 

Le  10  février,  les  morceaux  de  la  statue  de  Seurre  furent  trans- 
portés du  Dépôt  des  Marbres  aux  ateliers  de  M.  Malesset,  succes- 
seur de  Thiébaut,  28  bis  rue  Guersant.  La  tête,  extrêmement 
endommagée,  dut  être  complètement  refondue.  Le  samedi 
II  mars  191 1,  le  colosse  restauré  fut  hissé  sur  son  nouveau  pié- 
destal, à  l'ombre  du  dôme  de  Mansart.  La  maquette  avait  pris  le 
chemin  de  la  rue  Guersant.  On  songea  un  moment  à  l'envoyer  à 
Fontainebleau  ou   à    Compiègne.  Elle    échoua    définitivement    au 

1.  Poui-  plus  de  détails  sur  les  circonstances  qui  ont  accompagné  cette  opération, 
lire  l'intéressant  article  de  M.  Vacquier,  La  statue  de  Napoléon  aux  Invalides,  Bulle- 
tin de  la  Société  d'Histoire  et  d'Archéologie  du  VIP  arrond.,  n°  lo,  nov.  1911.  — Voir 
la  Revue  des  Etudes  Napoléoniennes,  mars  1912,  p.  3i6. 
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Dépôt  des  Marbres.  Il  est  peu   probable  qu'on   l'en  relire  avant 
longtemps. 

Et  maintenant,  on  peut  se  demander  quelle  destinée  est  réservée 
à  ce  Napoléon  de  Dumont  et  h  ce  Napoléon  de  Seurre  auxquels  le 
gouvernement  de  la  République  a  fait  un  sort,  somme  toute,  assez 
logique.  Connaîtront-ils  d'autres  changements,  d'autres  vicissi- 
tudes? Le  Napoléon  en  redingote  et  au  petit  chapeau  supplantera- 
t-il  derechef  le  Napoléon  en  César  romain?  L'avenir  l'apprendra. 
Et  d'ailleurs  qu'importe?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  et  chaque  heure 
qui  s'écoule  renforce  cette  vérité,  c'est  que  le  héros  d'Austerlitz, 
sous  quelque  costume  qu'il  revête,  restera  éternellement  rivé  à  son 
indestructible  socle,  parce  que  la  France,  en  dépit  des  erreurs 
passagères,  aura  éternellement  conscience  de  la  grandeur  d'un 
passé  qui  a  accru  son  prestige  et  se  souviendra  toujours  avec 
orgueil  de  celui  qui.  après  en  avoir  été  l'artisan,  est  devenu,  en 
quelque  sorte,  l'emblème  par  excellence  de  sa  gloire. 

Robert  Hénard. 
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I.  —  Dresde'. 

Napoléon  était  parti  de  Saint-Cloud,  avec  l'Impératrice,  le 
samedi  9  mai,  à  six  heures  du  malin.  Il  était  à  Metz  le  10,  à 
Mayence  le  1 1  :  il  y  resta  deux  jours;  il  y  passa  le  12  une  grande 
revue  de  la  garnison.  Le  i3,  il  déjeuna  à  Aschafîenbourg,  chez  le 
prince-primat,  et  coucha  h  Wurzbourg.  Par  Bamberg,  Baireuth,  il 
était  à  Plauen  le  i5. 

Le  roi  et  la  reine  de  Saxe  étaient  venus  au  devant  des  voyageurs 
impériaux  jusqu'à  Freiberg,  h  huit  lieues  de  Dresde.  Le  soir  du  i5, 
de  peur  de  manquer  l'arrivée  de  l'Empereur,  Frédéric-Auguste  ne 
voulait  pas  se  coucher,  prêta  attendre  toute  la  nuit.  Pour  le  décider 
à  prendre  un  peu  de  repos,  son  ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
baron  de  Senft-Pilsach,  passa  la  nuit  sur  une  chaise  à  l'entrée  de 
son  appartement,  pour  l'avertir  en  cas  de  besoin. 

Ces  petits  princes  de  l'Allemagne  faisaient  cortège  d'adulations 
sur  la  route  de  l'Empereur,  l'accablaient  de  telles  prévenances 
qu'il  dissimulait  à  peine  son  mépris  souverain.  Du  moins  le 
roi  de  Saxe,  duc  de  Varsovie,  lui  demeura  fidèle  dans  la  mauvaise 

1.  Nous  recommandons  ici  l'excellent  Itinéraire  de  Napoléon  I" ,  par  Albert  Schuer- 
mans,  dont  la  deuxième  édilion  vient  de  paraître,  Paris,  Jouve,  191 1,  in-8,  xi- 
.'(Gi  pages.  Nous  suivons  en  outre  notamment  la  Correspondance,  t.  XXIII,  et  Albert 
Vandal,  Napoléon  et  Alexandre  I"',  t.  III. 
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fortune  et  porta  la  peine  de  sa  fidélité,  son  royaume  mutilé  par  la 
Prusse. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  n'arrivèrent  à  Freiberg  que  le  i6,  à 
midi;  le  soir  même,  en  compagnie  du  Roi  et  de  la  Reine,  ils  firent 
leur  entrée  à  Dresde,  parmi  les  applaudissements  de  la  population. 
Napoléon  fut  installé  dans  les  appartements  de  l'ancien  roi  de 
Pologne,  Auguste  II,  le  Fort. 

Il  resta  à  Dresde  une  quinzaine  de  jours,  jusqu'au  29.  M.  Vandal 
a  raconté  ce  séjour  en  des  termes  définitifs,  d'après  le  journal  du 
grand-maître  de  la  cour  de  Saxe.  Parmi  les  grands  spectacles  de 
l'histoire  impériale,  les  fêtes  de  Dresde  n'ont  pas  l'importance 
politique  de  celles  de  Tilsit  ou  d'Erfurt  :  à  la  veille  de  la  grande 
guerre,  de  la  «  guerre  suprême  »,  elles  ne  furent  qu'un  hommage 
rendu  par  les  princes  allemands,  par  le  dernier  empereur  d'Alle- 
magne, à  la  puissance  de  Napoléon  ;  avant  de  revêtir  le  harnais  de 
guerre,  il  se  plut  à  jouir  un  moment  de  sa  grandeur.  Pour  nous 
qui  savons  la  suite,  l'heure  est  mélancolique  :  ce  fut  son  dernier 
triomphe,  et  il  ne  fut  que  de  parades  :  jamais  plus  il  ne  devait 
revoir  les  rois  h  ses  pieds. 

Il  avait  naturellement  choisi  Dresde  pour  le  lieu  de  cette  contem- 
plation de  sa  gloire  :  au  centre  de  l'Europe,  entre  Berlin  et 
Vienne,  entre  Stockholm  et  Constantinople.  la  grande  étape 
en  allant  sur  Varsovie,  comme  Varsovie  en  allant  sur  Moscou,  la 
route  de  l'Orient  russe. 

Plus  que  nulle  part  ailleurs  il  dépasse  ici  étonnamment  les  per- 
sonnages qui  l'entourent,  et  qui  ne  sont  que  des  comparses,  des 
figurants,  y  compris  l'empereur  d'Autriche.  Le  roi  de  Saxe  était 
un  brave  homme,  et  un  bon  roi,  encore  ébloui  et  gêné  de  l'éclat 
de  sa  récente  couronne  royale,  dérangé  par  les  devoirs  de  l'hos- 
pitalité dans  ses  dévotions  et  ses  distractions  champêtres,  grand 
amateur  du  chant  des  rossignols.  Sur  l'escalier  d'honneur  condui- 
sant aux  appartements  de  Napoléon,  la  haie  était  faite  par  des 
gardes  suisses,  avec  la  hallebarde,  le  tricorne  à  plume  blanche,  la 
perruque  à  trois  marteaux,  habit  et  culotte  de  taffetas  jaune  et 
violet,  un  air  de  «  scaramouches  ».  Jeunes  officiers  et  grognards 
moustachus  riaient  de  ces  fadeurs  vieillottes,  dans  l'appareil  guer- 
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rier   de    leurs   buftleteries   et   de  leurs  lourds   sabres,    sous   leurs 
uniformes  aux  glorieuses  rutilances'. 

«  Dans  ce  monde  d'un  autre  âge.  aux  tons  effacés,  aux  nuances 
discrètes  et  fanées.  Napoléon  allait  trancher  plus  que  partout 
ailleurs  par  l'exubérance  de  son  génie,  l'éclat  cru  de  son  esprit  et 
de  son  langage,  son  luxe  flambant  et  neuf".  »  De  même,  en  toute 
sa  carrière  conquérante,  il  tranchait,  avec  les  allures  distinguées 
et  prudentes  de  la  politique  traditionnelle,  par  l'énergie  révolu- 
tionnaire de  son  geste  où  furent  bouleversés  les  trônes  et  les  condi- 
tions sociales  de  l'ancien  régime. 

Empereur  de  la  Révolution,  il  passait  comme  un  géant  parmi 
les  rois  de  la  vieille  Europe. 

Ils  lui  firent  à  Dresde  un  brillant  et  respectueux  cortège.  Les 
princes  de  sa  famille  n'y  étaient  pas  :  non  pas  qu'ils  eussent  été 
empruntés;  comme  lui-même,  ils  s'étaient  mis  de  bonne  heure 
à  l'aise  sur  les  trônes  qu'il  leur  avait  donnés,  et  ils  avaient  appris 
très  vite  l'art  de  la  représentation.  Mais  alors  ils  avaient  d'autres 
soins  :  Eugène  était  passé  quelques  jours  auparavant;  à  la  tête  de 
l'armée  italienne,  il  était  allé  prendre  son  rang  dans  la  ligne 
de  bataille.  Murât  avait  été  écarté  :  Napoléon  craignait  que  la  tête 
ne  lui  tournât  tout  à  fait  parla  fréquentation  des  rois  et  des  empe- 
reurs d'autrefois  ;  il  se  perdait  depuis  quelques  années  en  rêveries 
inquiètes  et  suspectes;  il  cherchait  ù  avoir  des  rapports  indépen- 
dants avec  les  cours  des  grandes  puissances,  avec  la  Russie,  avec 
l'Autriche  :  qui  sait  les  ravages  qu'un  seul  moment  d'entretien  avec 
l'empereur  François  eût  pu  causer  dans  cette  cervelle  turbulente 
et  vaniteuse?  Napoléon  l'expédia  tout  aussitôt  au  commandement 
de  la  cavalerie,  la  seule  distraction  capable  d'arracher  le  roi  de 
Naples  aux  malsaines  tentations. 

Jérôme  lui-même  était  retenu  à  son  important  commandement 
de  Varsovie  ;  Napoléon  entreprenait  de  lui  faire  faire  l'apprentis- 
sage de  la  guerre;  le  jeune  roi  de  Westphalie  y  montrait  quelque 

1.  L'occasion  est  bonne  de  signaler  à  rattention  de  nos  lecteurs,  l'admirable  collec- 
tion des  Uniformes  du  premier  Empire,  publiée  actuellement  en  mille  cartes  documen- 
taires sous  la  direction  de  M.  le  lieutenant  E.-L.  Bucquoy  (Cf.  ci-dessous,  p.  466). 

2.  Vandal,  III,  /io5-4oG. 
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application,  sinon  des  dispositions  remarquables  :  il  convenait  de 
le  laisser  h  l'école.  Il  fut  représenté  à  Dresde  par  sa  femme,  la 
reine  Catherine,  dont  l'Empereur  goûtait  l'esprit,  la  grâce  et  la 
gaîté.  D'ailleurs  elle  appartenait  par  sa  naissance  à  la  famille  des 
princes  allemands  dont  Napoléon  avait  tenu  à  s'entourer  :  car  le 
propre  caractère  des  fêtes  de  Dresde  n'est-il  pas  dans  l'hommage 
rendu  par  l'Allemagne  au  glorieux  F^mpereur?  Elles  font  songer 
aux  grandes  diètes  du  moyen  âge  oîi  les  empereurs  du  saint  Empire, 
les  Ottons  ou  les  Barberousses,  convoquaient  leurs  vassaux. 

Tous  les  princes  de  la  Confédération  s'y  montrèrent  ou 
envoyèrent  leurs  ministres.  Napoléon  avait  été  salué  sur  la  route 
par  le  grand-duc  de  Bade  et  le  roi  de  Wurtemberg.  Le  grand-duc 
de  Saxe-Weimar,  le  grand-duc  de  Mecklembourg,  le  grand-duc  de 
Wurzbourg  étaient  à  Dresde. 

Rencontre  plus  étonnante:  l'empereur  et  l'impératrice  d'Autriche 
vinrent  saluer  l'empereur  et  l'impératrice  des  Français  :  l'ancien 
Empereur  chez  le  nouvel  Empereur;  suite  de  son  abdication  de 
1806;  à  Dresde,  dans  une  ville  d'Allemagne,  c'est  l'empereur  des 
Français  qui  reçoit  l'ancien  empereur  d'Allemagne.  Il  est  vrai 
que  Napoléon  donna  à  l'entrevue  une  sorte  d'intimité  familiale, 
loin  des  curiosités  populaires;  rencontre  aimable  de  la  jeune  impé- 
ratrice avec  son  père,  après  deux  ans  de  séparation.  Il  est  vrai 
aussi  que  l'empereur  François  s'y  montra,  comme  toujours,  abso- 
lument étranger  aux  choses  de  la  politique,  indiiïérent  aux 
problèmes  de  la  guerre  prochaine,  et  même,  semble-t-il,  aux 
destinées  de  son  empire,  uniquement  ennuyé  de  n'être  pas  installé 
a  Dresde  pour  y  faire  de  la  cuisine  ou  pour  y  continuer  sa  collec- 
tion de  cachets  de  cire. 

Napoléon  regretta  qu'on  ne  lui  eût  pas  amené  l'archiduc  héritier 
Ferdinand;  on  excusa  son  absence  sur  sa  timidité  :  Napoléon 
déclara  qu'il  se  fût  bien  chargé  de  le  «  dégourdir  «,  en  moins  d'un 
an.  On  n'en  fit  pas  l'expérience. 

Par  compensation,  il  se  mil  en  frais  pour  gagner  les  bonnes 
grâces  de  l'impératrice  d'Autriche.  Marie-Louise  d'Esté,  qui  ne 
cachait  pas  sa  mauvaise  humeur  et  la  profonde  haine  qu'elle 
gardait  au  conquérant.    Il  l'entoura   de  menus   soins,  recherchant 

—   BtG   — 


Sou(>cnirs   du    Centenaire. 

ouvertement  sa  compagnie  et  sa  conversation,  cU'avanl  devant  clic 
seule  l'orgueil  d»  sa  puissance.  Les  contemporains  et  les  historiens 
ont  retenu  ce  tableau,  dont  le  genre  s'harmonise  joliment  au  cadre 
de  la  cour  de  Saxe  :  Napoléon  en  habit  de  cour,  une  longue  canne 
Louis  XV  à  la  main,  debout  à  la  portière  de  la  chaise  à  porteurs 
de  l'impératrice  d'Autriche,  qu'il  retient  en  aimables  propos.  Il 
eut  beau  «  iaire  son  petit  Narbonne  »,  il  manqua  cette  conquête  et 
l'échec  fut  sensible  à  son  amour-propre. 

Faut-il  y  voir  l'image  de  l'Allemagne  résignée,  mais  non 
conquise? 

Le  roi  de  Prusse  était  veuf  depuis  deux  ans  de  la  malheureuse 
reine  Louise;  non  sans  peine,  il  se  décida  à  venir  à  Dresde,  tard, 
deux  jours  avant  le  départ  de  l'Empereur.  On  nota  les  discrètes 
ovations  des  peuples  sur  son  passage,  hommage  à  la  cour  de 
Berlin  grandie  par  ses  malheurs  courageusement  supportés. 

Il  n'y  eut  pas.  à  Dresde,  de  fêtes  éclatantes,  de  grands  déploie- 
ments de  magnificence.  L'entrevue  garda  jusqu'au  bout  une  sorte 
de  familiarité  intime.  Il  y  eut  une  chasse  aux  environs,  à  Moritz- 
bourg.  Il  y  eut  des  concerts,  quoique  Napoléon  les  aimât  moins  que 
le  théâtre.  Il  n'y  eut  guère  d'autres  cérémonies  que  celles  de  la  vie 
de  cour  :  la  toilette  de  l'Impératrice,  parmi  les  plus  admirables 
merveilles  de  l'orfèvrerie  française,  dans  un  luxe  ruisselant  d'or  et 
de  pierreries  ;  Saxonnes  et  Autrichiennes,  éblouies  d'une  telle 
somptuosité,  humiliées  de  leur  modestie;  le  dîner  de  l'Empereur, 
chaque  soir  :  avant  le  dîner,  la  réunion  dans  les  appartements, 
chaque  entrée  annoncée  par  les  valets  :  Leurs  Majestés  le  Roi  et  la 
Reine  de  Saxe,  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  Apostoliques, 
Sa  Majesté  l'Impératrice  des  Français,  Reine  d'Italie,  enfin,  après 
un  intervalle,  «  l'Empereur  »,  seul,  le  chapeau  sur  la  tète, 
princes,  rois  et  empereur  d'Autriche  chapeau  bas  devant  lui;  après 
le  dîner,  le  cercle  de  la  soirée,  la  tournée  impériale,  comme  aux 
Tuileries,  les  caprices  du  maître,  gracieux  ou  rude,  grondant  celle- 
ci,  frappant  amicalement  sur  l'épaule  de  celui-là,  l'attente  anxieuse 
de  tous,  les  femmes  affolées  d'angoisse  et  de  curiosité,  les  nerfs 
tendus  sous  son  regard.  Qui  donc  eut  jamais  une  telle  action  sur  son 
entourage?  Et  parmi  toutes  ces  scènes,  à  tous  les  moments  du  jour, 
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tout  autour  de  lui,  devant  ses  moindres  gestes,  un  concours  de 
flatteries  inouïes  :  la  petite  Senft,  la  fille  du  ministre  saxon, 
instruite  à  caresser,  à  embrasser  son  portrait,  avec  des  extases, 
des  cris  d'adoratipn  :  «  Comme  je  l'aime!  »  Des  poèmes  de 
circonstance,  où  la  louange,  toujours  la  même,  s'ingéniait  cepen- 
dant à  la  recherche  de  la  variété,  éteignant  le  soleil,  «  moins  grand 
et  moins  beau  que  lui  ».  dans  les  rayons  de  la  gloire  du  héros. 

Et  l'Empereur,  indulgent  à  ces  manifestations  de  la  «  nigauderie 
allemande  »,  s'écriait  avec  un  peu  d'écœurement  :  «  Ils  me  croient 
donc  bien  bête  !  »  Sa  tête,  si  solide,  n'en  était  pas  troublée  :  il  en 
prenait  un  peu  plus  de  mépris  pour  les  hommes,  et  pour  les  rois. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  une  jolie  page  de  M.  Albert 
VandaP  :  «  Dans  les  derniers  temps  de  son  séjour  à  Dresde,  l'Empe- 
reur fit  une  longue  promenade  à  cheval,  avec  une  brillante  escorte, 
parmi  un  grand  concours  de  populations  courbées  par  l'admiration 
et  par  le  mystère  du  lendemain  ;  il  prolongea  sa  chevauchée  ii 
travers  les  gracieux  vallons  des  environs,  les  jardins  et  les  vigno- 
bles. Puis,  tout  à  coup,  rencontrant  un  sanctuaire  très  vénéré,  il 
sauta  de  son  cheval,  laissa  là  son  escorte  magnifique,  entra  et 
s'attarda  dans  une  profonde  méditation.  En  ces  heures,  qui 
étaient  pour  lui  la  veillée  des  armes,  sentait-il  un  instinctif  besoin 
de  se  recueillir  et  d'aller  où  l'on  prie? 

«  A  la  même  époque,  dans  l'église  d'un  petit  village  de  Lithuanie 
aux  environs  de  Vilna,  un  prêtre  célébrait  la  messe,  de  grand 
matin.  En  descendant  de  l'autel  il  vit  au  fond  de  la  nef  un  officier 
russe  agenouillé,  le  visage  dans  les  mains.  Il  s'approcha  et 
reconnut  l'empereur  Alexandre...  Pourquoi  ne  pas  croire  aussi  que 
le  Tsar  venait  affermir  et  réconforter  son  âme.  à  la  veille  des 
suprêmes  épreuves...  Avant  de  risquer  leur  destinée  dans  le  jeu 
terrible  des  combats,  les  deux  empereurs  cherchaient  sans  doute 
à  se  fortifier  d'un  concours  surhumain.  » 

Ces  récits,  fondés  sur  quelques  témoignages  contemporains, 
portent  du  moins  l'imagination  et  soulignent  la  gravité  exception- 
nelle du  moment. 

1.  III,  4a8. 
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Le  jeudi  28  mai,  eut  lieu  le  dernier  grand  dîner  oKiciel  des 
souverains  réunis  à  Dresde.  Le  vendredi  matin,  à  3  heures  et 
demie,  dans  un  grand  bruit  de  sabres  heurtés  et  de  chevaux 
piaffants  et  galopants.  Napoléon  s'en  allait  vers  l'Est,  désormais 
chef  d'armée.  Derrière  lui  la  compagnie  des  empereurs  cl  des  rois 
se  dispersa. 

H.  —  A  la  frontière  russe. 

Il  passa  par  Glogau.  Il  arriva  à  Posen  le  3o  mai;  il  y  resta 
jusqu'au  2  juin.  Il  y  passa  des  revues.  Il  y  jouit  surtout  de  l'enthou- 
siasme délirant  des  Polonais.  Il  y  prépara  la  résurrection  de  la 
Pologne. 

Sur  sa  demande,  peut-être  sur  ses  ordres,  le  roi  de  Saxe  s'était 
démis  de  son  autorité  de  grand-duc  de  Varsovie,  et  avait  aban- 
donné tout  le  pouvoir  au  conseil  des  ministres,  reconstitué  ainsi 
en  comité  exécutif,  en  gouvernement  provisoire,  pour  la  reprise  de 
l'œuvre  inaugurée  et  interrompue  à  Tilsit. 

A  la  tète  de  ce  gouvernement  provisoire,  agent  d'une  œuvre 
décisive,  il  eût  fallu  un  homme  de  premier  ordre,  un  vigoureux 
homme  d'action,  un  homme  de  guerre,  mieux  même,  un  homme 
politique  dans  le  sens  fort  de  ce  mot,  un  véritable  homme  d'Etat. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  Napoléon  ait  songé  à  Talleyrand; 
puis  il  sut  que  déjà  des  indiscrétions  avaient  été  commises  à  ce 
sujet  à  Vienne,  qu'on  avait  commencé  de  s'y  réjouir:  sans  doute  il 
eut  peur  de  quelque  entente  secrète  entre  l'Autriche  et  le  prince 
de  Bénévent,  de  donner  quelque  tentation  de  trahison,  de  ne  plus 
trouver  dans  le  prince  un  serviteur  docile.  Il  ne  fut  plus  question 
de  lui. 

Il  eût  pu  songer  à  Davout.  Mais  il  avait  besoin  de  lui  à  la 
Grande  Armée.  Et  Davout,  au  lendemain  de  Tilsit,  était  devenu 
très  populaire  en  Pologne  :  l'Empereur  put  craindre  que  Davout 
ne  voulût  devenir  h  Varsovie  ce  que  Bernadotte  était  devenu  à 
Stockholm;  Davout  n'était  pas  capable  d'une  telle  indépendance 
d'ambition. 
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Et  le  choix  de  l'Empereur  tomba  sur  l'abbé  de  Pradt,  l'arche- 
vêque de  Malines,  la  caricature  de  Talleyrand,  «  un  choix  extra- 
ordinaire »,  un  choix  inexplicable,  où  l'on  trouve  en  défaut,  plus 
qu'en  aucun  autre  moment  de  son  règne,  l'admirable  aptitude  de 
l'Empereur  à  trouver  les  meilleurs  serviteurs  de  sa  pensée,  un  de 
ses  plus  beaux  dons  de  chcl^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'archevèifue  de  Malines  reçut  des  instruc- 
tions d'importance  capitale,  datées  de  Dresde,  28  mai".  Nous  en 
donnons  une  analyse  méthodique. 

Avec  le  titre  d'ambassadeur  de  l'Empereur,  il  avait  à  donner  ses 
soins  à  l'entretien  de  l'armée. 

Il  avait  à  s'occuper  du  rétablissement  de  la  Pologne.  «  Les 
circonstances  à  venir,  pendant  lesquelles  le  conseil  des  ministres 
aura  à  exercer  son  autorité,  sont  celles  qui  vont  procurer  à  la 
Pologne  son  rétablissement  comme  nation  et  la  réunion  des 
membres  de  ce  corps  politique  qui  avaient  été  séparés  par  la 
violence.  » 

L'ambassade  française  èi  Varsovie,  par  son  rang,  son  existence, 
sa  maison,  doit  dominer  toutes  les  autorités,  françaises,  polonaises, 
civiles  ou  militaires.  Elle  doit  être  un  centre,  où  toutes  les  classes, 
tous  les  intérêts  viendront  aboutir.  Pour  en  augmenter  l'éclat, 
l'ambassadeur  est  entouré  exceptionnellement  de  quatre  auditeurs 
d'ambassade  :  Victor  de  Broglie,  Aubernou,  Amédée  deBrevannes, 
Brunet  de  Panât. 

Elle  doit  surtout  organiser  l'insurrection  de  toute  la  nation 
polonaise,  convoquer  la  diète,  par  exemple  du  10  au  i5  juin,  pour 
«  recevoir  une  pétition  de  huit  ou  dix  des  personnages  les  plus 
considérables  de  la  Pologne  par  leur  nom  et  leur  existence 
dans  les  provinces  russes,  tels  que  le  prince  Adam  Czartoryski. 
l'aîné  des  Radziwill,  le  prince  Jablonowski,  etc.  Cette  pétition 
devrait  être  écrite  dans  un  style  propre  à  faire  déjà  une  vive 
impression.  »  Alois  la  diète  formerait  un  comité  des  hommes  les 
plus  distingués  et  les  plus  influents,  qui,  après  avoir  fait  un  long 

1.  Il  convient,  à  ce  propos,  d'annoncer  la  prochaine  publication,  dans  cette  Revue, 
d'une  élude  de  M.  Marcel  Hundelsuian,  sur  la  mission  de  Pradt. 

2.  Corr,  de  Napoléon,  XXMI,   Wi-iiO. 
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rapport  sur  les  mallieurs  de  la  Pologne,  sur  l'espoir  de  la  renais- 
sance de  la  patrie,  «  proposerait  de  proclamer  l'existence  du 
royaume  de  Pologne  et  du  corps  de  la  nation  polonaise  que  la 
force  seule  a  pu  détruire;  il  établirait  que  partout  où  des  Polonais 
sont  réunis  ils  ont,  comme  leurs  pères,  le  droit  de  se  conlédérer 
pour  le  salut  de  la  patrie.  Il  proposerait  un  décret  pour  déclarer 
la  Pologne  rétablie  et  pour  constituer  la  diète  en  confédération  de 
Pologne. 

Alors  la  diète  se  confédércrait,  nommerait  un  maréchal  et  un 
conseil  de  la  Confédération.  Des  comités  de  confédération  seraient 
formés  dans  les  divers  palatinats,  même  dans  les  provinces  polo- 
naises de  la  Russie.  Des  proclamations  seraient  lancées  à  travers 
tout  le  pays  polonais  qui  mettraient  «  la  nation  tout  entière  dans 
une  sorte  d'ivresse  ».l)es  foyers  d'insurrection  s'allumeraient  ainsi 
partout,  et  mettraient  «  les  Russes  dans  une  situation  semblable  à 
celle  où  s'est  trouvée  l'armée  française  en  Espagne,  et  l'armée 
républicaine  dans  le  temps  de  la  Vendée  et  de  la  chouannerie  ». 

Les  voies  seraient  préparées  devant  la  Grande  Armée.  La  nation 
polonaise,  toute  à  cheval  en  avant  du  grand  Empire,  reprendrait  sa 
grande  mission  historique,  qui  fut  toujours  de  refouler  la  barbarie 
asiatique. 

Napoléon  s'annonça  à  Varsovie  pour  y  attirer  l'attention  et  les 
préparatifs  militaires  des  Russes;  c'était  un  des  éléments  de  son 
plan  de  campagne.  Il  ne  s'y  rendit  point,  ne  voulant  point  encore 
lui-même  se  prononcer  irrémédiablement  sur  l'avenir  de  la 
Pologne.  • 

Il  courut  tout  de  suite  au  milieu  des  camps.  Il  fut  à  Thorn  du  3 
au  6  juin;  il  y  passa  la  revue  de  la  Vieille  Garde  ;  tout  plein  à  ce 
spectacle  d'émotion  guerrière,  il  se  prit  à  entonner,  à  pleine  voix, 
le  Chant  du  Départ.  Il  fut  à  Danzig  du  7  au  11,  à  Kœnigsberg  du  12 
au  17,  passant  des  revues  tous  les  jours,  bourru  plus  que  sévère, 
au  fond  content  de  contempler  sa  puissance,  d'être  le  chef  d'aussi 
magnifiques  troupes,  d'être  la  pensée  d'une  aussi  formidable  force. 
En  ses  ambitions  infinies  ne  faut-il  pas  faire  la  part  de  cette  joie 
de  l'homme  d'action,  de  mettre  en  jeu  de  pareilles  énergies? 

Des  bords  de  la  Vistule  inférieure  et  de  la  Prégel,  il  jeta  encore 
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quelque  regard  en  arrière.  Il  eut  le  temps  d'écrire  à  madame  de 
Montesquiou,  à  «  Maman  Quiou  »,  pour  la  remercier  de  ses  bons 
soins  pour  le  petit  Roi  de  Rome,  pour  faire  des  cadeaux  à  la  nour- 
rice, pour  exprimer  l'espoir  d'apprendre  bientôt  que  «  les  quatre 
dernières  dents  sont  faites'  ». 

II  donna  des  ordres  pour  redoubler  de  précautions  le  long  des 
côtes,  notamment  en  Italie,  contre  un  débarquement  :  Pérignon. 
Grenier,  Miollis,  reçurent  des  instructions  précises.  Craignant  que 
le  pape  ne  fût  enlevé  à  Savone  par  les  Anglais,  il  le  fit  partir 
pour  Fontainebleau,  où  Pie  VII  fut  installé  le  19  juin. 

D'après  les  dépèches  apportées  par  les  courriers  du  fond  de 
l'Allemagne,  les  cohortes  de  la  garde  nationale  achevèrent  de 
s'organiser.  De  même,  les  quatre  divisions  de  la  réserve  :  le  général 
Lagrange,  avec  dix-sept  bataillons,  le  général  Durutte  avec  seize, 
prirent  position  dans  la  région  de  Berlin  et  de  Magdebourg;  ils 
prirent  soin  que  leurs  troupes  d'origine  française  ne  fussent  point 
installées  i\  Berlin  même  où  il  y  avait,  écrivait  l'Empereur,  «  de 
mauvaises  maladies  »,  ni  h  Custrin.  où  «  l'air  »  était  «  mauvais  ». 
On  y  mit  d'autres  troupes.  Le  général  Heudelet  s'établit,  avec  vingt 
bataillons,  à  Munster  et  Osnabruck;  le  général  Merle,  avec  quatorze 
bataillons,  h  Boulogne  et  à  Utrecht,  pour  rejoindre  de  là  le 
général  Heudelet,  et  se  pousser  ensemble  à  travers  l'Allemagne. 

Ainsi  le  lien  était  maintenu  entre  la  Grande  Armée  de  la 
Yistule  et  les  cohortes  de  la  garde  nationale  demeurées  à  l'ouest 
du  Rhin. 

Comme  au  temps  de  la  première  campagne  d'Italie,  en  1796. 
l'Empereur  s'occupe  lui-même  des  approvisionnements ,  et  des 
hôpitaux.  Ainsi  il  écrit  au  prince  Eugène  :  «  Je  suppose  que  vous 
avez  fait  moudre  le  blé  avec  la  plus  grande  activité,  et  que  de 
10  000  quintaux  vous  avez  porté  à  20000  quintaux  vos  approvision- 
nements de  farine.  Toute  l'armée  finira  par  être  réunie  sur  un 
même  champ;  chaque  corps  se  serrant  coude  à  coude  aura  bientôt 
épuisé  les  ressources  du  pays  :  il  ne  restera  que  l  herbe.  Ayez 
donc   des  bœufs,   de  l'cau-de-vie,  des  légumes    secs,  du  riz,    etc. 

I.  Corr.,  xxill,  5oo. 
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...Prenez  des  moyens  efficaces  pour  réunir  à  Willenberg  tout  ce 
que  vous  pourrez  de  farine,  blé,  bestiaux,  etc.  Votre  bataillon  do 
transport  en  bœufs  est-il  arrivé'?  » 

C'est  encore  l'Empereur  qui  règle  la  question  des  communica- 
tions de  l'arrière,  qui  dégage  et  fait  mettre  dans  le  meilleur  état  la 
grande  ligne  de  ravitaillement  du  canal  de  Bromberg  qui  ramène 
à  la  Vistule  inférieure  toute  la  navigation  de  la  Netze  et  de  la 
Warta. 

Enfin  la  concentration  des  troupes  s'achève  en  Prusse,  et  aux 
dépens  de  la  Prusse.  Ce  sont  les  campagnes  de  la  Prusse  royale, 
après  celles  du  Brandebourg,  qui  portent  le  plus  lourd  poids  de 
ce  formidable  armement.  Et  Napoléon  ne  montre  pas  grand  souci 
de  les  ménager.  Ainsi,  d'après  le  traité  de  février,  Pillau  devait 
être  laissé  aux  troupes  prussiennes;  mais  il  en  a  besoin,  déclare- 
l-il  :  que  la  Prusse  envoie  donc  la  garnison  de  Pillau  à  l'armée,  et, 
comme  Pillau  ne  peut  pas  être  abandonne,  il  pourvoira  lui-même 
à  sa  défense.  Il  fait  encore  écrire  h  Davout  «  de  dire  au  général 
prussien  que  tout  ce  qui  est  à  Pillau  appartient  à  la  Prusse;  mais 
que,  comme  nous  sommes  en  avant,  les  fusils  qui  s'y  trouvent  nous 
seraient  utiles;  que  je  remettrai  un  pareil  nombre  de  fusils  à 
Berlin  ;  que  je  ferai  de  même  pour  tout  ce  que  l'on  sera  forcé  de 
prendre  à  Pillau,  munitions  pour  munitions-  ».  Tout  traité  ne 
comporte-t-il  pas  quelque  largeur  en  son  interprétation? 

En  somme,  la  Grande  Armée  avait  repris  ses  cantonnements 
de  1807,  en  avant  de  la  Vistule,  de  Varsovie  à  Kœnigsberg.  C'était 
la  suite  de  Tilsit,  ou  du  moins  de  Friedland.  Jérôme  était  à 
Varsovie,  à  la  tête  d'un  important  commandement,  trois  corps 
d'armée,  pour  avoir  l'occasion  de  s'illustrer  et  de  mériter  peut- 
être  la  couronne  de  Pologne.  Il  avait  mission  d'attirer  sur  lui 
Bagration,  la  plus  grande  partie  de  l'armée  russe,  pendant  que 
Napoléon,  du  haut  du  Masurenland,  tomberait  sur  les  communica- 
tions de  l'ennemi  et  finirait  la  guerre  d'un  coup.  Sur  une  longueur 
de  4oo  kilomètres,  au  lieu  de   i5,  c'est  le  plan  d'Austerlitz.  Mieux 


I.  Corr.,  XXIII,  43â. 
3.  Corr.,  xxni,  477. 
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encore,  on  y  verra  la  plus  vaste  application  de  l'un  des  systèmes  de 
la  guerre  napoléonienne,  de  la  manœuvre  sur  les  derrières'. 

Donc  le  moment  était  venu  pour  l'Empereur  de  se  porter  au  front 
de  bataille,  aux  avant-postes.  Le  mercredi  17  juin,  il  quitte 
Kœnigsberg  à  deux  heures  du  matin,  il  passe  à  Wehlau  et  couche 
a  Intersburg.  Le  18  juin,  il  va  coucher  h  Gumbinnen  et  y  reste 
jusqu'au  21.  De  bonne  heure,  le  21,  il  quitte  Gumbinnen,  passe  à 
Stalluphœnen  et  arrive  à  Wilkowischki.  Le  22,  de  WilkoAvischki, 
il  passe  par  Pilw'ischki,  soupe  dans  le  jardin  du  curé  de  Skravvden 
et  couche  à  la  ferme  de  Naugaraidski  -.  Ce  sont  tout  à  fait  les 
approches  de  Kowno  et  les  derniers  préparatifs  de  l'invasion. 

Le  passage  du  Niémen  fut  précédé  des  reconnaissances  néces- 
saires où  furent  employés  les  aides  de  camp  de  l'Empereur  dans 
une  activité  fébrile  :  comme  celle  du  capitaine  d'Hautpoul  qui  fut 
lancée  dans  la  vallée  de  laNarew  jusque  sur  Brest-Litowsk,  à  travers 
les  forêts  intermédiaires,  pour  éclairer  toute  la  droite  française, 
sans  pouvoir  déterminer  d'ailleurs  l'emplacement  du  front  russe. 

L'Empereur  lui-même  dirigea  quelques-unes  de  ces  reconnais- 
sances suprêmes;  il  ne  laissa  à  personne  le  soin  de  fixer 
le  meilleur  endroit  où  il  convenait  de  passer  le  Niémen.  Dans  la 
nuit  du  22  au  28  juin,  en  berline  de  poste,  il  arrive  de  Wilko- 
wischki au  bivouac  du  3*  chevau-légers  polonais,  établi  à  environ 
6  kilomètres  du  fleuve.  Il  avise  à  une  lieue  de  là  le  petit  village 
d'Alexota  qui  domine  le  Niémen.  Il  veut  y  aller  lui-même;  il  quitte 
son  habit  d'officier  des  chasseurs  de  la  garde,  il  endosse  la  redin- 
gote d'un  colonel  polonais;  il  se  coiffe  d'un  bonnet  de  police;  il 
entraîne  Berthier  affublé  de  même  manière,  et  dans  le  groupe  des 
officiers  polonais  ils  s'en  vont  au  village,  s'installent  un  moment  aux 
fenêtres  de  la  maison  principale,  et  regardent  longuement  le  large 
fleuve  et  Kowno,  et,  au  delà,  la  Russie. 

L'Empereur  revint  gaiement  au  campement  des  chevau-légers, 
reprit  son  vêtement  et  le  petit  chapeau,  monta  à  cheval  pour  con- 
tinuer sa  reconnaissance  et  chercher  un  peu  en  amont  de  Kowno 
le    lieu    du    passage     II    parcourut    ainsi   quelques    kilomètres    de 

I.  Voir  dans  le  prochain  numéro  l'article  du  colonel  Camon. 
3.  Albert  Sclluermans,  Itinéraire  général  de  Sapoléon  I",  p.  36i. 
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terrain,  galopant,  selon  sa  coutume,  à  toute  bride,  en  avant  de 
ses  compagnons.  Berthier,  Davout,  Duroc,  Caulaincourt.  Tout  à 
coup  ils  virent  un  brusque  écart  du  cheval  et  l'Empereur  jeté  par 
terre.  Ils  accoururent  :  un  lièvre,  parti  entre  les  jambes  du  cheval, 
était  la  cause  île  l'accident;  mais  l'Empereur  était  déjà  debout  et 
reprenait  sa  monture'. 

Il  paraît  ([u'il  demeura  frappé  de  cet  accident  en  un  tel  moment, 
et  qu'un  instant  plus  tard  Berthier  dit  à  Caulaincourt  :  «  Celte 
chute  est  d'un  mauvais  augure!  »  En  supposant  le  fait  authen- 
tique, on  peut  trouver  ces  officiers  français  bien  superstitieux; 
mais  il  est  si  facile  de  dire  après  coup  qu'on  avait  de  mauvais 
pressentiments. 

Et  l'Empereur  fixa  l'endroit  sur  le  Niémen,  en  amont  dcKowno, 
où  l'on  allait  jeter  les  ponts. 

Le  20  juin,  il  avait  daté  de  Gumbinnen  le  premier  bulletin  de 
la  Grande  Armée. 

Le  22  juin,  il  avait  lancé  de  Wilkowischki  la  solennelle  procla- 
mation à  ses  troupes  : 

«  Soldats!  l^a  seconde  guerre  de  la  Pologne  est  commencée;  la 
première  s'est  terminée  à  Friedland  et  à  Tilsit.  A  Tilsil,  la  Russie 
a  juré  éternelle  alliance  à  la  France  et  guerre  à  l'Angleterre.  Elle 
viole  aujourd'hui  ses  serments!  elle  ne  veut  donner  aucune  explica- 
tion de  son  étrange  conduite  que  les  aigles  françaises  n'aient 
repassé  le  Rhin,  laissant  par  là  nos  alliés  à  sa  discrétion.  La  Russie 
est  entraînée  par  la  fatalité,  ses  destins  doivent  s'accomplir.  Nous 
croirait-elle  donc  dégénérés".'*  Ne  serions-nous  donc  plus  les  soldats 
d'Austerlitz?  Elle  nous  place  entre  le  déshonneur  et  la  guerre  :  le 
choix  ne  saurait  être  douteux.  Marchons  donc  en  avant  :  passons  le 
Niémen;  portons  la  guerre  sur  son  territoire.  La  seconde  guerre  de 
la  Pologne  sera  glorieuse  aux  armées  françaises,  comme  la  première. 
Mais  la  paix  que  nous  conclurons  portera  avec  elle  sa  garantie  et 
mettra  un  terme  à  la  funeste  influence  que  la  Russie  a  exercée 
depuis  cinquante  ans  sur  les  affaires  de  l'Europe".   » 

Le  passage  commença  le  ik  juin,  dans  un  grand  enthousiasme 
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des  troupes  et  de  l'Empereur,  malgré  l'orage,  malgré  la  chute  de 
cheval,  les  hommes  criant  vigoureusement  devant  la  silhouette 
familière  :  «  Vive  l'Empereur!  »  et  l'Empereur  fredonnant  l'air  de 
Marlborougli  s'en  va-t-en  guerre.  Ses  soldats  ne  savaient  pas  trop 
où  il  les  menait,  vers  la  Russie,  sans  doute,  mais  ensuite  vers 
l'Egvpte,  ou  vers  Constantinople,  ou  vers  les  Grandes  Indes.  «  Pour 
moi,  cela  m'est  bien  égal,  écrivait  l'un  d'eux  à  ses  parents;  je 
voudrais  que  nous  irions  à  la  fin  du  monde  '  !  » 

Le  passage  s'acheva  sans  coup  férir  :  de  l'autre  côté  du  fleuve, 
à  peine  quelques  Cosaques  isolés,  vite  détalés,  insaisissables,  et 
au  delà  les  horizons  béants  de  la  Russie  mystérieuse.  Pas  d'armée 
russe  :  on  eut  l'idée  que  peut-être  il  n'y  en  avait  pas,  que  la  Russie, 
au  premier  contact  de  l'épée  du  grand  Empereur,  s'était  effondrée 
sans  combat,  dans  quelque  révolution  de  palais,  dans  quelque 
soulèvement  de  Tartares.  On  s'enfonça  plus  avant,  vers  Yilna.  vers 
Smolensk,  les  vieilles  capitales  de  la  Lithuanie  et  de  la  Pologne, 
déjà  frémissantes  de  la  résurrection  nationale. 

III.  —  Tchitchagoff  à  Bucharest. 

Les  Russes  ne  se  fixèrent  pas  aussitôt  à  la  résolution  de  la  défen- 
sive et  de  la  retraite  à  travers  leurs  plaines  infinies.  Ils  eurent  un 
moment  la  pensée  d'attaquer,  et  Napoléon  crut  longtemps  qu'ils 
pousseraient  une  offensive  vigoureuse  sur  Varsovie  :  on  a  vu  qu'il 
prit  ses  premières  mesures  diplomatiques  et  militaires  en  consé- 
quence. 

On  a  pu  rattacher  ces  velléités  inconsistantes  à  quelque  grand 
dessein,  auquel  il  est  possible  en  effet  que  l'imagination  d'Alexan- 
dre I"  se  soit  complu  pendant  quelques  jours.  Le  prince  Adam 
Czartoryski,  son  ami  (Napoléon  comptait  aussi  sur  lui,  ou  sur  son 
père),  aurait  soulevé  la  Pologne  en  lui  promettant  la  reconstitution 
de  son  unité  nationale  par  la  Russie,  et  la  Pologne,  dont  Napoléon 
se  refusait  encore  à  proclamer  rindépondance,  se  serait  donnée  tout 
entière  au   tsar  Alexandre  et  se  serait  rangée  à   l'avant-orarde  de 
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l'armée  russe.  Alors  la  grande  chevauchée  des  peuples  délivrés 
aurait  révolutionné  l'Europe;  les  armées  autrichienne  et  prussienne 
en  auraient  été  l'aile  gauche  et  l'aile  droite,  les  armées  turque  et 
suédoise  l'extrême  gauche  et  l'extrême  droite.  Les  peuples  de 
l'Allemagne  auraient  reflué  jusqu'au  Rhin,  tendant  le  bras  aux 
Espagnols  et  aux  Anglais  arrivés  jusqu'aux  Pyrénées,  aux  Français 
eux-mêmes  las  du  despotisme  impérial,  des  impôts  accrus  et 
des  interminables  levées  d'hommes. 

C'était  très  beau  et  ce  n'était  en  somme  que  prématuré.  Mais, 
pour  l'instant.  Adam  Czartoryski  ne  réussit  pas  à  soulever  les 
Polonais  :  malgré  tout,  ils  gardaient  leur  confiance  h  Napoléon, 
qui  du  moins  avait  inauguré  la  renaissance  de  leur  patrie, 
avait  commencé  de  rapprocher  les  morceaux  de  leur  nation  misé- 
rablement mutilée.  D'ailleurs  il  n'eût  peut-être  pas  été  prudent  au 
tsar  de  trop  compter  sur  l'alliance  de  l'Autriche,  ou  de  la  Prusse, 
ou  de  la  Turquie,  ou  même  de  l'Angleterre.  Il  ne  devait  pas  être 
si  facile  de  nouer  la  coalition  de  «  l'Europe  ».  Les  plus  éclatantes 
victoires  de  Napoléon  avaient  été  faites  des  malentendus  qui 
n'avaient  pas  cessé  de  diviser  «  les  alliés  »,  et  en  1812  nous 
avons  désormais  bien  des  documents  pour  prouver  que  l'accord 
était  loin  d'être  fait  entre  les  puissances  ennemies  de  la  France 
impériale.  Il  y  a  beaucoup  de  réserves  à  faire  au  sujet  de  la  légende 
de  la  coalition  éternelle  de  l'Europe,  qui  fait  le  fond  des  travaux 
de  M.  Albert  Sorel. 

Il  est  vrai  du  moins  que  le  gouvernement  russe  a  pu  fonder  sur 
la  fin  de  sa  guerre  avec  la  Turquie  un  plan  de  vaste  diversion  mili- 
taire sur  les  Balkans  et  la  Dalmatie.  La  guerre  russo-turque, 
commencée  en  1806,  n'avait  jamais  été  très  active  à  cause  des 
autres  soucis  où  était  occupé  le  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg. Au  commencement  de  18 12,  le  conflit  suprême  avec  Napo- 
léon paraissant  dès  lors  inévitable,  le  général  Kutusow,  qui  com- 
mandait l'armée  du  Danube,  reçut  l'ordre  de  conclure  la  paix  avec 
les  Turcs,  aux  meilleures  conditions. 

Il  y  fut  aidé  notamment  par  Bernadotte,  le  prince  royal  de 
Suède,  qui  envoya  M.  de  Tawast  h  Constantinople  afin  de  faire 
connaître  au  sultan  les  redoutables  entreprises  de  Napoléon  sur 
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l'indépendance  de  son  empire.  Son  plan,  «  d'après  le  dire  du 
prince  royal,  écrivait  alors  Alexandre  I",  consiste  à  frapper  un 
coup  rapide  sur  la  Russie  et  la  forcer  à  une  prompte  paix  en 
exigeant  d'elle  en  même  temps  looooo  hommes  de  troupes  auxi- 
liaires. Avec  cette  masse  ajoutée  h  son  armée,  Napoléon  se  diri- 
gerait d'abord  contre  la  Turquie  pour  lui  enlever  Constantinople  et 
y  fonder  le  trône  de  son  empire  d'Orient  et  d'Occident,  qu'il  a 
l'idée  de  réunir  sur  sa  tête.  Pendant  ce  temps,  les  forces  disponi- 
bles qu'il  a  en  Italie,  en  lUyrie  et  dans  les  Sept-Iles  se  porteraient 
sur  l'Egypte,  où  il  persévère  à  rétablir  ce  qu'il  avait  commencé 
une  fois,  et  finalement  il  dirigerait  sa  grande  masse  de  force, 
comme  celle  de  ses  auxiliaires,  par  l'Asie  Mineure  sur  le  Bengale 
pour  y  donner  le  coup  de  grâce  à   l'Angleterre*  ». 

Pour  hâter  les  résolutions  de  la  Porte,  Kutusow,  accusé  de  len- 
teur, fut  remplacé  dans  sa  mission,  à  la  fois  militaire  et  diploma- 
tique, par  l'amiral  P.  Tchitchagoff,  un  des  conseillers  en  vérité  les 
plus  remarquables  du  Tsar,  réputé  même  pour  avoir  du  génie  parce 
qu'il  imitait  la  tenue,  les  gestes  et  les  grands  desseins  de  Napo- 
léon :  peut-être  en  effet  trouvera-t-on  quelque  chose  de  napoléo- 
nien dans  ses  grands  projets  de  Bucharest. 

Lorsqu'il  arriva  à  l'armée  du  Danube,  la  paix  venait  d  être  con- 
clue par  Kutusow.  le  16-28  mai.  On  en  connaît  les  conditions  géné- 
rales^ :  la  Russie  rendait  aux  Turcs  la  Moldavie  et  la  Valachie,  mais 
elle  gardait  la  Bessarabie,  c'est-à-dire  qu'elle  établissait  ses 
frontières  méridionales  aux  bouches  du  Danube.  Elle  obtenait, 
en  des  termes  d'ailleurs  vagues,  la  reconnaissance  de  son  protec- 
torat sur  les  principautés  roumaines  et  d'une  sorte  d'autonomie 
pour  la  Serbie.  Traité  honorable,  sans  plus  :  Tchitchagoff,  ne 
l'ayant  pas  signé,  le  trouva  très  imparfait,  surtout  en  ce  qu  il  no 
comportait  pas  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les  Turcs 
contre  l'ennemi  commun. 

Tout  de  même,  il  pensa  l'utiliser,  pour  la  grande  diversion  qu'il 

1.  Serge  Goriaïnow,  1811,  Documents  des  archives  impériales  de  Saint-Pétersbourg, 
Lettre  d'Alexandre  I"  à  l'amiral  Tchitchagoff,  du  i^  mai  1812.  —  Il  y  a  là  quelques 
documents  très  précieux  sur  les  événements  qui  nous  occupent  :  voir  la  Rei-ue  des 
Etudes  Napoléoniennes,  mars  iç\i2. 
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levait,  et  qui  4eni6ure  dans  l'histoire  le  tout  des  conceptions  poli- 
tiques de  lamiral. 

II  serait  appuyé  par  la  flotte  de  la  mer  Noire  qui  s'en  irait  par  les 
Dardanelles  vers  la  Méditerranée;  il  entraînerait  vers  l'ouest  les 
Turcs  et  les  Serbes,  ensemble  ;  il  remonterait,  le  long  de  la  Save,  en 
Dalmatie,  en  Slavonie  ;  il  se  servirait,  pour  s'y  reconnaître,  des 
renseignements  recueillis  à  Paris  par  le  colonel  Tchernitchef  sur 
les  troupes  françaises  d'Illyrie;  il  combinerait  son  action  avec  celle 
des  Anglais  de  l'Adriatique,  dès  lors  rejoints  par  les  vaisseaux 
russes.  Il  aurait  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  roi  de  Naples, 
ou  plutôt  de  Sicile,  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Au  delà,  il  entre- 
rait en  relations  avec  les  rudes  montagnards  du  Tyrol,  avec  les 
Italiens  las  de  la  domination  française,  avec  les  Espagnols  désor- 
mais presque  délivrés,  même  avec  les  Français  mécontents  de  leur 
Empereur;  car  «  l'exaspération  »  était  «  à  son  comble  de  la 
Vistulc  à  la  Garonne  ». 

On  changerait  donc  enfin,  au  mieux  des  intérêts  russes,  l'état 
politique  du  midi  de  l'Europe,  et  par  surcroît  l'Empereur  Alexan- 
dre apparaîtrait  comme  le  «  sauveur  et  bienfaiteur  de  l'humanité 
gémissante  ». 

Alexandre  fut  touché  de  ce  grand  dessein.  Il  y  fit  pourtant  des 
objections  :  il  ne  comptait  pas  trop  sur  les  secours  des  Anglais  ; 
il  craignait  de  les  indisposer  en  se  mêlant  de  trop  près  aux  affaires 
de  l'Italie  et  de  la  Méditerranée.  Il  se  rendait  compte  que  depuis 
l'établissement  des  Anglais  à  Malte,  leur  politique  méditerranéenne 
ne  s'accordait  plus  avec  celle  de  la  Russie  :  germe  en  effet  d'un 
conflit  qui  devait  durer  plus  d'un  siècle. 

Il  n'était  pas  prudent  non  plus,  selon  l'empereur  Alexandre,  de 
compter  sur  l'Autriche;  son  représentant  à  Constantinople,  le  baron 
de  Stùrmer,  se  comportait  comme  un  ennemi  déclaré  de  l'influence 
russe.  Il  fallait  désormais  que  la  Russie  prît  son  parti  de  la  rivalité 
autrichienne  dans  les  Balkans  :  on  sait  la  gravité  que  devait  prendre 
cette  rivalité  dans  le  courant  du  xix*^  siècle.  Aussi  Alexandre  pen- 
sait-il qu'il  vaudrait  peut-être  mieux  conduire  la  fameuse  diversion 
contre  l'Autriche  elle-même,  pour  la  paralyser,  pour  l'empêcher 
de  soutenir  l'aile  droite  française  envahissant  la  Russie  :  une  armée 
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combinée  de  Russes,  de  Turcs,  de  Serbes,  etc.,  entrerait  dans  la 
plaine  du  Danube  moyen  par  le  sud  comme  jadis  les  armées  des 
sultans  ;  peut-être  n'aurait-elle  pas  de  peine  à  détacher  de  l'Autriche 
le  royaume  de  Hongrie,  la  privant  ainsi  de  ses  meilleurs  régi- 
ments et  de  ses  plus  importantes  ressources  militaires  ^ 

On  ne  manquera  pas  de  noter  en  passant  le  caractère  des  liens 
qui  unissaient  alors  l'Autriche  et  la  Russie.  On  verra  encore  ce 
qu'il  faut  penser  de  l'éternelle  coalition. 

C'est  pourquoi  Alexandre  ne  se  donnait  pas  sans  réserves  au 
grand  plan  de  diversion;  il  avait  peur  qu'il  ne  manquât  de  base.  Car, 
avec  ou  contre  l'Autriche,  il  fallait  être  d'accord  avec  les  Turcs;  il 
eût  été  dangereux  de  les  laisser  à  l'arrière,  dans  des  dispositions 
suspectes  ;  ils  avaient  consenti  h  la  paix,  non  pas  à  une  alliance. 

«  Qu'à  cela  ne  tienne  !  »  répliquait  TchitchagofF,  dont  l'imagina- 
tion était  intrépide  :  on  tombera  sur  les  Turcs.  On  rompra  la  paix, 
en  refusant  de  la  notifier,  ou  de  quelque  autre  manière  :  il  n'y  a 
rien  de  plus  facile  que  de  recommencer  les  hostilités.  D'ailleurs  les 
populations  slaves  des  Balkans  sont  très  irritées  contre  la  paix  de 
Bucharest  qu'elles  appellent  «  la  paix  traîtresse  ».  A  la  nouvelle 
d'une  rupture,  leur  enthousiasme  se  réveillera  plus  ardent  que 
jamais.  On  s'accordera  avec  Czerni-Georges,  avec  Ali  Tébeléni. 
La  flotte  de  la  mer  Noire  descendra  au  Bosphore;  la  division  du 
duc  de  Richelieu  arrivera  par  le  Danube  inférieur. 

«  Si  Napoléon  avance  dans  le  nord,  avançons  au  sud;  s'il  en 
veut  à  Pétersbourg,  faisons-le  trembler  pour  Constantinople,  qu'il 
a  bien  plus  à  cœur...  Rien  de  plus  facile  que  de  supprimer  cet 
empire  de  la  géographie  de  l'Europe  ^  » 

Mais  les  plus  grands  desseins  peuvent  être  compromis  par 
d'infimes  détails.  L'armée  du  Danube,  l'instrument  premier  des 
campagnes  à  conduire  sur  la  Dalmatie,  la  Hongrie  ou  Constanti- 
nople, au  choix,  manquait  d'argent  et  d'approvisionnements. 
L'administration  russe,  pour  s'éclairer,  jetait  le  bouillon  à  la  rivière. 
«   C'est  une  des   branches  du  commerce  de  Kherson  que  le  suif. 

I.  Voir  Jans  les  Documents  de  1812,  la  lettre  de  l'Enipercur,  du  7  juin. 
a.  S.  Goriaïnow,  Les  documents  de  ISI'2,  lettre  de  Tchitchagoff  du  39  juin  :  on  trou- 
vera cette  lettre  dans  le  n°  de  mars  de  la  Revue  des  Études  NapoWonicnnes,  p.  stji. 
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écrivait  Tchitchagoir.  On  y  tue  une  énorme  quantité  de  bœufs;  on 
les  cuit,  on  enlève  la  graisse  et  on  jette  le  reste  clans  les  rivières, 
mais  pas  en  assez  grande  quantité  cependant  pour  cjucUes  se 
transforment  en  potage,  tandis  qu'en  conservant  cette  liqueur  et 
changeant  un  peu  de  procédé,  on  aurait  presque  pour  rien  une  ([uan- 
tité  de  gélatine  suffisante  pour  toutes  les  armées  du  monde.  Ainsi, 
tandis  que  dans  toute  l'Europe  on  est  réduit,  non  pas  \\  ronger, 
mais  à  manger  les  os.  nous  faisons  couler  des  fleuves  de  bouil- 
lon '.  » 

Il  y  avait  d'autres  empêchements  à  la  conquête  de  Constanti- 
noplc.  L'Autriche  et  l'Angleterre  ne  l'auraient  pas  aisément  per- 
mise. 

D'ailleurs,  l'invasion  française  étant  dès  lors  commencée,  il  était 
plus  urgent  de  soutenir  Tormasof,  qui  représentait  la  gauche  russe, 
en  face  de  Schwarzenberg.  TchitchagolT  se  consola  par  la  pensée 
que  l'on  pourrait  bientôt  revenir  au  «  dessein  grec  »,  que  l'on 
opposerait  alors  la  confédération  grecque  ou  slave  à  la  Confédéra- 
tion de  Pologne  ressuscitée  par  l'empereur  des  Français,  qu'il 
y  avait  dans  les  Balkans  d'heureuses  dispositions  à  cultiver. 

En  attendant,  il  fallait  «  rosser  »  Schwarzenberg  et  arrêter  «  le 
grand  ennemi  »  sur  le  chemin  de  Moscou^. 

Edouard  Driault. 

I.  S.  Goriaïnov,  Les  documents  de  1812,  lettre  du  2  mai   1812. 
a.  Id.,  ibid.,  Lettre  de  l'empereur  Alexandre  du  18  juillet  1812. 
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EN  TOSCANE 


(JUILLET  A   SEPTEMBRE    1816.) 

Le  voyage  et  séjour  en  Toscane  de  Marie-Louise,  dont  nous 
allons  rendre  compte,  n'est  pas  relaté  dans  les  ouvrages  imprimés 
qui  ont  paru  sur  l'ex-impératrice  de  France,  duchesse  de  Parme 
depuis  i8i5  ^  II  est  donc  inédit.  Avait-il  pour  but.  comme  le  porte 
un  extrait  de  document  du  temps  que  nous  donnons  plus  bas,  de 
détourner  l'attention  du  projet  de  repartir  pour  l'Autriche  qu'avait, 
dit-on.  conçu  alors  Marie-Louise  qui  s'ennuyait  beaucoup  dans  sa 
nouvelle  capitale  de  Parme? 

En  sortant  des  splendeurs  de  Paris  et  de  Versailles,  du  luxe 
des  Tuileries,  de  Saint-Cloud  et  de  tous  les  palais  impériaux,  et 
de  tous  les  honneurs  que  lui  prodiguaient,  h  elle  et  à  son  fils, 
les  souverains  et  des  peuples  sans  nombre,  se  retrouver  dans 
une  petite  capitale  d'Italie  aux  rues  motononcs  et  donnant  le 
spleen,  mal  logée,  privée  de  son  fils,  d'un  époux,  et  avoir  pour 
perspective  d'établir  là,  sous  la  surveillance  conîinue  d'un  ollicior 
supérieur  autrichien,  sa  résidence,  il  Tant  avouer  (jue  la  chute 
était  prolonde.   la  transition  assez  brus(|ue.  Descendre  nu  rùlo  do 

I.  Sans  en  excepter  le  livre  le  plus  récent,  paru  d'hier,  M  a  rie- Louise  intime,  par 
notre  confrère  Edouard  Gachot  qui  suit  tout  au  long  les  lettres  de  l'Inipératricc  à  sa 
dame  d'honneur  la  duchesse  (!e  Montebello.  A  l'endroit  de  ce  premier  voyage  de 
Marie-Louise  en  Toscane  (181G)  la  correspondance  en  question  ne  donne  qu'un  faible 
détail  ou  deux.  Voyez  Cachot,  vol.  II,  pages  a'n  et  a/ia. 
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très  petite  souveraine  après  avoir  occupé  le  premici-  trône  du 
inonde  et  avoir  été  la  femme  d'un  héros  qui  s'était  fait  lui-même, 
pour  devenir  la  maîtresse  d'un  général  borgne  et  sans  sens  moral, 
voilà  qui  était  fait  pour  troubler  dans  les  premiers  instants  l'âme 
la  plus  fraîche  et  la  plus  naïve  et  pour  la  blesser  même,  car  Marie- 
Louise  aima  Napoléon  et  elle  eut  à  lutter  contre  elle-même,  dans 
les  premiers  temps  de  sa  séparation  d'avec  lui.  T^e  combat  eût  été 
plus  rude  si  on  lui  avait  connu  une  intelligence  tant  soit  peu  au- 
dessus  de  la  movcnne  et  quelque  caractère.  Malheureusement  ces 
qualités  lui  miuujuaicnt.  ICt  précisément  à  ce  moment  même,  elle 
n'était  pas  la  seule  princesse  de  la  Sainte-Alliance  frappée  de 
diminutio  capitis.  Une  autre  Marie-Louise,  de  la  famille  de  Bour- 
bon, créée  reine  d'Etiurie  par  Bonaparte  sous  le  Consulat  (ce  fut  la 
première  couronne  qu'il  conféra),  propre  sœur  du  nouveau  roi 
d'Espagne  Ferdinand  VII,  fille  du  roi  Charles  IV.  après  avoir 
régné  sur  la  Toscane  entière  pendant  six  ans,  allait,  comme  fiche 
de  consolation,  de  par  les  traités  de  Vienne  de  i8i3.  recevoir  (et 
être  forcée  de  s'en  contenter)  une  minime  partie  de  la  Toscane, 
Lucques  seulement,  sans  même  Piombino  qui  fui  lendue  aux 
Ludovisi.  On  voit  que  les  diplomates  de  la  Sainte-Alliance  ne  se 
gênaient  pas  beaucoup  avec  les  femmes  et  qu'ils  étaient  trop  tentés 
d'oublier  à  leur  égard  que  la  politique,  comme  l'avait  dit  un  jour 
Napoléon  dans  une  lettre  au  roi  de  Prusse,  était  une  question  de 
géographie. 

L'ex-impératrice  Marie-Louise  de  France  avait-elle  conscience  de 
sa  chute?  A  la  voir  chercher  à  s'étourdir  et  se  distraire,  on  peut 
se  poser  la  question. 

En  tous  cas,  dans  l'été  de  1816  il  est  naturel,  tant  pour  cher- 
cher une  diversion  à  ses  soucis,  peut-être  à  ses  remords  —  nous 
voudrions  lui  en  faire  honneur  —  que  pour  se  rapprocher  de  la 
mer  et  y  respirer  l'air  salubre,  dont  a  besoin  une  santé  altérée  par 
toutes  ces  commotions,  que  Marie-Louise  ait  songé  h  aller  prendre 
les  bains,  d'autant  plus  que  son  oncle  le  grand-duc  Ferdinand  IIP 

I.  C'était  le  ci-devant  grand-duc  de  Wurzbourg,  allié  et  ami  de  Napoléon  pen- 
dant ses  prospérités,  qui  fut  l'hôte  souvent  de  l'Empereur  et  qui  avait  assisté  au 
mariage  de  sa  nièce  à  Paris,  dont  il  avait  été  le  témoin.  Il  était  le  frère  de  l'empe- 
reur François  et  fils  de  Léopold. 
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règne  de  nouveau  en  Toscane  depuis  le  traité  de  Paris,  de  par  la 
volonté  de  la  Sainte-Alliance.  Marie-Louise  doit  recevoir  de  lui  une 
série  de  divertissements,  sinon  de  fêtes,  et  trouver  dans  ce  tourbil- 
lon un  délassement  ii  ses  derniers  chagrins,  s'il  lui  en  reste 
encore,  ainsi  que  nous  le  pensons. 

Aussi  bien  la  voici  partie  de  ses  nouveaux  Etats  avec  une 
nombreuse  suite. 

Elle  entre  en  Toscane  par  la  route  de  Modène,  qui  débouche 
de  l'Apennin  sur  Pistoie,  s'arrête  au  palais  de  campagne  d'Elisa  à 
Marlia  situé  à  six  kilomètres  de  Lucques  et  qui  est  encore  tout 
resplendissant  dans  ses  intérieurs,  du  luxe  de  bon  goût  de  la  sœur 
de  Napoléon.  Elle  en  admire  le  parc  admirablement  dessiné  et 
agrandi.  Tout  cela  est  occupé  par  un  officier  autrichien  qui 
commande,  pour  le  compte  de  la  Sainte-Alliance,  l'ancienne  prin- 
cipauté Baciocchi.  le  lieutenant-colonel  Werklein.  Elle  traverse 
ensuite  la  ville  de  Lucques,  où  certains  notables  lui  font  les  hon- 
neurs des  fabriques  toutes  subventionnées  et  fondées  d'hier  par 
la  princesse  Elisa  et  qui,  depuis  i8i4.  n'ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  trop  chômer  au  point  de  fermer;  elle  visite  ensuite  le 
palais  des  Baciocchi,  et  rejoint  le  Grand-Duc.  Ecoutons  du  reste 
ici  un  témoin  oculaire,  Mme  Louise  Palma  Mansi.  ancienne  dame 
d'honneur  d'Elisa  à  Lucques,  dont  les  cahiers  manuscrits  nous 
ont  été  communiqués  à  Lucques  même'. 

Le  jour  i3  du  même  mois  de  juillet,  Marie-Louise,  fille  de  TErapereur, 
ex-impératrice  de  France,  femme  de  Napoléon,  actuellement  duchesse 
de  Parme,  est  passée  par  Lucques  avec  beaucoup  de  cortège  pour  se 
rendre  à  Livourne  prendre  les  bains  de  mer.  Elle  est  venue  du  côté  de 
Pistoye,  s'est  arrêtée  au  palais  de  Marlia  où  elle  a  accepté  un  déjeuner, 
que  lui  a  offert  notre  gouverneur  Werklein'^.  A  Lucques,  elle  est 
descendue  à  Saint-Jacopo,  où  elle  a  vu  les  machines  des  brouets  à  filer; 
ensuite  elle  est  allée  chez  M.  Brunetli  pour  voir  la  manufacture  des 
étoffes  en  soie,  après  quoi  elle  est  allée  se  reposer  un  moment  au  palais, 

I.  Par  M.  A.  Burlamacchi. 

T.  Werklein  (lieutenant-colonel  autrichien)  pouvernour  provisoire  de  Lucques,  suc- 
cesseur du  général  Starhemberg  à  ces  fonctions,  demeura  ù  Lucques  jusqu'à  l'arrivée 
de  la  nouvelle  duchesse  titulaire,  Marie-Louise,  ex-reine  d'Etrurie,  et  y  exerça  une 
sorte  (le  dictature. 
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et  est  repartie  aussitôt  pour  les  bains  de  Pise  '  où  le  Grand-Duc  l'atten- 
dait à  dîner.  Je  l'ai  vue  très  commodément  chez  la  Brunetti,  où  quelques 
autres  dames  étaient  pour  le  même  objet  *. 

Même  son  de  cloche  maintenant  du  côté  officiel.  La  nouvelle  de 
cette  arrivée  sensationnelle  est  connue  et  transmise  au  gouver- 
nement Irançais.  Voici  ce  qu'écrit  le  chevalier  de  Vernègues, 
ministre  de  France  à  Florence,  au  duc  de  Richelieu,  ministre  des 
Affaires  étrangères  de  Louis  XVIII,  le  i6  juillet  1816. 

...  L'archiduchesse  Marie-Louise,  qui  voyage  sous  le  nom  de  comtesse 
de  Colorno",  vient  d'arriver  à  Pise;  son  oncle  le  Grand-Duc  a  dû 
l'accompagner  hier  à  Livourne  pour  l'établir  aux  bains  de  mer.  Cette 
princesse  est  entrée  en  Toscane  par  la  route  de  Pistoye,  pour  se  rendi^e  à 
Pise*. 

Un  sous-agent  de  Vernègues  lui  fait  en  outre  passer  les  rensei- 
gnements complémentaires  suivants,  que  le  ministre  transmet  do 
nouveau  à  Paris. 

...  L'opinion  du  peuple  de  Parme,  qui  a  peu  d'attachement  pour  Marie- 
Louise,  était  que  le  voyage  de  Livourne  cachait  un  projet  de  voyage  plus 
important;  que  l'Archiduchesse  irait  bientôt  à  Vienne  et  qu'elle  ne  revien- 
drait plus  à  Parme,  où  elle  paraît  s'ennuyer  beaucoup;  ils  appuient 
leurs  conjectures  de  la  quantité  de  voitures,  d'équipages  et  de  gens  qui 
ont  suivi  Marie-Louise  à  Livourne. 

L'Archiduchesse  est  partie  de  Parme  accompagnée  par  le  général 
Nieperg  qui  ne  la  quitte  jamais  ;  le  peuple  qui  ne  les  voit  jamais  l'un 
sans  l'autre  plaint  l'Archiduchesse  de  ce  qu'il  appelle  son  esclavage. 
Beaucoup  de  Français  sont  restés  parmi  les  gens  de  sa  maison;  mais  il 
n'y  en  a  point  dans  le  régiment  dit  de  Marie-Louise  qui  est  à  Parme;  elle 
ne  peut  même  pas,  faute  d'argent  à  ce  qu'on  assure,  donner  de  l'emploi  à 
une  très  grande  quantité  d'officiers  nés  dans  les  Etats  de  Parme  et  de 
Plaisance  et  qui  sont  en  retraite  ou  à  la  demi-solde  ^ 

1.  Les  bains  de  Pise  ou  de  San  Giuliano  situés  tout  près  de  Pise  sur  la  route  de 
Lacques. 

2.  Mémoires  ou  notices  à  l'égard  de  Mme  Mansi.  Manuscrit  inédit,  IV,  p.  loo,  iSiG. 

3.  Nom  de  l'ancien  château  de  plaisance  des  ducs  de  Parme,  aux  environs  de  cette 
ville. 

U.  Arch.  A£F.  étr.  de  Paris  :  fonds  Toscane,  iGi,  lettre  du  chevalier  de  Vernègues, 
feuillet  56. 

5.  Extrait  d'un  mémoire  daté  de  Florence,  17  juill.  181G,  feuillet  Gi,  attribué  à 
M.  de  Vernègues  (Arch.  Paris,  .\ff.  étr.). 
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Cependant  le  duc  de  Richelieu,  qui  a  pris  connaissance  des 
communications  de  Vernègues,  lui  répond  ceci  : 

Paris,  18  juillet  1816. 

J'ai  reçu  les  lettres  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser  le  18 
et  le  '28  juin.  Vous  étiez  alors  au  moment  de  vous  rendre  en  Toscane  ; 
j'espère  apprendre  bientôt  votre  arrivée  dans  cette  résidence. 

Vous  m'annoncez  que  Son  Altesse  Impériale  Madame  la  duchesse  de 
Parme  doit  bientôt  se  rendre  à  Florence  et  vous  désirez  qu'il  vous  soit 
donné  des  instructions  sur  la  conduite  que  vous  avez  à  suivre  envers  elle. 

S'il  est  naturel  que  vous  témoigniez  des  égards  à  une  princesse  fille 
de  l'empereur  d'Autriche  et  nièce  du  souverain  près  duquel  vous  résidez, 
vous  n'avez  ni  à  la  rechercher  ni  à  la  fuir  et  vous  ne  devez  éprouver 
aucun  embarras  dans  vos  rapports  avec  elle.  Il  convient  seulement  que 
vous  évitiez,  dans  les  occasions  où  vous  vous  trouverez  avec  elle,  le  titre 
de  Majesté,  quoiqu'elle  le  prenne  dans  ses  actes.  Mais  vous  devez 
l'éviter  sans  affectation  et  voir  plutôt  ce  que  cette  princesse  est  aujour- 
d'hui que  ce  qu'elle  a  été. 

J'approuve  l'emploi  que  vous  me  proposez  de  faire  de  deux  personnes 
qui  vous  ont  paru  propres  à  vous  donner  sur  Parme  et  sur  Milan  des 
informations  utiles  *  —  mais  je  vous  recommande  d'être  réservé  sur  les 
dépenses  que  pourra  entraîner  cette  correspondance,  etc.  2... 

On  va  voir  que,  grâce  à  ces  renseignements,  les  pas  et  démarches 
de  l'ex-Impératrice  furent  surveillés  et  le  roi  Louis  XVIII  qui  aimait, 
des  Tuileries,  à  suivre  en  détail  la  vie  d'exil  et  les  déplacements 
des  Bonaparte,  eut  de  quoi  satisfaire  sa  curiosité,  toujours  en  éveil 
de  ce  côté,  voire  même  un  tantinet  inquiète.  Mais  laissons  la 
parole  à  Vernègues. 

Le  Grand-Duc  était  alors  en  résidence  aux  bains  de  Saint-Julien 
près  de  Pise. 

...  Le  Grand-Duc  mène  une  vie  très  active,  il  fait  de  fréquentes  prome- 
nades et  elles  ont  souvent  pour  but  les  bains  de  Livourne,  où  Son 
Altesse  l'archiduchesse  Marie-Louise  est  dans  ce  moment-ci.  Le  Grand- 
Duc  paraît  avoir  beaucoup  de  soins  et  d'attentions  pour  cette  princesse  ^. 

I.  Il  s'agit  ici  d'une  sorte  d'espionnage  politique  dont  les  agents  diplomatiques 
de  la  Restauration  mettaient  un  véritable  zèle  à  s'acquitter. 

3.  Ministère  des  Aff.  étr.  de  Paris  :  fonds  Toscane,  feuillet  Os. 

3.  Vernègues  au  ministre,  des  bains  de  Pise,  20  juill.  i8i(j.  (.\rch.  AS",  étr.), 
ibid.  feuillet  G3. 
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...  Le  Grand-Duc  a  bien  voulu  également  me  parler  avec  une  entière 
confiance  de  la  fatalité  du  sort  de  sa  nièce  l'archiduchesse  Marie-Louise. 
Il  plaint  sincèrement  et  en  bon  parent,  celte  jeune  princesse  et  il  cher- 
chera toujours,  m'a-t-il  dit,  à  la  distraire  par  les  soins  les  plus  assidus  et 
les  plus  obligeants  ;  ayant  lui-même  insisté  à  déterminer  la  préférence 
qu'elle  vient  de  donner  à  Livourne  sur  Gènes,  où  elle  avait  d'abord 
l'intention  de  se  rendre.  Le  Grand-Duc  a  ajouté  qu'il  comptait  garder  sa 
nièce  à  Florence  pendant  quinze  jours  (du  i3  au  3o  août)  et  qu'il  voulait 
lui  faire  voir  avec  détail  une  ville  si  intéressante,  qu'elle  ne  connaissait 
pas. 

M.  de  Fontenay  (premier  secrétaire)  que  j'ai  prié  d'aller  à  Livourne 
pour  parler  à  M.  Mariotti  '  et  l'engager  à  venir  le  plus  tôt  possible,  me 
mettre  au  courant  des  affaires  que  V.  E.  m'a  chargé  de  suivre  ici  (par 
deux  de  ses  dépêches),  arrive  de  Livourne  et  observe  que  l'ai-chidu- 
chesse  Marie-Louise,  sous  le  nom  de  comtesse  de  Golorno,  garde  à 
Livourne  le  plus  parfait  incognito.  Cette  princesse  n'est  entrée  dans  la 
ville  qu'à  onze  heures  du  soir,  n'a  voulu  recevoir  aucune  autorité  civile 
ni  militaire  et  ne  voit  absolument  que  le  général  Nieperg,  le  comte  et  la 
comtesse  Scarampi,  sa  grande  maîtresse  et  une  jeune  nièce  de  cette 
dame;  quelquefois  le  gouverneur  de  Livourne,  le  général  Spanocchi, 
vieillard  de  quatre-vingts  ans,  a  l'honneur  de  lui  faire  sa  cour.  L'archi- 
duchesse aime  beaucoup  le  séjour  de  Livourne,  où  dit-elle,  elle  ne  lit 
point  de  pétitions  et  n'entend  pas  parler  de  politique  ;  elle  s'occupe  très 
assidûment  de  l'étude  de  la  langue  anglaise;  tous  les  soirs  à  sept  heures, 
elle  va  se  promener,  soit  à  cheval,  soit  en  calèche  à  quatre  chevaux  et 
elle  tei'mine  ses  soirées  au  spectacle,  dans  une  loge  où,  contre  l'usage 
d'Italie,  elle  a  fait  placer  des  écrans,  qui  la  dérobent  à  tous  les  regards; 
son  arrivée  au  théâtre  et  son  départ,  n'y  font  aucune  sensation;  elle  est 
toujours  et  partout  accompagnée  par  le  général  Nieperg. 

Ce  fut  l'autre  jour  du  côté  du  phare  de  Livourne,  que  cette  princesse 
dirigea  sa  promenade.  Du  haut  de  cette  tour  on  lui  fit  observer  la  ville  de 
Pise,  les  côtes  de  la  Toscane,  l'île  de  Corse  et  enfin  Visle  d'Elbe-.  A 
peine  lui  eut-on  prononcé  ce  nom,  qu'elle  se  retourna  brusquement  en 
disant  :  Je  ne  veux  pas  voir  cela. 

Quoiqu'elle  soit  venue,  avec  l'intention  de  prendre  les  bains  de  mer, 
elle  n'en  a  pas  pris  encore  un  seul  et  elle  a  témoigné  une  sorte  de  crainte 
et  d'effroi,  à  la  vue  des  bains  qu'on  lui  avait  préparés  sur  les  bords  de  la 

1.  Le  commandant  Mariotti,  ancien  fonctionnaire  d'Élisa  à  Piombino,  ancien 
consul  de  S.  M.  T.  G.  à  Livourne,  à  l'époque  toute  récente  où  Napoléon  était 
relégué  à  l'île  d'Elbe,  avait  envoyé  à  Talleyrand  nombre  de  rapports  basés  sur 
l'espionnage,  lesquels  ont  été  publiés. 

2.  Sur  la  même  promenade,  sous  la  direction  du  consul  Lesseps,  que  fit  le  la  mai 
1807  la  princesse  Elisa,  voyez  notre  ouvrage  :  le  Royaume  d'Etrurie,  1801-1807 ,  p.  202. 
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mer.  Sa  maison  qui  est  fort  nombreuse,  est  composée  de  plus  de  quatre- 
vingts  personnes.  Son  Altesse  Impériale,  le  Grand-Duc,  la  duchesse  de 
Ghablais  ^  et  le  comte  et  la  comtesse  de  Staremberg-,  parents  du  général 
Nieperg,  sont  les  seules  personnes  qui  soient  venues  voir  l'Archiduchesse 
à  Livourne'*. 

La  surveillance  se  faisait  active  ;  car  le  parti  bonapartiste  en 
France  et  en  Italie  donnait  encore  signe  de  vie  auprès  de  l'Impé- 
ratrice, par  des  pétitions  (elle  en  recevait  beaucoup  à  Parme 
en  i8i5-i6,  on  a  vu  qu'elle  s'en  plaignait).  C'étaient  d'anciens 
fonctionnaires,  des  officiers  en  demi-solde,  des  Corses,  qui.  tour  à 
tour,  s'adressaient  à  elle,  ne  pouvant  ni  les  uns  ni  les  autres  se 
douter  dans  leur  honnêteté,  qu'une  fille  d'empereur  avait  déjà 
trahi  ses  plus  chers  devoirs  et  la  foi  vis-à-vis  d'un  mari;  croyant 
au  contraire  que  leur  souveraine  pourrait  être  rapprochée  quelque 
jour  de  son  impérial  époux  ou,  en  tous  les  cas,  revenir  sur  le  trône 
de  France  en  qualité  de  Régente  pour  son  fils,  comme  Napoléon 
l'avait  assez  indiqué. 

L'examen  de  la  correspondance  diplomatique  amène  la  pièce 
suivante  : 

Des  bains  de  Pise,  39  juillet  1816. 

J'ai  eu  l'honneur  de  donner  à  Votre  Excellence  par  ma  dépêche  n"  ï, 
quelques  détails  sur  le  séjour  de  l'archiduchesse  Marie-Louise  à 
Livourne.  Depuis  ce  temps  j'ai  su  les  tentatives  infructueuses  que  M.  de 
Forbin-Janson  a  fait  pour  parvenir  à  parler  à  cette  princesse.  Je  savais 
depuis  quelque  temps  que  M.  de  Janson  était  en  Italie  et  j'avais  cru 
devoir  en  prévenir  la  légation  de  France  à  Rome.  M.  Mariotti  m'ayant  dit 
qu'il  avait  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence  de  la 
manièi^e  dont  M.  de  Forbin  a  été  sur-le-champ  renvoyé  des  Etats  du 
Grand-Duc  par  le  gouvernement  Toscan,  je  n'entrerai  pas  dans  de 
nouveaux  détails. 

M.  Mariotti  que  j'ai  vu  hier,  et  avec  lequel  je  me  suis  entendu  pour  les 
affaires  qui  désormais  dépendront  de  mon  intervention  auprès  du  gou- 
vernement  toscan,  croit  que  M.  de   Forbin  s'est  retiré  aux  Bains  ào 

i.  Tante  et  sœur  du  roi  de  Sardaignc.  On  sait  que  la  partie  de  Savoie  dite  Gha- 
blais fut  jusqu'à  1792  une  possession  de  la  maison  de  Savoie. 

2.  Nom  d'un  diplomate  autrichien,  ancien  ambassadeur  et  général-major. 

3.  Arch.  Aff.  élr.  (dépêche  du  37  juillet  181O.  Vernègues  au  ministre),  feuillet  G.'i  et 
suivants.  Fonds  :  Toscane,  161. 
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Lucques;  il  croit  également  que  M.  Tabbé  Renucci  qui  m'avait  été 
signalé  comme  un  des  principaux  chefs  du  dernier  mouvement  qui 
a  eu  lieu  en  Corse,  a  dû  aussi  se  retirer  dans  les  Etats  de  Lucques  *. 

Ce  M.  de  Forbin  ici  nommé  pourrait  bien  être  l'ancien  officier 
d'ordonnance  de  l'Empereur  qui.  le  jour  de  la  bataille  de  Ligny, 
porta  la  dépêche  à  Nev  et  à  Drouet  d'Erlon,  engagés  l'un  et  Taure 
à  l'ouest  du  champ  de  bataille,  l'un  vis-à-vis  des  Quatre-Bras, 
l'autre  en  potence  sur  la  route  de  Saint-Amand  à  Frasnes.  Sa 
présence  dans  ces  parages  et  son  désir  de  voir  l'ex-Impératrice 
étaient,  il  laut  l'avouer,  susceptibles  de  provoquer  des  inquiétudes 
en  haut  lieu.  Si  même  ce  gentilhomme  français,  ancien  officier  dans 
l'armée  de  Buonaparte,  un  de  ses  séides  de  i8i5,  n'avait  pour  but 
que  d'offrir  ses  hommages  privés  à  son  ex-souveraine,  l'exemple 
devait  en  être  déjà  des  plus  pernicieux;  en  outre  il  y  avait  un 
intérêt  politique  à  ce  que  la  fille  de  l'empereur  François  oubliât 
le  plus  vite  possible,  et  par  tous  les  moyens,  un  passé  récent  qui 
pesait  à  la  Sainte-Alliance.  Mais  il  y  a  pis.  Ce  M.  de  Janson  pouvait 
être  un  émissaire  de  la  famille  impériale.  Et  alors  ça  devenait  très 
dangereux.  Ce  point  est  demeuré  un  mystère.  En  tous  cas,  émoi 
profond  de  la  police  diplomatique  et  rapports.  Qu'on  en  juge. 

5  août  1816. 

Monsieur  et  Madame  de  Forbin  avaient  pris  un  logement  aux  bains  de 
Lucques-  sous  le  nom  de  M.  Marchand  et  de  Mme  Blanchard.  Le  secré- 
taire chargé  d'affaix^es  par  intérim  en  l'absence  du  comte  d'Appony, 
ambassadeur  de  Florence,  eut  alors  à  Livourne,  où  il  était  venu,  un 
entretien  avec  l'Archiduchesse,  après  lequel  il  partit  aussitôt  pour  les 
bains  de  Lucques,  où  était  le  gouverneur  autrichien.  Ceci  se  passait 
peu  de  jours  après  la  démarche  de  ^L  de  Forbin-Janson  pour  voir  à 
Livourne,  l'archiduchesse  Marie-Louise.  Il  advint  alors  que  Monsieur 
et  Madame  de  Forbin  quittèrent  assez  subitement  les  Bains,  quoiqu'ils 
aient  pris  des  arrangements  pour  y  demeurer  fort  longtemps;  le  même 
jour,  on  vit  partir  aussi  Louis  Bonaparte  ^  et  toute  sa  Maison. 

M.  de  Forbin  avait  été  présenté  au  casino  sous  le  nom  de  M.  Marchand 
par  une  famille  anglaise  qui,  dit-on,  l'avait  connu  dernièrement  à  Rome. 

1.  Arch.  AfF.  étr.,  extrait  de  la  lettre  au  ministre  par  Vernègues,  feuillet  66. 

2.  Les  bains  de  Lucques,  situés  à  1/4  milles  italiens  de  cette  ville,  étaient  alors  très 
en  Togue  depuis  les  transformations  qu'y  avait  amenées  le  gouvernement  d'Elisa. 

3.  L'ex-roi  de  Hollande  était  déjà  retiré  en  Italie  en   1816. 
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Pendant  son  séjour  aux  Bains  de  Lucques,  M.  de  Forbin  n'a  vu  que  la 
société  des  Anglais,  qui  surtout  en  Italie  vit  très  peu  avec  les  habitants  et 
même  avec  les  autres  étrangers  •. 

Florence,  8  août  1816. 

Monseigneur, 

M,  de  Forbin-Janson  n'étant  point  encore  sorti  des  états  du  Grand- 
Duc,  comme  on  avait  pu  le  croire,  je  prie  Son  Excellence  de  me  per- 
mettre de  revenir  sur  ce  sujet  afin  de  rétablir  avec  exactitude  toutes  les 
circonstances  d'un  événement  auquel  les  ministres  étrangers,  qui  résident 
à  Florence,  m'ont  paru  mettre  beaucoup  d'importance. 

Lorsque  M.  de  Forbin  arriva  de  Lucques  à  Livourne  avec  le  projet 
ridicule  de  i)arler  à  l'archiduchesse  Marie-Louise,  il  attira  bientôt  l'atten- 
tion de  M.  le  général  Nieperg,  qui  provoqua  lui-même  les  recherches 
que  la  police  ne  tarda  pas  à  faire.  M.  de  Forbin  fut  donc  suivi  et  arrêté 
et,  parmi  ses  papiers,  dont  on  se  saisit  en  même  temps,  on  trouva  deux 
passe-ports  dont  l'un,  donné  sous  son  nom  véritable,  avait  été  délivré 
par  Fouché  et  l'autre  portait  le  nom  supposé  de  Blanchard. 

Le  gouvernement  de  Livourne  après  avoir  interrogé  ÎNL  de  Forbin, 
l'envoya  à  Florence  où  il  subit  un  nouvel  interrogatoire  devant  la  police 
du  Grand-Duc.  C'est  alors  que  M.  de  Janson  déclara  que  la  curiosité 
seule  l'avait  amené  en  Italie  et  qu'il  avait  l'intention  d'aller  s'établir,  soit 
à  Rome,  soit  en  Bavière,  qu'il  demandait  seulement  la  permission  d'aller 
chercher  aux  Bains  de  Lucques  Mme  de  Forbin,  qui  y  était  malade  assez 
sérieusemeut. 

On  crut  pouvoir  lui  accorder  sa  demande  et  il  fut  adressé  au  lieute- 
nant-colonel Werklein,  gouverneur  de  Lucques.  Cet  officier  autrichien, 
qui  venait  d'être  informé  par  M.  Desair  secrétaire  de  la  légation 
d'Autriche  en  Toscane,  du  séjour  que  M.  de  Forbin  avait  fait  dans  son 
gouvernement,  sous  un  nom  supposé,  lui  donna  très  peu  de  temps  pour 
préparer  son  départ  et,  ne  lui  laissant  pas  le  choix  de  la  route,  il  l'obligea 
de  retourner  à  Florence,  où  ?\Ionsieur  et  Madame  de  Forbin  sont  arrivés 
il  y  a  peu  de  jours. 

M.  de  Forbin  écrivit  alors  au  Grand-Duc  pour  intéresser  sa  sensibilité 
et  demanda  à  Son  Altesse  Impériale  de  pouvoir  rester  en  Toscane,  au 
moins  jusqu'au  rétablissement  de  la  santé  de  Mme  de  Forbin.  Son  Altesse 
Impériale  a,  dit-on,  consenti  à  cette  demande,  mais  les  ministres 
d'Autriche,  de  Russie  et  d'Angleterre,  qui  résident  à  Florence,  sont 
intervenus  dans  cette  affaire  ;  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  est  allé  chez 
M.  de  Fossoinbroni,  ministre  des  Affaires  étrangères  et  lui  a  déclaré,  en 
présence  de  lord  Burghersh,  ministre  d'Angleterre  que  M.  de  Forbin- 

I.  (Dépêche  de  Vernègues,  des  bains  de  Pisc,  5  août.) 


L'impé  rai  rire    Marie-Loui.se   en    Toscane. 

Janson,  compris  sur  la  liste  du  2'i  juillet  ISlô^.  se  trouvant  sous  la 
surveillance  immédiate  des  Hautes  Puissances  alliées  et  ne  pouvant  fixer 
sa  résidence  que  dans  les  états  d'Autriche,  de  Russie  ou  de  Prusse,  il 
ne  devail  pas  être  souffert  qu"il  demeurât  en  Toscane  ni  dans  les  États 
du  Sainl-Siège,  non  plus  qu'en  Bavière;  que  M.  de  Forbin,  qui  venait 
de  se  servir  dun  passe-port  sous  un  faux  nom  avait,  par  sa  dernière 
conduite,  fixé  l'atteniion  généi-ale  et  qu'il  pensait  que  le  gouvernement 
toscan,  auquel  le  ministère  d'Autriche  avait  signifié  au  mois  de  sep- 
tembre i8i5,  une  note  de  M.  de  Metternich  concernant  les  individus 
compris  dans  la  liste  du  i/,  juillet,  se  souviendrait  du  contenu  de  cette 
note  et  qu'il  prendrait  des  mesures,  pour  que  M.  de  P'orbin  sortit 
bientôt  du  territoire  toscan,  mais  n'en  sortit  qu'après  avoir  préalable- 
ment déclaré  dans  quelle  partie  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  ou  de  la 
Russie  il  avait  l'intention  d'habiter  aux  termes  du  décret  du  a'»  juillet". 

M.  de  Forbin  se  soumit  et.  s'étant  présenté  à  la  légation  autri- 
chienne, déclara  vouloir  se  retirer  en  Autriche.  Il  demeura  à  Flo- 
rence sous  l'œil  de  la  police,  jusqu'à  ce  que  la  légation  eût  reçu 
l'autorisation  de  l'envoyer  dans  les  Etats  autrichiens.  Un  courrier, 
parti  de  Vienne,  arriva  à  Florence  dans  les  derniers  jours  d'août 
apportant  au  chargé  d'affaires  d'Autriche,  l'ordre  de  diriger  M.  de 
Forbin-Janson  sur  Udine,  par  Bologne,  Ferrare,  Padoue  et  Trévise. 
Le  ministère  autrichien  recommanda  une  active  surveillance  sur 
V  un  individu  »  connu  pour  ses  opinions  et  ayant  tenu  une  telle 
conduite.  M.  de  Forbin  partit  le  i*^"'  septembre  de  Florence. 

Revenons  maintenant  à  la  duchesse  de  Parme. 

Pise,  10  août  1816. 

...  Il  paraît  que  la  ville  de  Livourne  plaît  beaucoup  à  l'archiduchesse 
Marie-Louise,  écrit  Vernègues,  et  qu'elle  y  prolongera  son  séjour,  ce  c|ui 
renvoie  au  mois  prochain,  son  retour  à  Parme,  ayant  promis  à  Son 
Altesse  Impériale  le  Grand-Duc  qu'elle  passerait  quelques  jours  à  Flo- 

1.  Liste  de  proscriptio:!  do  ciinjiiaulc-sept  noms,  comprenant  des  maréchaux,  d'an- 
ciens ministres,  des  députes,  etc.,  engagés  dans  les  faits  des  Gent-Jours;  ordonnance 
préparée  et  contresignée  par  Fouché  et  que  le  roi  Louis  XVIII,  à  l'instigation  des 
puissances  étrangères,  signa  de  sa  jiropre  autorité,  avant  même  que  les  Chambres 
eussent  encore  pu  être  réunies  et  sans  qu'elles  aient  été  coasultées,  comme  le  vou- 
laient l'esprit  et  la  lettre  de  la  Charte.  Forbin-Janson  y  est  désigné  ainsi  :  Forbin- 
Janson  fils  aîné. 

2.  Extrait  d'un  rappoi-t  de  M.  G.  de  Fontenay,  secrétaire  faisant  l'intérim  du  chargé 
d'affaires,  au  ministre.  Florence,  8  août  1816.  Même  fonds,  feuillets  70  et  suiv, 
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rence.  Le  ministre  de  Sardaigne  en  Toscane,  fils  de  la  marquise  Brignole, 
qui  a  été  attachée  au  service  de  cette  princesse  ^  est  venu  lui  faire  une 
visite,  d'après  son  invitation.  Le  général  Neypperg  [sic]  cherche  très 
sagement  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  fausses  conjec- 
tures; il  a  même  dénoncé  au  gouvernement  de  Livourne  un  Corse  nommé 
Pierre  P^ilippi  qui  avait  osé  écrire  à  TArchiduchesse  d'une  manière  peu 
convenable  sur  Tauguste  Maison  de  France.  Cette  princesse  continue  à 
s'occuper  beaucoup  dans  son  intérieur,  elle  lit  même  avec  soin  les 
papiers-nouvelles,  elle  y  a  remarqué  que  les  revues  aux  Tuileries  étaient 
plus  fréquentes  que  du  temps  de  Bonaparte  et  elle  a  dit  que  les  Bourbons 
faisaient  bien  de  se  montrer  souvent  aux  troupes  et  aux  Parisiens". 

A  l'approche  de  l'arrivée  de  l'archiduchesse  Marie-Louise  à  Flo- 
rence, qu'on  attendait  au  Palais  Pitti  le  i8  août  1816,  la  poli(;e 
toscane  redoubla  de  sévérité  contre  les  individus  soupçonnés  d'être 
partisans  du  dernier  gouvernement,  c'est-à-dire  des  Français  ou  de 
leur  influence  libérale.  Un  officier  corse,  ex-chef  de  bataillon  dans 
l'armée  impériale,  le  sieur  Poli  qui  se  trouvait  dans  les  Etats  du 
Grand-Duc,  fut  forcé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  partir  pour 
Rome  le  \l\  août,  malgré  les  lettres  de  recommandation  que  lui 
avait  données  j\L  le  comte  de  Willot,  gouverneur  de  Corse,  pour 
le  ministre  français  résidant  à  Florence.  M.  le  chevalier  de  Vernc- 
gucs.  M.  de  Forbin-Janson  était  étroitement  filé,  en  attendant  la 
dépêche  de  Vienne,  qui  devait  le  faire  interner  à  Udine.  D'autres, 
comme  l'abbé  Renucci  et  Pierre  Filippi.  furent  également  expulsés. 

Sur  ces  entrefaites,  le  résident  français,  ([ui  se  trouvait  dans  les 
mêmes  parages,  se  décide  à  partir  pour  Livourne. 

Livourne,   17  août   181C. 

...  A  mon  arrivée  ici,  Monseigneur,  j'ai  cru  devoir  faire  une  visite 
à  M.  le  gouverneur  le  chevalier  Spannocchi  et  ensuite  à  M.  le  général 
Neypperg  grand  Maître  de  la  maison  de  Son  Allesse  Impériale 
l'archiduchesse  Marie-Louise,  chez  qui  j'ai  été  ce  matin.  Ce  général  a 
paru  fort  sensible  à  cette  marque  d'attention  d'un  ministre  du  Roi;  il 
s'est  empressé  de  me  confirmer  ce  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  d'écrire  à 

1.  Mme  Anne  de  Brignole,  née  Piéri,  d'une  des  premières  familles  de  Géncs.  avait 
été  l'une  des  dames  d'iionneur  de  l'impératrice  des  Français.  M.  Masson  trace  d'elle 
un  curieux  portrait  dans  son  livre  Joscphinc  impérairice  et  reine,  Paris,  in-4»,  Goupil, 
i8.)9,  p.  MO. 

2.  Extrait  d'une  dépêche  de  Pise  du    10  août  181G,  au  ministre,  feuillet  70. 
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Votre  Excellence  quil  éloignait  et  dénonçait  par  ordre  de  TArchidu- 
chesse,  tous  les  Français  factieux,  qui  osaient  s'adressera  elle;  que  celte 
princesse  cherchait  à  en  faire  autant  à  Parnae  et  qu'elle  s'était  même 
opposée  au  retour  de  l'évêque  de  Plaisance  et  que  ses  sentiments  étaient 
ceux  que  le  Roi  pouvait  désirer.  Le  général  Neypperg  m'a  ensuite  com- 
muniqué une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de  Î\I.  le  baron  de  Vincent, 
par  laquelle  ce  ministre  fait  espérer  à  l'Archiduchesse  une  réponse  favo- 
rable du  Roi  et,  en  me  parlant  de  ses  propres  sentiments  avec  beaucoup 
de  respect  et  de  dévouement  pour  Sa  Majesté,  il  a  cherché  à  me  faire 
entendre  que  l'établissement  de  l'Archiduchesse  à  Parme  avait  été  très 
heureux  pour  la  sûreté  de  l'Italie,  en  faisant  connaître  ceux  qui  pou- 
vaient conserver  des  idées  et  des  projets  contraires  aux  vrais  pinncipes  '. 

L'Archiduchesse  quitta  le  i8  août  Livourne  pour  Florence  où 
elle  devait  rester  jusqu'au  9,  septembre.  Son  but  était  de  rendre 
visite  à  son  auguste  oncle  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  le 
Grand-Duc,  qui  l'eu  avait  tant  priée.  Dès  le  16  août  arrivait  à 
Florence  le  comte  de  Neipperg  et  le  17  au  matin  une  grande  partie 
de  la  suite  et  du  service  de  Sa  Majesté.  Ce  même  jour,  à  10  heures 
du  soir,  cette  princesse  descendait  au  palais  Pitti  avec  le  Grand- 
Duc  qui  s'était  porte  à  sa  rencontre  à  la  villa  royale  de  l'Ambro- 
siana-  où  Sa  Majesté  avait  dîné.  Elle  fut  aussi  reçue  à  Pitti  par 
Son  Altesse  Impériale  le  Prince  Héritier,  Leurs  iVltesses  Royales 
les  deux  Archiduchesses  et  par  toute  la  cour,  venue  du  palais  de 
Poggio-Impérialc,  où  résidait  en  ce  moment  le  Grand-Duc  et  où 
celle-ci  retourna  ensuite,  après  avoir  présenté  ses  compliments  à 
Sa  Majesté,  laquelle  logea  dans  les  magnifiques  appartements  de 
la  Meridiana,  préparcs  à  cet  effet  depuis  1810-1811,  ironie  du  sort, 
nous  l'avons  déjà  marqué,  et  pour  des  circonstances  plus  bril- 
lantes, sous  le  règne  de  son  époux  ^. 

Marie-Louise  dut  être  très  impressionnée  de  se  retrouver  sous 
ces  lambris,  où  on  avait  pris  soin  d'effacer  les  emblèmes  lui  rappe- 
lant le  passé,  mais  où  toutes  les  pendules  monumentales  et  les 
objets  d'art  venaient  pour  la  plupart  de  Paris  et  en  portaient  la  marc[ue. 

I,  Extrait  d'une  dépêche  de  Vernègues  au  ministre,  feuillets  79  et  80. 

■j.  Très  belle  villa,  remontant  aux  Médicis,  mais  appartenant  encore  au  domaine 
sous  la  Restauration.  Elle  est  située  au  nord  de  Florence,  au  delà  de  Fiesole,  sur  la 
route  de  l'Apennin  conduisant  ù  Modènc. 
3.  Voyez  :  Les  Arts  en  Toscane  sons  Napoléon,  in-i",  njoi,  p.  io4,  io5  et  i35. 
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Sa  suite  se  composait,  en  dehors  du  comte  Neipperg,  de 
Mme  la  comtesse  Scarampi  dame  d'honneur,  de  Mme  la  comtesse 
Cavriani  dame  de  la  cour,  de  ]M.  le  comte  Scarampi  et  du  comte 
Magawaly  ^ 

A  Florence  Marie-Louise  parcourut  chaque  jour  les  nombreuses 
collections  d'art  et  de  sciences  et  les  curiosités.  Elle  ne  voulut  pas 
recevoir,  en  corps,  les  ministres  étrangers,  mais  elle  admit  pour- 
tant qu'on  lui  présentât  séparément  les  diplomates  avec  leurs 
femmes  et  les  étrangers  de  distinction. 

...  Elle  a  fait  à  tous  un  accueil  plein  de  grâce  et  on  se.  loue  généra- 
lement de  ses  manières  et  de  son  ton.  Elle  parle  souvent  de  son  fils  et 
témoigne  de  vifs  regrets  d'en  être  séparée;  souvent,  en  prononçant  le 
nom  de  son  fils,  ses  3^eux  se  remplissent  de  larmes  et  elle  a  singuliè- 
rement intéressé  le  cœur  de  toutes  les  dames  qui  lui  ont  fait  leur  cour  et 
qui  ont  été  témoins  de  ses  peines  maternelles. 

L'Archiduchesse  vient  tous  les  jours  au  spectale  sans  que  personne  3' 
fasse  attention  :  elle  a  paru  désirer  que,  sans  étiquette  et  sans  cérémonie 
les  personnes  qui  lui  ont  été  présentées  vinssent  la  voir,  pendant  le  spec- 
tacle, dans  sa  loge,  selon  Vusage  cVltalie.  On  s'y  conforme  avec  plaisir 
et  l'on  voit  habituellement  au  théâtre  avec  cette  princesse  Mrnes  Hitroff, 
Brignole,  femmes  des  ministres  de  Russie  et  de  Sardaigne  et  Mylady 
Burghersh,  femme  du  ministre  d'Angleterre.  On  observe  qu'il  n'y  a 
point  ici  d'empressement  très  marqué  mais  qu'on  traite  cette  princesse 
avec  les  respects  qui  lui  sont  dus,  sans  aucun  enthousiasme. 

Le  général  Neipperg  qui  ne  la  quitte  jamais,  brûle,  dit-on,  pour  Marie- 
Louise  d'un  amour  c/iei'aleresque.  Ses  discours  et  ses  actions  ne  laissent 
pas  douter  de  son  tendre  intérêt,  en  même  temps  qu'ils  annoncent  son 
profond  respect. 

On  s'occupe  beaucoup  dans  la  société  de  ce  petit  commérage  qui  n'est 
pas  encore  scandaleux. 

L'autre  jour  en  parlant  du  fils  de  Marie-Louise,  Neipperg  dit  avec  feu 
et  éloquence  (car  il  parle  très  bien)  : 

«  J'espère,  dit-il,  que  l'éducation  qu'on  donne  à  cet  enfant  sera  tou- 
jours telle  qu'il  fera  le  bonheur  de  sa  mère  et  que  sachant  bientôt  tout  ce 
qu'exige  sa  position  et  le  repos  de  Marie-Louise,  il  évitera  tout  ce 
qu'une  fausse  et  vaine  politique  pourrait  jamais  lui  conseiller.  » 

Marie-Louise,  dit-on,  trouve  le  général  Neiperg  très  aimable  et  Neiperg 
a  une  opinion  très  prononcée  contre  Bonaparte. 

I.  Nous  avons  emprunte  ici  plusieurs  détails  à  la  GazcHc  de  Parme,  u"  CS,  du 
samedi  2(1  août  181G,  qui  rend;ul  compte  de  cette  arrivée. 
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Marie-Louise  aime  les  arts  et  s'occupe  beaucoup  de  musique,  de  dessin, 
fait  des  projets  pour  remplir  agréablement  et  utilement  le  temps  qu'elle 
compte  passer  à  Parme.  Sa  santé  n'est  pas  très  bonne;  elle  se  plaint  d'un 
rhumatisme  assez  violent  et  d'une  faiblesse  de  poitrine. 

Jai  riionneur,  etc. 

Florence,  al  aoiU  181G. 

G.   on  FONTEXAY, 
Secrétaire  de  légation  (1), 

Ces  délails  piquants  ne  sont  pas  les  seuls.  I.a  suite  de  la  corres- 
pondance diplomatique  en  amène  d'autres.  fiCs  voici. 

(Le  jour  de  la  fêle  de  saint  Louis.)  Le  35  août. 

Le  Grand-Duc  a  donné  ce  jour  là  à  sa  nièce  l'archiduchesse  Marie- 
Louise  une  fêle  de  famiile  à  Poggio  di  Cajano-.  Cette  princesse  part  le 
2  septembre  pour  Parme.  La  santé  du  Grand-Duc  se  rétablit.  Il  vient 
presque  chaque  jour  du  Poggio  Impériale  ^  o\x  il  demeure  pendant  Tété, 
au  palais  Pitti,  il  travaille  avec  ses  ministres  et  il  l'entre  diner  à  la 
campagne  *. 

...  L'archiduchesse  ]\Iarie-Louise  qui  avait  refusé  jusqu'à  présent 
toutes  les  fêtes  qu'on  avait  voulu  lui  donner,  paraît  avoir  enfin  cédé  aux 
vœux  de  son  oncle  le  Grand-Duc.  On  parle  d'une  grande  fête  qui  serait 
donnée  à  cette  princesse  après-demain  au  palais  Pitti  ■'. 

Le  Grand-Duc  désirait  trouver  une  occasion  de  faire  amuser  cette 
princesse.  Il  va  pouvoir  s'en  acquitter  au  milieu  des  magnificences 
accumulées  à  Pitti  par  la  sœur  de  Napoléon  et  payées  par  la  Liste 
Civile  de  France!  N'y  a-t-il  pas  là  une  dérision  du  sort? 

...  Dimanche  i"  septembre  le  Grand-Duc  a  donné  au  palais  Pitti  un 
grand  dîner  diplomatique,  à  la  suite  duquel  il  y  a  eu  un  fort  beau  bal. 

1.  Gérant  la  légation  do  Florence,  en  l'absence  de  son  ministre  alors  aux  bains  de 
mer  de  Livourne. 

2.  Château  des  Grands-Ducs  à  seize  milles  de  Florence,  sur  le  chemin  de  Pistoie. 

3.  Autre  château  des  Grands-Ducs,  à  proximité  de  Florence.  Voir  ce  que  nous 
disons  de  ces  résidences  et  à  quoi  elles  servirent  sous  la  domination  française,  dans 
notre  ouvrage  :  Les  Arts  en  Toscane  sous  Napoléon,  in-4°,  Paris,  1901. 

h.  Afï'.  étr.,  iOi,  feuillet  89.  Dépèche  du  27  août  1816  à  Richelieu  par  de  Fontenaj', 
Vernègucs  se  trouvant  à  Livourne  pour  cause  de  santé. 

5.  Dépêche  de  Fontenay  à  Richelieu,  i''  sept.  1816,  feuillet  92.  —  Le  palais  Pitti 
contient  encore  aujourd'hui  (1909)  des  appartements  somptueusement  meublés  sous 
l'empire  et  qui  étaient  destinés  à  Napoléon  et  à  Marie-Louise,  lors  du  passage  que 
l'on  prévoyait  des  Souverains  à  Florence  pour  Rome,  si  les  événements  de  i8i3  et 
de  i8i/i  n'étaient  pas  venus  y  mettre  un  définitif  obstacle. 
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Les   ministres   étrangers  et  quelques  étrangers  de  distinction  ont  été 
invités  au  dîner,  les  secrétaires  de  légation  l'ont  été  au  bal. 

...  Aujourd'hui  3  septembre,  FArf-hiduchesse  est  partie  de  Florence  et 
retourne  à  Parme,  elle  paraît  quitter  la  Toscane  avec  regret. 

En  passant  à  Bologno,  elle  y  est  l'objet  de  manifestations 
sympathiques  de  la  paît  de  la  population  pour  qui  elle  est  toujours 
rimpératrice-Reine  d'Italie.  Ecoutons  ici  le  rapport  offuicl.  Il 
établit  que  déjà  ii  cette  époque  la  femme  de  Napoléon  n'avait 
plus  les  sentiments  que  lui  prêtait  la  population.  T/œuvrc  odieuse 
de  Mettcrnich  s'accomplissait  et  portait  ses  fruits. 

Florence,  lo  septembre  1816. 

M.  de  Fontenay  ayant  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
du  départ  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  cet 
article,  si  ce  n'est  que  cette  princesse  a  cru  devoir  abréger  le  petit  séjour 
qu'elle  avait  l'intention  de  faire  à  Bologne  pour  se  débarrasser  de 
l'obsession  d'une  populace  qui,  ameutée  par  la  malveillance  et  ignorant 
les  vrais  sentiments  de  Son  Altesse  Impériale,  n'a  cessé  de  faire  i*etentir 
aux  oreilles  de  cette  princesse  des  cris  absurdes  et  séditieux  '. 

Vernègues. 

...  Depuis  le  départ  de  l'archiduchesse  Marie-Louise,  le  Grand-Duc  est 
toujours  l'esté  à  la  campagne.  Cette  princesse  qui  est  arrivée  à  Parme  a 
écrit  ici  à  une  personne  qui  a  eu  l'honneur  de  la  voir  particulièrement 
et  à  propos  du  tumulte  séditieux  qui  a  eu  lieu  à  Bologne  au  passage  de 
cette  princesse,  elle  écrit,  cette  vilaine  populace  de  Bologne  nia  empêché 
de  visiter  ce  que  je  voulais  voir  dans  cette  ville.  Cette  princesse  regrette 
beaucoup  Florence  et  prétend  que  le  séjour  de  Parme  lui  donne  le 
spleen...  - 

Enfin,  a  après  cinquante-cinq  jours  d'absence  qui.  d'après 
le  rédacteur  de  la  Gazette  de  Parme,  organe  officiel,  parurent  mille 
ans  »  {sic')  la  duchesse  de  Parme  rentra  le  5  septembre  dans  sa 
capitale  à  neuf  heures  un  quart  du  soir.  La  garde  noble  à  cheval, 
qui  l'escortait,  était  allée  au-devant  d'elle  jusqu'au  pont  de  l'Enza. 
La  foule  l'acclama,  une  illumination  générale  sollicitée  par  les 
autorités  avait  été  organisée  dans  les  rues  par  lesquelles  Sa  Majesté 

I.  Arch.  Aff.  étr.,  iGi,  181G. 

a.  Lettre  de  Vernègues,  Florence,  ai  sept.  181G, 
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passa  pour  gacrncr  son  palais  et  cette  illumination  avait  déjà 
commencé  clans  les  petites  maisons  de  campagne  de  la  banlieue. 
La  foule  s'étant  portée  sur  la  place  de  la  Résidence,  fit  éclater  ses 
acclamations  et  Sa  Majesté  dut  se  montrer  par  deux  fois  à  son 
balcon  ^ 

Revenue  l'année  suivante,  en  juillet  1817,  aux  bains  de  mer  de 
Livourne,  l'arcbiducbesse  Marie-Louise  fait  l'objet  du  rapport 
suivant  de  M.  de  Fontenay  à  Richelieu,  son  ministre.  11  était 
alors  lui-même  à  Livourne. 

Le  sentiment  de  réaction  contre  les  idées  et  les  souvenirs 
français  n'en  fleurissait  que  de  plus  belle  dans  l'entourage  de 
l'ex-Impératrice.  Elle  même  en  subissait  l'influence  et,  si  l'on  en 
croît  les  correspondances,  le  partageait. 

...  Mme  la  duchesse  de  Parme,  qui  a  passé  tout  son  temps  avec  les 
archiduchesses  ses  sœurs,  s'est  montrée  presque  tous  les  jours  au  spec- 
tacle et  à  la  promenade.  Sa  présence  n'a  pas  produit  cette  année  Tefl'et 
de  curiosité  que  nous  avions  remarqué  l'année  dernière.  Quelques 
Français  voyageurs,  mal  instruits  et  trompés  sur  les  sentiments  véri- 
tables de  cette  princesse,  ont  indiscrètement  tenté  de  lui  parler.  Le 
général  Neypperg,  dont  l'opinion  doit  être  connue  de  Votre  Excellence 
et  qui  est  bien  éloigné  d'encourager  les  ennemis  de  l'ordre,  a  été  chargé 
par  l'Archiduchesse  de  répondre  d'une  manière  claire  et  positive  aux 
demandes  de  ces  aventuriers  [sic). 

Je  sais  par  exemple  qu'elle  a  fait  défendre  à  un  certain  M.  Hennequin 
demeurant  à  Liège,  non  seulement  de  lui  dédier  un  ouvrage  qu'il  compose 
sur  les  campagnes  de  Bonaparte  (ouvrage,  qui  disait-il,  pourrait  être  utile 
un  jour  au  fils  de  Napoléon)  mais  même  elle  a  fait  expressément  défendre 
par  écrit  à  ce  M.  Hennequin  d'en  envoyer  aucun  exemplaire  dans  ses 
États. 

Un  officier  dont  je  n'ai  pas  su  le  nom  et  un  certain  Prévôt  autrefois 
receveur  des  contributions  dans  le  département  de  la  Roer,  ont  été 
également  éconduits.  Enfin  la  publication  de  la  vie  du  célèbre  imprimeur 
Bodoni,  composée  depuis  plusieurs  années,  allait  avoir  lieu  à  Parme. 
L'auteur  de  cet  ouvrage  avait  cru  qu'il  devait  dans  la  vie  d'un  imprimeur 
faire  entrer  l'éloge  de  tous  les  gens  qui  avaient  contribué  à  sa  fortune  en 
achetant  ses  livres;  il  avait  prodigué  en  conséquence  un  encens  assez 
fade  à  tous  les  membres  de  la  famille  de  Bonaparte.  L'Archiduchesse  n'a 

i.  Gazette  de  Parme,  n»  7a  du  7  sept.  1816. 
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pas  voulu  permettre  que  ces  éloges  parussent  dans  un  livre  imprimé  k 
Parme  et  elle  a  fait  saisir  toute  l'édition  de  la  vie  de  Bodoni. 

Mme  Ney  qui  est  toujours  à  Lucques  est  venue  une  seule  fois  à  Flo- 
rence et  a  demandé  par  écrit  un  rendez-vous  à  M.  de  Metlernich.  Elle  a 
profité  de  cet  entretien  pour  parler  de  ses  prétentions  sur  le  Mont  de 
Milan.  II  ne  s'agit  rien  moins  que  de  joo  ooo  francs  de  rente.  Mme  Ney 
n'a  été  présentée  à  aucune  des  archiduchesses  et  est  retournée  sur-le- 
champ  aux  bains  de  Lucques  *. 

Paul  Marmottan. 

1.  Arcli.  Afi.  étr.  Florence,  28  jnill.   1817  (Toscatc   lOi). 
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BONAPARTE  EN  ROliTE  POUR  RASTATT 

[D'après  une  relation  suisse  inédite.] 


Parmi  les  innombrables  papiers  de  Jean  de  Mûller  qui  sont 
conservés  à  la  Bibliothèque  municipale  de  Schaffouse,  se  trouve  un 
rapport  concernant  le  rapide  passage  en  Suisse  de  Bonaparte  se 
rendant  au  Consfrès  de  Rastatt.  L'historien  de  la  Confédération 
helvétique,  le  futur  ministre  de  Jérôme  en  Westphalie,  était  alors  h 
Vienne,  attaché  à  la  chancellerie  autrichienne  et  conseiller  aulique. 
Une  correspondance  étendue  faisait  de  lui  l'un  des  hommes  les 
plus  diversement  renseignés  —  sinon  le  plus  sûrement —  sur  les 
événements  de  l'époque.  La  relation  qui  suit,  de  relai  en  relai, 
le  jeune  général  de  l'armée  d'Italie  est  anonyme  et  se  trouve 
dans  le  même  dossier  que  les  lettres  de  Mallet  du  Pan.  Mais 
elle  n'est  pas  de  son  écriture,  et  d'ailleurs,  à  la  date  du  29  no- 
vembre 1797,  le  clairvoyant  publiciste  est  loin  de  Berne,  s'étant 
installé  à  Fribourg  en  Brisgau  après  quelques  mois  d'indécision 
et  de  vie  errante.  Peut-être  est-ce  Mallet  du  Pan  qui  avait  reçu, 
d'un  de  ses  informateurs  suisses,  ce  rapport  qu'il  a  fait  passer  — 
avec  quelques  autres  renfermés  dans  le  même  dossier  —  à  Jean  de 
Mùllcr.  L'auteur  en  est,  selon  toute  vraisemblance,  un  Bernois; 
quelques  incorrections  trahissent  un  rédacteur  dont  le  français 
n'est  pas  la  langue  maternelle;  le  point  de  vue  du  patriciat  bernois, 
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surtout,  avec  ses  inquiétudes  que  la  libération  vaudoise  allait 
justifier,  se  manifeste  clairement  dans  son  mépris  pour  les 
«  mauvais  sujets  ».  C'est  d'ailleurs  quelqu'un  de  bien  documenté, 
mais  qui  ne  l'est  que  pour  le  canton  de  Berne  et  sa  dépendance 
vaudoise.  puisque  le  l'apport  s'arrête  au  moment  où  Bonaparte 
pénètre  dans  le  canton  de  Soleure.  Postillon,  commandant  de 
l'escorte  ou  agent  secret  ont  pu  mettre,  en  tout  cas,  ces  Messieurs 
de  Berne  au  courant  :  et  il  n'est  pas  indifférent  de  surprendre 
ainsi  au  débotté,  longtemps  avant  la  gloire,  le  brusque  officier 
expéditif,  voyageant  «  en  casse-cou  »,  ainsi  qu'il  l'écrivait  lui-même 
au  Directoire. 

F.    Baldensprrgi^!!. 

Berne,  29  novembre   1797. 

Je  vais,  Monsieur,  satisfaire  autant  que  je  le  pourrai  à  vos  demandes 
sur  le  passage  de  Buonaparte,  quoiqu'il  me  soit  impossible  d'entrer  dans 
tous  les  détails  du  voyage.  Les  Genevois  disent  qu'il  leur  a  dit  des  choses 
fort  honnêtes  et  fort  satisfaisantes  sur  leur  indépendance;  les  graveurs 
lui  ayant  présenté  une  médaille  frappée  à  son  honneur,  il  ne  leur  a  rien 
donné,  mais  il  les  a  fort  exhortés  à  être  soumis  à  leurs  magistrats'.  II  a 
fait  demander  à  deux  reprises  depuis  Genève  au  Baillif  de  Nyon  -  une 
escorte  de  douze  hommes  à  travers  la  Suisse,  mais  il  n'a  pas  accepté  les 
relais  que  l'Etat  avait  commandés  pour  lui,  il  s'en  est  repenti  ensuite, 
et  a  lavé  la  tête  au  voiturier  de  Genève,  qui  lui  en  avait  fourni,  mais  trop 
tard.  Il  a  traversé  Goppet  ventre  à  tei're,  et  a  fait  semblant  de  dormir, 
apparemment  pour  ne  pas  voir  M.  Necker''.  En  revanche  il  s'est  arrêté 
im  moment  à  Nyon,  pour  voir  une  demoiselle  Agier  de  Genève,  ancienne 
connaissance  de  Lyon,  qui  lui  a  tenu  de  fort  bons  propos*.  A  Rolle  il 
ne  s'est  arrêté  que  pour  changer  de  chevaux,  et  a  reçu  le  compliment  du 
Baillif  de  Morges,  il  n'a  point  reçu  celui  du  Baillif  de  Nyon,  parcequ'il 
l'attendait  à  Coppet.  Il  a  traversé  Morges  sans  s'arrêter.  Rolle  avait  été 

1.  Il  fait  emprisonner  à  Gcni;ve  un  homme  soupçonné  d"avoir  favorisé  l'évasion 
de  Carnet.  A.  Btilitlingk,  Napoléon  Bonaparte,  seine  Jui;end  iind  sein  Eniporkommen , 
léna,   1880,  t.  Il,  p.  2i3,  et  la  lettre  au  Directoire  du  0  frimaire  an  \'I. 

2.  Ce  n'était  |)lus  l'excellent  Bonstetlen,  l'ami  des  Necker  et  de  Mme  de  Staël,  chez 
qui  .Tean  de  Millier  fit  lui-môme  de  longs  séjours  :  ce  dernier  bailli  de  Nyon  était 
von  Rodt. 

3.  «  Il  vint  à  moi  me  dire  qu'il  avait  cherché  mon  p<";re  à  Coppel,  et  qu'il  regret- 
lait  d'avoir  passé  en  Suisse  sans  le  voir  ».  Mme  de  Staël,  Considérations  sur  la  Rero- 
liition  française,  3°  partie,  chap.  xxvi. 

h.  Carnot,  réfugie  fi  Nyon  à  l'insu  de  Bonaparte,  aurait  illuminé  comme  la  plupart 
des  habitants,  et  aurait  même  songé  à  demander  un  entretien  au   général. 
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illuminé,  on  y  tira  force  boîtes,  la  fouie  était  prodigieuse,  ainsi  que  les 
cris  Vive  Buonaparte'.  A  Morges,  ni  illumination,  ni  cris.  A  Lausanne, 
le  grand  chemin  au  delà  de  Montbenon,  la  promenade  de  Monibenon -,  et 
les  rues  où  il  devait  passer  étaient  si  remplies  de  foule  qu'il  fut  obligé 
d'aller  au  pas;  avant  d'entrer  en  ville,  trois  jeunes  iilles,  vêtues  l'une  de 
blanc,  une  autre  de  rouge,  la  troisième  en  bleu,  Glles  de  deux  libraires 
et  d'un  menuisier,  reconnus  tous  trois  très  mauvais  sujets,  lui  pi'ésen- 
tèrentun  bouquet  et  de  mauvais  vers,  il  accepta  l'un  et  l'autre  sans  dire 
grand'chose,  la  ville  était  illuminée  à  l'excès  par  ordre  du  Baillif,  et  on 
cassait  des  vitres  à  ceux  qui  n'allumaient  pas  assez  proraptement, 
quelques  marchands  de  la  rue  de  Bourg  avaient  arrangé  en  gros  carac- 
tères au  libérateur  de  l'Italie.  Le  tapage  était  terrible;  une  compagnie 
de  grenadiers  était  sur  la  place  Saint-François,  une  autre  devant  le  Lion 
d'or.  Il  s'arrêta  pour  changer  de  chevaux,  le  Baillif  vint  lui  faire  un 
compliment,  que  ni  lui  ni  personne  ne  comprit,  et  lui  présenter  des 
lettres  qui  étaient  arrivées  pour  lui  de  Paris,  il  ne  répondit  presque  rien 
au  Baillif  et  lut  ces  lettres,  on  lui  en  jeta  dans  la  voiture,  il  les  ouvrit, 
lut,  déchira  et  rejeta  dehors.  A  Moudon  "  le  fameux  Baillif  l'attendait 
depuis  huit  jours  à  l'auberge,  il  se  mil  à  la  droite  du  carrosse  où  Buona- 
parte était  assis,  pour  le  haranguer,  mais  la  glace  était  levée,  il  ne  la 
baissa  point,  parla  au  contraire  sur  la  gauche  à  des  dragons,  et  partit 
sans  avoir  parlé  au  Baillif  qui  rentra  furieux  à  l'auberge.  Point  d'illumi- 
nation. 

A  Payerne,  point  d'illumination.  Grande  tranquillité.  A  Domdidier,  il 
entra  dans  un  mauvais  cabaret  de  paysans,  fit  lui-même  du  café  à  la  cui- 
sine, mangea  quelques  œufs  frais,  fit  boire  du  rhum  aux  dragons,  sortit 
une  carte  géographique,  montra  à  M.  le  colonel  Wurstemberger  ^  qu'on 
avait  envoyé  au-devant  de  lui,  le  Frickthal  ^,  et  lui  dit  :  «  Je  le  donnerai 

1.  Le  mouvement  libéral  qui  entraînait  l'opinion  de  ces  petites  villes  se  manifes- 
tait vers  ce  moment  (juillet  à  octobre  1797)  par  des  mesures  d'expulsion  prises  contre 
les  émigrés  de  Savoie  et  de  France,  et  que  les  autorités  bernoises  finissaient  par 
ratifier.  Bonaparte,  «  libérateur  de  l'Italie  >•,  est  un  symbole  pour  les  Vaudois  impa- 
tients. 

3.  Elle  fait  partie  aujourd'hui  de  la  ville  elle-même. 

3.  A  la  limite  orientale  du  canton  de  Vaud,  l'une  des  villes  qui  luttèrent  avec  le 
plus  do  ténacité  contre  la  domination  bernoise  qui  la  privait  de  son  rang  de  capitale 
du  Pays  de  Vaud. 

4.  Jean  Louis  "Wurstouiberger,  d'une  vieille  famille  bernoise,  avait  été  d'abord 
officier  au  service  piémontais,  était  devenu  ensuite  ■<  Landmajor  »  dans  son  canton 
natal  et  membre  du  Petit  Conseil.  Son  fils  Louis,  qui  sera  l'un  des  adversaires  les 
plus  déterminés  de  Napoléon,  et  qui  avait  quinze  ans  à  cette  date,  accompagne  son 
père  dans  sa  mission  et  éprouve  d'abord  pour  le  jeune  général  une  admiration  que 
les  événements  ne  tarderont  pas  à  transformer  en  une  haine  irréductible. 

5.  Le  Frickthal  (actuellement  canton  d'Argovie,  districts  de  Laufenbourg  et  de  Rhein- 
felden)  était  devenu  au  xv"  siècle  une  partie  de  la  province  de  l'Autriche  antérieure: 
il  fut  souvent  ravagé  par  des  expéditions  militaires  et  envahi  à  maintes  reprises  par 
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aux  Suisses,  à  condition  que  vous  défendiez  contre  qui  que  ce  soit  les 
quatre  ponts  de  pierre  que  vous  avez  sur  le  Rhin.  N'en  ètes-vous  pas 
contents?  »  Puis  il  ajouta  :  «  L'Empereur  a  donné  le  Brisgau  au  duc  de 
Modène,  par  ce  moyen  vous  ne  toucherez  plus  aux  Etats  d'Autriche  que 
par  un  petit  bout  du  Tyrol,  cela  doit  vous  faire  plaisir.  » 

Près  de  Morat,  juste  au  Monument  des  os,  sa  voiture  cassa,  il  sortit, 
Wurstemberger  lui  fit  l'emarquer  le  monument'.  «  Ah!  ah!  les  os  des 
Bourguignons  »,  dit-il,  et  se  tournant  vers  un  aide  de  camp  :  «  Cela  vous 
regarde,  vous  qui  êtes  Bourguignon.  »  Ensuite  il  s'occupa  beaucoup 
plus  de  son  ressort  cassé  que  du  monument. 

Cet  accident  Tobligea  de  s'arrêter  deux  heures  à  Morat,  le  Baillif 
l'invita  d'entrer  au  château,  il  l'accepta,  il  trouva  là  un  fort  joli  déjeuné, 
il  fut  très  poli  et  Lrè?  honnête,  mais  ne  but  qu'une  tasse  de  café.  Quelques 
personnes  survinrent,  entre  autres  Louis  d'Aifr}'-  ^,  il  leur  dit  que  la  Suisse 
était  heureuse,  qu'il  n'}'^  fallait  pas  toucher,  et  la  laisser  telle  qu'elle  était; 
que  sa  neutralité  avait  été  un  grand  bonheur  pour  la  France.  On  dit  aussi 
qu'il  fut  fort  étonné  d'apprendre  que  Neufchatel  appartenait  au  roi  de 
Prusse.  Il  dit  à  ^^'unrtemberger  qu'il  ne  s'arrêterait  point  à  Berne,  que 
cet  accident  ne  lui  en  laissait  pas  le  temps,  et  que  d'ailleurs  il  était  extrê- 
mement fatigué  de  tous  les  honneurs  et  compliments  dont  on  l'excédait 
depuis  Milan,  que  cela  le  rendait  malade '',  et  qu'il  voulait  être  le  lende- 
main de  bon  matin  à  Bâle. 

Il  arriva  à  Berne  à  cinq  heures  et  demie,  à  l'entrée  de  la  nuit  le  ^3  no- 
vembre, on  le  salua  de  douze  pièces  de  canon  qui  étaient  sur  le  rempart, 
il  n'y  eut  point  d'illumination,  peu  de  foule;  au  Faucon  le  major  de 
Murait*  lui  présenta  la  garde  d'honneur,  il  le  piùa  d'en  remercier  le 
magistrat,  ainsi  que  des  honneurs  qu'on  lui  rendait,  et  de  témoigner  les 
regrets  qu'il  avait  de  ne  pouvoir  pas  s'arrêter.  Il  envoya  ensuite  un  aide 
de  camp  à  M.   l'avoyer  Steiguer-"  lui  faire  le  même  compliment,  puis  il 

les  Confédérés.  Napoléon  proposera,  d'accord  avec  ces  vues  de  1797,  que  le  traité  de 
Lunéville  attribue  !e  Frickthal  à  la  Suisse,  en  échange  de  l'annexion  du  Valais  à  la 
France  :  le  Valais  et  le  gouvernement  helvétique  protesteront  contre  celte  tractation. 
Mais  le  Fricklhal,  cédé  à  la  France,  est  abandonné  par  elle  à  la  Suisse  le  7  août 
1802  et  l'éuni  au  canton  d'Argovie  par  l'Acte  de  médiation.  Cf.  Ed.  Guillon,  Xapolcon 
et  la  Suisse.  Paris  et  Lausanne,  1910. 

1.  Il  s'agit  de  l'ossuaire  érigé  au  bord  de  la  route  qui  vient  de  Payerne  en  sou- 
venir do  la  défaite  fameuse  iulligée  i^ar  Jes  Confédérés  à  l'armce  bourguignonne  le 
32  juin  1/476. 

2.  De  la  famille  de  Guillaume  d'Afl'ry,  le  chef  du  contingent  friboui-geois  à  la 
bataille  de  Morat.  Louis  d'Afiry  sera,  en  i8o3,  le  premier  Landammami. 

3.  «  Je  puis  à  peine  monter  à  cheval,  avait-il  écrit  ;\  ïalleyrand  le  i"  octobre  1797; 
j'ai  besoin  de  deux  ans  de  repos  ». 

li.  D'une  vieille  famille  bernoise  originaire  d'Italie  i\  laquelle  appartient,  entre 
autres,  Louis-Béat  de  Murait. 

5.  Ce  fut  le  dernier  avoyer  de  l'État  bernois  :  après  avoir  lutté  contre  le  nouvel 
ordre  de  choses  que  les  armées  du  Directoire  allaient  déterminer  en  Suisse  et  songé 

—    ',ia  — 


Bonn  parle   en    route   pour    Ihislall . 

se  mit  à  lire  ses  leltres  pendant  qu'on  changeait  ses  chevaux,  et  partit. 

A  P^raubrunnen  ',  il  s'arrêta  un  moment  pour  souper,  il  l'ut  de  très 
bonne  humeur  eltrès  poli,  il  dit  qu'il  fallait  envoyer  quelqu'un  à  Rastatt 
au  nom  du  Corps  helvétique,  ra;iis  tout  de  suite,  parce  que  la  Conférence 
ne  serait  pas  longue.  Quand  on  lui  représenta  les  longueurs  qu'exi- 
geaient les  délibérations  du  Corps  helvétique,  il  secoua  la  tèle,  et  dit  : 
a  En  ce  cas  envoyc.'z  un  suppléant.  »  Il  lit  à  nos  Messieurs  diverses  ques- 
tions, et  témoigna  entre  autres  beaucoup  d'étonnemeut  de  ce  que  les 
Républicains  portaient  des  croix  et  des  ordres  de  tyrans,  et  de  ce  que  le 
chef  de  l'Etat  poriràt  l'ordre  du  roi  de  Prusse.  Ensuite  il  pariit  pour 
Soleure,  d'oii  je  ne  sais  rien-. 

On  a  témoigné  dans  le  Pays  de  Vaud,  à  Nyon,  Rolle  et  Lausanne, 
beaucoup  d'enihousiasme  pour  lui,  ensuite  comme  il  a  reçu  froidement 
les  mauvais  sujets,  et  qu'il  n'a  rien  donné  aux  escortes,  ce  sentiment  a 
changé,  on  lui  a  jeté  en  plusieurs  endroits  des  lettres  dans  la  voiture, 
qu'il  a  ouvertes,  lues,  déchirées,  et  jetées  hors  de  la  portière. 

Vous  jugerez,  Monsieur,  par  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  que 
nous  avons  en  général  lieu  d'être  contents  de  lui  :  il  paraît  qu'on  lui 
avait  fait  peur,  et  on  soupçonne  le  résident  de  Genève  ;  sur  son  passage 
dans  ce  pays,  outre  l'escorte  qu'il  a  demandée  avec  une  sorte  d'anxiété, 
il  y  avait  toujours  deux  hussards  collés  à  sa  portière. 

à    une    contre-invasion   autricliienne,  il  devait  mourir  à  Augsbourg  le  3    décembre 
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1.  A  dix-sept  kilomètres  au  N.-N.-E.  de  Berne,  sur  rUrlenen  :  quelques  mois  plus 
tard,  le  5  mars  1798,  les  Bernois  devaient  y  être  battus  par  Schauenbourg.  On  y 
montre  une  chambre  d'auberge  où  «  doit  avoir  couché  »  Napoléon. 

2.  Bonaparte  au  Directoire,  6  frimaire  aa  YI  :  «  Je  suis  passé,  la  nuit  tombante, 
à  Berne,  à  Soleure.  Je  suis  arrivé  de  jour  à  Bâle,  où  MM.  les  Magistrats  m'ont  donné 
à  dîner.  Immédiatement  après,  je  suis  parti...  » 
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CHRONIQUE  DE   LA    COUR    DE    CASSEE, 
SOUS  LE  ROI   JÉRÔME  (1809). 


Il  y  a  des  clioses  très  amusantes  aux  Archives  des  Affaires  étrangères.  Les 
lettres  de  Reinliard,  ministre  de  l'Empereur  auprès  de  Jérôme,  ont  un  intérêt 
politique  capital.  Elles  font  une  place  aussi  aux  fêtes  et  aux  intrigues  de  la 
cour  de  Cassel:  nous  eu  extrayons  quelques  Bulletins  dont  nous  conservons 
les  termes  exacts  pour  leur  laisser  toute  leur  couleur. 


Du  .3  février  1809. 

M.  le  comte  de  Wellingei^ode,  grand  maréchal  du  palais,  part  demain 
pour  Marseille. 

«  Eh  bien,  Grande  Maîtresse,  dit-il  en  riant,  il  y  a  quelques  jours,  à 
Mme  la  comtesse  de  Truchsess,  je  pars  ;  lâchés  de  mettre  ce  temps  à 
profit,  je  resterai  un  mois,  et  si  vous  ne  Tempèchez  je  reviendrai.  — 
Un  mois,  grand  maréchal,  c'est  bien  court!  Mais  nous  verrons!  »  —  Le 
mois  ne  sera  pas  mis  à  profit,  car  Mme  la  Comtesse  aussi  part  aujourd'hui 
pour  aller  revoir  Monsieur  son  père  en  attendant  que  son  mari  la  rejoigne 
pour  le  voyage  d'Italie.  Ce  voyage  et  la  démission  acceptée  de  Mme  la 
Grande  Maîtresse  se  trouvent  dans  le  Moniteur  Westplialien  d'hier. 

Voici  un  mois  de  la  vie  de  Mme  de  Truchsess. 

Le  premier  janvier,  discussion  entre  elle  et  le  Grand  ■Maréchal.  Arran- 
gement des  tables  du  souper  qui  a  déplu  au  Roi.  Gros  maux  de  tète  de  la 
Comtesse.  Explication  en  présence  du  Roi.  Le  lendemain  nouvelle  du 
voyage  de  M.  le  comte  de  Wellinrode  pour  Marseille,  de  M.  le  comte 
de  Truchsess  pour  l'Italie,  Mme  la  Comtesse  demande  à  accompagner  son 
mari.  Refus,  instances,  incertitudes. 

Quelques  jours  après  Mme  de  Truchsess  reçoit  une  lettre  anonyme  ren- 
fermant une  déclaration  d"amour  d'un  style  un  peu  leste.  Elle  la  montre 
au  Roi.  Les  soupçons  divaguent;  elle  nomme  au  hasard,  quelques  Fran- 
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çais,  entres  autres  M.  Lefebvre'.  Le  Roi  promet  qu'il  saura  l'auteur  le 
lendemain.  On  le  découvre.  C'est  un  jeune  homme  un  peu  bel  esprit.  11 
déclare  que  la  lettre  est  l'échantillon  d'un  roman  qui  se  trouve  dans  son 
porte-feuille,  et  qu'il  a  entendu  mettre  aux  pieds  de  la  Comtesse  non  son 
amour  mais  son  ouvrage. 

Quelques  jours  après  la  princesse  de  Hohenlohe  est  surprise  par  Mme 
de  Truchsess.  Celle-ci  fait  un  cri.  La  princesse  est  renvoyée.  «  Cestpour 
d'autres  fredaines  encore  »,  a  dit  la  Reine.  Il  paraît  que  ces  autres  fre- 
daines avaient  déjà  eu  des  suites,  car  celui  qui  avait  été  surpris  prétend 
que  ce  n'est  pas  lui.  C'était  M.  Cousin-Marinville,  secrétaire  intime  du 
Roi.  Le  lendemain  le  Roi  lui  remet  la  clef  de  chambellan  :  «  Voilà,  lui  dit- 
il,  une  clé  pour  vous  faire  souvenir  de  fermer  la  porte.  »  Une  jeune  dame 
à  laquelle  on  suppose  des  prétentions  au  cœur  du  Roi  n'avait  pas  manqué 
de  divulguer  que  Mme  de  Truchsess  avait  voulu  susciter  une  affaire  au 
secrétaire  de  la  légation  de  France  à  peine  arrivé.  La  vengeance  fut 
prompte.  Quelques  jours  après  cette  même  dame  dans  un  bal  masqué  et 
sous  le  masque  intrigua  un  des  chambellans  de  Sa  Majesté.  Mme  de  Tru- 
chsess dit  au  Roi  et  à  la  Reine  que  cette  dame  avait  tenu  des  propos  de 
fille.  L'affaire  devint  grave  ;  c'était  la  fille  d'un  homme  important  et  res- 
pectable qui  alla  s'en  plaindre  au  Roi.  «  De  qui  tenez-vous  le  fait? 
demande  le  Roi  à  la  Comtesse.  —  De  mon  mari,  Sire.  —  Qu'on  l'appelle, 
dit  le  Roi,  je  gage  qu'elle  a  menti.  »  Mme  de  Truchsess  s'évanouit,  au 
spectacle,  dans  sa  loge.  Elle  fait  des  efforts  inutiles  pour  s'arranger  avec 
la  dame  sans  se  donner  un  démenti;  elle  prétend  que  le  Roi  en  a  parlé  le 
premier;  que  la  Reine  a  dit  :  «  C'est  bien  léger!  »  Elle  offre  sa  démis- 
sion. —  «  Nous  en  parlerons  après  le  bal  »,  dit  la  Reine.  C'est  depuis  le 
bal  qui  a  eu  lieu  avant-hier  que  la  démission  et  le  départ  ont  été  décidés. 

C'était  un  bal  masqué  donné  au  palais  par  le  Grand  Maréchal.  Il  fut 
brillant;  le  Roi  avait  désiré  qu'il  y  eût  beaucoup  de  masques  de  carac- 
tère... Un  quadrille  en  costumes  polonais  dont  la  Reine  et  M.  de  Fiirsten- 
stein  était  à  la  tête  fut  parfaitement  exécuté.  Tout  se  passa  très  bien; 
peut-être  craignait-on  un  peu  trop  de  tenir  des  propos  de  fille.  Le  Roi  et 
la  Reine  changèrent  de  masque  sans  pouvoir  se  déguiser,  non  plus  que 
le  ministre  de  France.  La  dame  en  question  montrait  une  lanterne 
magique  représentant  des  scènes  de  la  vie  du  Roi.  Le  Roi  fut  amené  pour 
regarder  ces  tableaux.  «  Je  vois,  dit-il,  qu'on  me  dit  des  «  douceurs  », 
il  faut  que  je  mette  mon  masque.  »  La  Reine  fut  amenée  aussi;  les 
tableaux  sans  doute  lui  causèrent  de  la  satisfaction,  mais  elle  n'en 
montra  aucune  à  celle  qui  les  faisait  voir. 

C'est  à  la  Reine  que  Mme  de  Truchsess  paraissait  s'être  rendue  néces- 

I.  Le  secrétaire  de  la  légation,  le  père  de  l'historien  Armand  Lefebvre. 
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saille.  On  Taccusait  d'entretenir  chez  la  Reine  le  goût  du  luxe  et  de  la 
dépense.  On  la  dit  méchante,  on  lui  suppose  des  plaiis  profonds.  Mrae  de 
Truchsessavec  beaucoup  d'esprit  et  de  grâces  ne  paraît  être  qu'une  femme 
passionnée  à  qui  la  faveur  et  peut-être  l'amour  ont  échappé. 

Il  y  aura  aussi  assemblée  et  concert  à  la  cour.  Par  ordre  de  Sa  Majesté 
les  dames  y  paraîtront  en  robe  ronde  ;  probablement  on  dansera. 

Autre  bulletin  de  la  même  date. 

La  semaine  dernière  a  vu  se  renouveler  dans  l'intérieur  du  palais  les 
tracasseries  qui  avaient  déjà  eu  lieu  avant  l'arrivée  de  la  légation  fran- 
çaise à  Gasseî.  Mme  de  Launay,  fille  de  M.  Siraéon.  avait  profité  au  bal 
masqué  de  la  liberté  du  déguisement,  avait  fait  quelques  plaisanteries 
à  M.  Papenheim.  Ces  choses  fort  innocentes  d'elles-mêmes  furent  le  len- 
demain apportées  à  la  Reine,  non  telles  qu'elles  auraient  été  dites,  mais 
empoisonnées  et  commentées  avec  la  charité  qu'on  a  dans  les  cours,  en 
r50rte  que  le  lendemain  il  n'était  bruit  que  des  propos  de  Mme  de  Launa}' 
et  du  mécontentement  de  la  Reine  contre  elle. 

M.  Siméon  en  fut  aussi  affligé  que  sa  fille,  il  alla  trouver  le  Roi  à  qui  il 
se  plaignit  décemment  de  Mme  de  Truchsess,  auteur  de  ces  bruits.  Le  Roi 
s'emporta  contre  elle;  il  dit  que  c'était  une  faiseuse  d'histoires,  qu'elle 
mentait,  que  son  père  mentait,  que  son  frère  mentait,  et  qu'il  n'y  avait 
que  le  mari  qui  valait  quelque  chose  dans  la  famille.  Le  soir,  la  Grande 
Maîtresse  ayant  paru  devant  le  Roi  en  fut  froidement  accueillie;  elle 
pleura,  jetta  les  hauts  cris,  s'évanouit;  en  dernier  résultat  elle  a  offert  sa 
démission  qui  a  été  acceptée  avec  plaisir  par  le  Roi,  mais,  on  croit,  avec 
peine  par  la  Reine  qui  lui  est  fort  attachée. 

Mme  de  Truchsess  joint  à  de  la  beauté  beaucoup  de  grâce  et  de  séduc- 
tion dans  l'esprit;  elle  était  l'ornement  d'une  cour  qui  pourtant  n'est  pas 
dépourvue  de  beautés  ;  mais  son  goût  pour  l'intrigue  et  pour  les  tracas- 
series gâte  toutes  ses  heureuses  qualités  ;  il  paraît  que  le  but  secret  de 
toutes  ses  manœuvres  était  de  regagner  le  cœur  du  Roi;  on  ne  peut 
expliquer  que  de  celle  manière  plusieurs  parties  de  sa  conduite  qui  sans 
cela  paraîtraient  hors  de  toute  mesure.  Il  est  vrai  qu'on  ne  serait  pas 
juste  non  plus  si  on  la  jugeait  d'après  ce  qu'en  disent  ses  ennemis.  Son 
goût  pour  arriver  ne  peut  être  ni  aussi  vif  ni  aussi  actif  qu'on  le  suppose  ; 
il  y  a  certainement  eu  dans  sa  conduite  beaucoup  de  choses  étourdies 
qu'on  a  révêtues  de  fausses  couleurs;  comme  elle  maltraitait  tout  le 
monde,  tout  le  monde  la  traitait  avec  rigueur,  et  souvent  d'innocentes 
plaisanteries  ont  pu  être  données  pour  un  secret  désir  de  perdre  ce  qui 
l'entourail. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  elle  passait  presque  toutes  ses  journées  en 
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tête  à  tète  avec  la  Reine  à  qui  elle  avait  persuadé  qu'il  n'était  pas  de  sa 
dignité  de  vivre  avec  les  autres  dames,  on  disait  que  pour  charnier 
l'ennui  de  cette  solitude,  elle  amusait  la  Reine  en  lui  racontant  des  his- 
toires et  dos  anecdotes  qui  n'avaient  pas  tout  à  fait  pour  objet  de  mettre 
les  Français  en  grand  crédit  auprès  de  Sa  Majesté. 

Elle  annonce  qu'elle  accompagnera  son  mari  qui  part  sous  peu  de  jours 
pour  l'Italie;  mais  elle  est  si  redoutée  qu'on  n'ose  se  livrer  à  la  joie,  et  en 
effet  il  se  pourrait  qu'elle  se  décidât,  pour  le  plaisir  de  désoler  ses 
ennemis,  à  ne  pas  désemparer. 

Du  10  féi-ricr  1800. 

Mme  la  comtesse  de  Truchsess  avait  donné  sa  démission  au  Roi  le 
soir.  Le  lendemain,  en  s'éveillant,  elle  la  trouva  acceptée  sur  sa  table 
de  nuit;  on  prétend  qu'elle  ne  s'y  attendait  pas.  Le  dimanche  après, 
5  février,  il  y  eut  cercle  et  bal  à  la  cour.  On  prétend  qu'elle  avait 
demandé  à  y  être  reçue  dans  son  rang  de  grande  maîtresse.  Elle  fut 
invitée  ;  quant  au  rang,  on  lui  déclara  qu'elle  aurait  celui  de  femme  de 
grand  dignitaire.  Elle  vint  pourtant.  En  entrant  dans  la  grande  salle,  à 
chaque  pas  qu'elle  faisait  en  avant,  on  aurait  dit  qu'elle  allait  en  faire  un 
autre  en  arrière.  Sa  figure  décomposée  travaillait  à  prendre  une  conte- 
nance; elle  aborda  en  hésitant  les  premières  dames;  elle  se  remit  après 
quelques  saluts  qui  lui  furent  rendus.  Pour  entrer  dans  la  salle  du  bal  où 
étaient  le  Roi  et  la  Reine,  les  dames  furent  appelées  par  classes  :  les  dames 
du  palais,  les  dames  des  grands  dignitaires.  Mme  de  Truchsess  allait 
entrer  seule,  enfin  il  s'en  trouva  une  seconde  ;  les  dames  des  ministres 
d'Etat;  les  dames  des  ministres  étrangers;  les  dames  présentées,  les 
demoiselles  invitées.  II  y  en  avait  d'assez  vieilles,  malgré  cela  le  bal  était 
fort  beau. 

Mme  de  Truchsess  joua  son  rôle  admirablement  pendant  le  reste  de  la 
soirée.  Le  surlendemain  son  mari  en  donna  une  chez  elle;  les  billets 
portaient  qu'il  y  aui^ait  un  violon.  C'était  pour  ouvrir  sa  maison  dont 
l'ameublement  venait  d'être  achevé.  Du  corps  diplomatique  on  n'avait 
invité  que  le  ministre  de  France  avec  sa  femme,  et  celui  de  Bavière  avec 
la  sienne,  parente  de  Mme  de  Truchsess  et  qui  la  veille  avait  porté  un 
toast  «  à  ce  qui  vient  d'arriver  ».  Il  y  eut  un  violon  et  point  de  bal,  des 
tables  de  jeu  et  point  de  jeu;  des  groupes  et  point  de  conversation;  un 
souper  pourtant  oîx  on  mangea  beaucouj)  pour  sortir  d'embarras.  A  en 
croire  Mme  de  Truchsess  elle  était  enchantée  de  ce  que  cela  s'était  enfin 
arrangé;  elle  projetait  le  voyage  d'Italie,  de  Naples  surtout  où  elle  trou- 
verait ses  parents  de  Sigmaringen  (avec  lesquels  elle  était  encore  brouillée 
la  veille)  ;  celui  de  Paris  sûrement,  si  la  cour  y  était;  celui  de  Kœnigsberg 
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où  son  mari  a  des  terres  ;  elle  craignait  seulement  qu'on  ne  la  pressât 
trop  de  revenir;  en  attendant  on  la  pressait  de  partir,  et  elle  choisit  pour 
son  départ  le  jour  où  Mme  Siméon  donna  un  bal  masqué  auquel  le  i'oi  et 
la  Reine  ont  assisté. 

Mlle  de  Launay  avait  reçu  du  Roi  un  cadeau  de  quelques  schaals  et 
d'une  robe  magnifique.  Le  jour  du  bal  de  son  père,  la  Reine  lui  fit  un 
accueil  extrêmement  gracieux.  Sous  tous  ces  rapports  son  triomphe  fut 
complet.  L'assemblée  n'était  pas  nombreuse  ;  mais  elle  était  choisie.  La 
gaîté,  le  bon  goût,  l'élégance  y  régnaient. 

Le  jour  même  du  départ  de  Mme  de  Truchsess,  le  Roi  envoya  l'inten- 
dent  général  de  la  liste  civile  pour  faire  l'inventaire  des  meubles  de  son 
palais.  Cet  hôtel  avait  été  occupé  par  le  ministre  des  Finances  qui,  pour 
faire  place  à  Mme  de  Truchsess  alors  en  faveur,  avait  été  obligé  de  l'éva- 
cuer en  vingt-quatre  heures.  Aussi  ]\I.  d'Albignac,  grand  écuyer,  dit-il 
au  Roi  :  «  Sire,  ce  départ  vous  donne  80  000  livres  de  rente.  » 

Les  fêtes  du  carnaval  se  terminèrent  par  un  grand  bal  masqué  donné 
par  le  maréchal  du  joalais.  Mille  billets  avaient  été  distribués,  gon  per- 
sonnes au  moins  furent  présentes.  Le  Roi  avait  envoyé  les  billets  aux 
notables  de  Minden,  petite  ville  à  quelques  lieues  de  Cassel  qui  s'était 
distinguée  dernièrement  par  la  promptitude  et  l'activité  des  secours 
qu'elle  avait  portés  à  un  village  incendié.  Ils  arrivèrent  7J  en  10  voi- 
tures; ils  se  crurent  transportés  dans  un  monde  enchanté  ;  un  d'eux  avait 
perdu  son  billet,  et  son  désespoir  était  de  penser  à  ce  que  dirait  le  Roi 
de  son  impolitesse  lorsqu'il  s'apercevrait  de  son  absence.  Le  Roi  et  la 
Reine  furent  reçus  par  des  bergers  et  des  bergères  portant  des  guirlandes 
et  formant  un  berceau  sous  lequel  passèrent  Leurs  Majestés.  Le  bal  fut 
ouvert  par  une  quadrille  espagnole;  il  est  impossible  de  peindre  la 
variété,  l'élégance  et  le  mouvement  de  cette  fête.  M.  le  général  Ducoudras 
fit  jouer  des  pantins  avec  un  talent  unique.  La  Reine  avait  arrangé  une 
foire.  Dans  une  douzaine  de  boutiques,  les  dames  distribuaient  de  petits 
cadeaux.  La  Reine  avait  une  cassette  remplie  de  bijoux  ;  elle  était  d'une 
gaîté  délicieuse;  quelques-uns  prétendaient  que  sans  s'en  douter,  elle  se 
réjouissait  de  n'avoir  plus  de  gouvernante.  Le  bal  se  prolongea  jusqu'à 
cinq  heures  du  matin. 

Gomme  on  avait  engagé  tout  le  monde  à  faire  quelques  folies,  les 
membres  du  corps  diplomatique  s'étaient  réunis  pour  x^eprésenter  un  jeu 
d'échecs  et  puisqu'il  devait  y  avoir  un  roi  battu  on  était  convenu  de 
prendre  le  costume  de  mameluc.  Seize  enfants  devaient  faire  les  pions. 
Cependant  à  la  cour  on  li-ouva  avec  raison  que  dans  une  telle  foule,  un 
tel  nombre  d'enfants  pouvait  avoir  des  inconvénients,  et  le  projet  fut 
abandonné.  Le  ministre  de  France,  invité  par  une  députation  de  ses 
collègues  à   se  mettre  à  la   tête  d'une  mascarade  représentant  un  bey 
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d'Egypte  avec  son  harem,  y  consentit.  La  procession  se  présenta  devant 
le  Roi  et  la  Reine;  quelques  présents,  quelques  vers  furent  offerts  et 
agréés.  Tout  se  passa  en  pantomime;  le  Roi  trouva  rexécution  noble,  elle 
parut  faire  plaisir  généralement. 

A  une  heure  quelques  personnes  choisies  se  rendirent  au  souper  dans 
l'appartement  delà  Reine.  Dans  ce  nombre  furent  les  ministres  de  France 
et  de  Hollande.  Les  épouses  des  autres  ministres  y  furent  invitées  sans 
leurs  maris.  Cette  distinction  fut  très  sensible  à  ces  derniers.  Le  m.inistre 
de  Saxe  s'en  plaignit  à  M.  de  Furstenstein;  celui  de  Bavière  avait  fait  un 
voyage  exprès,  dit-on,  pour  ne  point  risquer  d'être  exclu  du  souper. 
M.  de  Furstenstein  a  répondu  qu'il  y  avait  une  erreur.  D'autres  et  sans 
doute  avec  raison,  ont  cru  y  voir  une  distinction  faite  en  faveur  des 
ministres  de  famille;  mais  comme  la  cour  ne  s'est  point  expliquée  à  cet 
égard,  ces  préférences  et  ces  exclusions  ont  l'apparence  d'être  person- 
nelles. 

Du  11  mars. 

On  assure  que  Mme  de  Launay  jouit  en  ce  moment  de  la  confiance  du 
Roi.  Elle  attend  son  mari  qui  sera,  dit-on,  nommé  aide  de  camp  de  Sa 
Majesté .  Depuis  quelque  temps  Mme  de  Launay  paraît  rarement 
dans  les  sociétés  ou  les  quitte  à  neuf  heures.  On  prétend  qu'elle  ne  s'est 
point  encore  rendue.  Si  elle  se  fait  désirer  longtemps,  et  si  la  passion 
du  Roi  est  assez  forte  pour  ne  point  chercher  à  se  distraii'e  ailleurs,  elle 
aura  bien  mérité  de  ce  jeune  prince  '. 

Du  18  avril  1810. 

[Un  an  plus  tard,  une  dépêche  de  Reinhard  au  ministre,  qui  est  comme 
la  morale  de  ces  histoires.] 

Parmi  les  dames  du  palais  Mme  la  baronne  de  Keudelstein,  femme  de 
l'intendant  général  de  la  maison  du  Roi  est  la  seule  qui  soit  revenue  -.  On 
la  dit  atteinte  et  convaincue  d'infidélité  après  avoir  subi  un  long  interro- 
gatoire à  Paris.  Le  mari  paraît  disposé  à  venger  l'injure  faite  au  Roi  el 
l'on  croit  qu'elle  sera  obligée  de  partir  pour  Gênes. 

L'histoire  de  Mme  la  comtesse  de  Berndterode  avait  déjà  prouvé  que 
Sa  Majesté  ne  pardonne  guère  les  offenses  de  cette  nature.  Cependant  le 
danger  d'y  être  exposé  augmente  en   raison  du  nombre  des  objets  qui 

i.  Le  Roi  était  alors  fatigué,  souffrait  de  fréquents  accès  de  fièvre,  n'avait  pas 
depuis  quelque  temps  une  parfaite  santé. 

3.  De  Paris  où  la  cour  de  Cassel  était  en  voyage,  et  d'où  elle  ne  devait  rentrer  qu'en 
juin. 
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ont  su  captiver  sa  tendresse  passagère,  et  .si  Ton  en  croit  les  chx'oniques. 
à  l'exception  de  trois  ou  quatre  darnes,  trop  respectables  par  leur  âge, 
il  n'est  presque  aucune  dame  de  la  cour  et  du  palais  sur  la  fidélité  de 
laquelle  Sa  Majesté  n'ait  acquis  des  droits. 

Ces  paragraphes.  Monseigneur,  seraient  sans  doute  mieux  placés 
dans  un  Bulletin,  cependant  ils  offrent  aussi  un  côté  sérieux.  La  baga- 
telle distrait  trop  souvent  par  des  bagatelles  un  esprit  fait  pour  concevoir 
et  pour  exécuter  de  grandes  choses  ;  les  forces  physiques  s'en  ressentent. 
Le  public  qui  est  toujours  dans  le  secret  s'en  scandalise  ;  l'exemple 
trouve  des  imitateurs  dans  des  classes  où  l'imitation  devient  pernicieuse, 
et  c'est  peut-être  aussi  un  malheur  que  dans  tout  son  intérieur  l'œil  du 
Roi  ne  puisse  guère  se  reposer  sur  une  personne  qui  mérite  d'être 
estimée. 

La  Saint-Napoléon  à  CasseL  [Moniteur  Westp/ialien  du 
17  août  if>(>9.)  Cassi-.l.  —  La  fête  de  saint  Napoléon  a  été  célébrée  hier 
avec  le  plus  grand  éclat  et  avec  une  allégresse  sincère. 

Des  salves  d'artillerie  ont  annoncé  l'ouverture  de  cette  belle  journée. 

De  grands  préparatifs  avaient  été  faits  à  Napoleonshohe;  à  dix  heures 
on  a  clianté  dans  la  chapelle  du  château  une  grand'messe  et  un  Te  Deum 
auxquels  ont  assisté  toute  la  cour,  les  ministres  du  Roi.  le  conseil  d'état, 
les  principaux  fonctionnaires  publics,  les  ministres  des  puissances 
étrangères  accrédités  près  de  notre  cour;  il  y  a  eu  ensuite  cercle  dans 
les  appartements  de  Leurs  Majestés. 

Tous  les  habitants  de  la  capitale  et  des  communes  environnantes  s'étaient 
rendus  à  Napoleonshohe.  On  avait  établi  une  foire  sur  la  principale 
avenue  du  chàîeau.  dressé  des  mâts  de  cocagne  et  disposé  pour  la  danse 
deux  salles  de  verdure  élégamment  ornées  de  guirlandes  et  de  fleurs. 

A  midi  Leurs  Majestés  se  sont  promenées  en  calèche  découverte  dans 
les  jardins,  au  milieu  dune  foule  curieuse  qui  faisait  retentir  l'air  des 
plus  vives  acclamations.  Les  eaux  ont  joué  pendant  toute  la  journée. 

A  six  heures  Leurs  Majestés  ont  paru  devant  le  grand  perron,  et  ont 
été  librement  approchées  par  toutes  les  classes  du  peuple  qui  se  pressaient 
avec  impétuosité  pour  contempler  de  plus  près  leurs  souverains  bien 
aimés. 

Sa  Majesté  le  Roi  a  daigné  s'entretenir  à  plusieurs  reprises  avec  les 
maires  et  les  principaux  des  villages  voisins,  el  les  paroles  pleines  de 
bonté  que  leur  a  adressées  Sa  Majesté,  ont  été  mille  fois  interrompues 
par  les  cris  les  plus  unanimes  de  «  Vive  le  Roil  »  et  «  Vive  la  Reine!  » 

Le  soir  il  y  a  eu  un  bal  à  la  cour;  la  façade  du  château  et  l'avenue  ont 
été  illuminées.  A  neuf  heures  on  a  tiré  un  feu  d'artifice.  11  est  impossible 
de  donner  une  idée  du   coup  d'œil  animé  (ju'a  présenté  cette  fête  dans 
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son  ensemble  et  dans  ses  détails.  L'admirable  situation  du  lieu,  la  beauté 
de  la  journée,  le  mouvement  continuel  d'une  population  considérable,  les 
jeux,  les  courses  à  pied,  une  multitude  de  jeunes  villageoises  couronnées 
de  fleurs  et  parées  de  ruban-^,  le  plaisir  empreint  sur  toutes  les  physio- 
nomies, ont  fourni  le  spectacle  le  plus  varié  elle  plus  piquant  pour  l'œil 
de  l'observateur,  tandis  qu'il  causait  une  douce  émotion  à  tous  les  cœurs 
animés  de  cette  admiration  et  de  ce  respectueux  attachement  qu'inspire 
le  héros  qui  en  était  l'objet,  et  qui  font  que  chez  tous  les  peuples  alliés 
de  son  immense  empire  sa  fête  est  devenue  la  plus  grande  des  solennités 
nationales. 
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[Suite.) 


10/20  octobre.  —  Mêmes  positions. 

La  promotion  du  comte  Wittgenstein  au  grade  de  général  en  chef  fut 
annoncée  à  l'ordre  du  jour  :  le  cointe  Steingel  se  mit  sous  ses  ordres. 
Voyant  que  la  construction  des  ponts  devant  Polotsk  touchait  à  sa  fin. 
Tennemi  commença  de  se  retirer.  Le  VI"  corps  se  replia  dans  la  direc- 
tion de  Bobinitschi,  le  II*^  dans  la  direction  d"Ouchatsch.  Le  colonel 
Riidiger  se  mit  à  la  poursuite  de  ce  dernier  avec  les  régiments  de 
hussards  de  Grodno  et  les  cosaques  de  Rodionov  et  de  Platof  qui  passè- 
rent la  Dvina  à  la  nage.  Le  détachement  du  général  Alexeief  arriva  à 
Polotsk  et  s'y  réunit  aux  forces  principales. 

Les  ponts  furent  achevés  pendant  la  nuit. 

11/23  octobre.  — Sétant  trouvé  dans  limpossibilité  de  commencer  son 
offensive  par  la  rive  gauche  de  la  Dwina,  le  comte  ^Yittgenstein  avait 
emporté  Polotsk  de  front.  Cette  circonstance  rendit  absolument  inexé- 
cutables les  détails  de  l'instruction  qu'il  avait  reçue  de  Sa  Majesté, 
puisque  les  11*^  et  W  corps  ennemis  n'étant  pas  coupés  du  sud  y  diri- 
geaient leur  retraite.  Il  jugea  que  la  manière  d'agir  la  plus  conforuie  à 
l'esprit  général  de  l'instruction  était  de  marcher  vers  l'Oula  en  appuyant 
sur  le  IP  corps  français  qui  se  repliait  sur  la  l'oute  d'Ouchatsch.  Il 
reprit  donc  l'oifensive  avec  cette  intention.  Le  \"  corps  russe  passa  la 
Dvina  près  de  Polotsk  et  vint  jusqu'au  village  de  Séménets  sur  le 
cheujin  d'Ouchatsch;  le  colonel  Riidiger  qui  précédait  la  marche, 
l'epoussa  l'arrière-garde  du  IP  corps  ennemi  et  la  poursuivit  jusqu'à  la 

I.  Voir  le  numcro  de  mars,  p.  a<|6. 
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rivière  Suija.  Le  corps  de  Finlande,  y  compris  les  troupes  du  général 
Sasonof,  passa  la  Dvina  à  Disna  et  arriva  jusqu'à  Zaproudé,  village 
situé  sur  le  chemin  qui  mène  par  Koubloulschi  à  la  route  de  Lepel  sur 
laquelle  le  comte  Steingel  devait  effectuer  sa  jonction  avec  le  I"  corps. 
Ses  troupes  allaient  s'avancer  dans  un  pays  très  pauvre  en  tout  temps  et 
absolument  ruiné  par  le  séjour  prolongé  quy  avait  fait  Tennerai.  Le 
généi^al  en  chef  se  trouva  dans  la  nécessité  de  pourvoira  ses  subsistances 
en  les  faisant  venir  des  provinces  de  la  rive  gauche  de  la  Dwina.  Il 
établit  un  magasin  principal  à  Yaléintsouï  en  arrière  de  ^a  base  d'opéra- 
tions, qui  avait  pour  point  d'appui  les  villes  de  PolotsR  et  de  Drouï.i 
qu'on  fortifiait  à  la  hâte;  pour  donner  un  peu  de  consistance  à  cette  base, 
il  laissa  une  garnison  de  5  ooo  hommes  dans  Polotsk  *  et  porta  vers 
Drouïa  le  général  Wlastof  avec  le  21'  régiment  de  chasseurs,  un  bataillon 
du  '2  3%  les  deux  bataillons  d'infanterie  réunis,  les  dragons  de  Finlande 
et  de  cosaques  de  Loschtchilin,  les  8  pièces  de  la  batterie  à  cheval 
n°  23  et  six  pièces  de  celle  de  position  n°  a8,  ce  qui  formait  un  total  de 
près  de  5  ooo  hommes.  Ce  dernier  détachement  était  destiné  en  outre  à 
observer  les  mouvements  du  maréchal  iNIacdonald. 

iu/2',  octobre.  — Le  général  Legrand  prit  le  commandement  du  II''  corps 
français;  il  continua  à  se  retirer  dans  la  direction  de  Lepel.  Le  colonel 
Riidiger  attaqua  l'arrièi'e-garde  de  ce  général,  s'empara  d'un  gros  de 
bagages  dont  elle  couvrait  la  marche,  leur  fit  un  assez  grand  nombre  de 
prisonniers  et  la  repoussa  derrière  Ouchatsch  où  le  I"  corps  russe 
arriva  à  la  nuit. 

L'avant-garde  du  comte  Steingel,  commandée  par  le  général  Helfreich. 
atteignit  près  le  village  de  Sélichtché  les  bagages  du  corps  bavarois 
qu'escortait  un  détachement  assez  fort;  trois  escadrons  du  régiment 
des  gardes  du  corps  aux  ordres  du  colonel  Albrecht,  qui  marchaient  à  la 
tête  de  l'avant-garde  russe,  tombèrent  sur  ce  détachement  et  le  mirent  en 
fuite,  lui  firent  quelques  prisonniers  et  se  rendirent  maîtres  des  bagages  : 
on  y  trouva  les  drapeaux  de  tous  les  régiments  qui  composaient  le 
VI*^  corps.  Le  comte  Steingel  envoya  ensuite  des  partis  pour  inquiéter 
la  retraite  de  ce  corps  qui,  étant  coupé  du  II*^  par  le  mouvement  que  le 
comte  Wittgenstein  avait  fait  sur  Ouchatsch,  se  repliait  concentrique- 
ment  sur  Gloubokoë.  Quant  à  lui,  il  marcha  avec  le  gros  de  ses  forces 
jusqu'au  village  de  Dmiirovchtchisna,  sur  la  route  de  Gloubokoë,  pre- 
nant aussi  pour  se  joindre  au  comte  Wittgenstein  une  direction  concen- 

I.  Celte  gisi-nison  est  composée  de  deux  cohortes  de  milice  de  NowogovoJ  et  d'un 
régiment  de  cosaques  de  Teptj,  troupes  qui  venaient  d'nrriver  nouvellement  en 
renfort  au  I"  corps  d'armée,  de  la  la"  cohorte  de  milice  de  Pétersbourg,  de  deux 
l)ataillons  de  réserve  de  la  garde,  d'un  escadron  du  régiment  de  dngons  réunis  et 
des  batteries  de  position  Tio  el  légère  n°  4. 
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trique,  d'autant  plus  avantageuse  qu'elle  prévenait  toute  réunion  ulté- 
rieure entre  les  généraux  Wrede  et  Legrand. 

l'Sjx'j  octobre.  —  Le  T''  corps  russe  à  Oucliatsch. 

Le  général  Alexeief  prit  le  coramandemenl  de  Tavant-garde  du 
I'^'"  corps  qui  fut  renforcée  de  quelques  bataillons.  11  poussa  Parrièi'e- 
garde  du  général  Legrand  jusqu'au  village  de  Wisoki  Stenia  et  prit 
position  en  face  près  du  village  de  ^^'oron.  Le  corps  de  Finlande  vint 
à  Koubloutschi;  un  détachement  de  cavalerie  envoyé  par  le  conilc 
Sleingcl  dans  la  direction  de  Gloubokoë  attaqua  l'arrière-garde  des 
Bavarois  à  douze  verstes  de  Koubloutschi,  y  fil  une  centaine  de  prison- 
niers à  lennenii  et  lui  prit  huit  canons. 

i^/i6  octobre.  —  Le  général  Alexeief  attaqua  sans  succès  la  position  que 
l'arrière-garde  fratiçaise  occupait  à  Visoki  Stenia.  Le  lieutenant-colonel 
Kotzebue,  excellent  officier  d'état-major,  fut  tué  à  l'affaire  qui  eut  lieu 
près  de  ce  village. 

Le  P""  corps  vint  jusqu'au  village  de  Zarouï  en  arrière  de  Voron.  Celui 
de  Finlande  arriva  jusqu'au  village  de  W^ochnitze  entre  Koubloutschi  et 
Pouïchna;  ses  partis  poussèrent  dans  la  direction  de  Gloubokoë  que 
suivait  le  général  de  Wrèdc. 

Depuis  le  passage  de  la  Dwina  la  marche  de  nos  troupes  était  très 
pénible  à  cause  du  mauvais  état  des  routes  qu'il  fallait  réparer  à  chaque 
pas.  Le  général  en  chef  fut  obligé  de  laisser  à  Ouchatsch  la  batterie  de 
position  n°  -i-j  et  les  batteries  légères  n"*  35  et  57  pour  se  défaire  de  la 
trop  grande  quantité  d'artillerie  qui  se  trouvait  avec  le  I''"  corps.  Un 
détachement  d'infanterie  aux  ordres  du  général  Harpe  resta  avec  les 
batteries  que  nous  venons  de  nommer,  afin  de  les  protéger  jusqu'au 
moment  où  la  route  deviendrait  assez  libre  pour  pouvoir  les  renvoyer 
à  Polotsk. 

Le  détachement  du  général  ^^'lastof  arriva  à  Drouïa. 

15/27  octobre.  — Le  I'"''  corps  russe  à  Zarouï.  La  marche  des  transports 
à  travers  le  pays  coupé  entre  Polotsk  et  Ouchatsch  souffrit  beaucoup  de 
difficultés. 

Le  P'"  corps  russe  resta  à  Zarouï  afin  d'y  attendre  l'arrivée  de  ses 
bagages  et  de  ses  vivres  qu'on  faisait  venir  de  Polotsk.  L'avant-garde 
d'Alexeief  et  l'arrière-garde  ennemie  gardèrent  leur  position  de  ^  oron 
et  de  Yisoki  Stenia,  le  comte  Steingel  vint  à  Pouïchna. 

iG/28  octobre.  —  Le  P""  corps  russe  à  Zarouï,  celui  de  Finlande  à 
Pouïchna. 

Le  général  Alexeief  repoussa  l'arrière-garde  ennemie;  elle  se  replia 
sur  Lepel,  s'arrêta  en  avant  de  cette  ville,  non  loin  du  village  de  Yar- 
kowi  Stenia.  Le  VP  corps  ennemi  arriva  à  Gloubokoë  et  y  occupa  une 
position  défensive;  il  y  fut  observé  par  de  faibles  détachements  jusqu'à 
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répoque  de  sa  retraite  sur  Dockchitsouï,  qui  eut  lieu  au  mois  de 
novembre. 

Le  lieutenant-colonel  Stalipin  fut  renvoyé  à  la  rive  droite  de  la  Dwina 
avec  deux  escadrons  de  dragons  de  Jambourg  et  quelques  cosaques  pour 
chasser  les  maraudeurs  ennemis  qui  se  montraient  aux  environs  de 
Kozianouï.  Le  général  en  chef  fit  la  départition  nouvelle  de  toutes  les 
troupes  qui  se  trouvaient  sous  ses  ordres  et  qui  allaient  se  réunir  le 
lendemain  pour  ne  plus  faire  qu'une  même  armée. 

Avant-garde  (lieutenant-général,  prince  Jachwill). 

Infanterie  :  Régiments  de  Mobile v,  de  Podolie,  de  Novoginsk,  régi- 
ments de  chasseurs  2,  3,  25.  i*^'  bataillon  du  23^. 

Cavalerie  :  Régiments  de  hussards  de  Grodno,  régiment  de  hussards 
réunis,  régiment  de  dragons  réunis  ;  régiments  de  cosaques  de  Rodionof 
2,  de  Platof  4. 

Artillerie  :  batterie  de  position  n"  i  (dix  pièces),  légère  2G  (six  pièces) 
batterie  de  positions  14. 

Aile  droite  (lieutenant-général  Steingel),  i*"*^  ligne,  lieutenant-général 
Sasonof  ;  2*^  ligne,  général  major  Adadurof. 

Infanterie  :  Régiments  :  ïenginsk,  Toula,  Esthonie,  Voronej,  Neva. 
Petrowsk,  Lithuanie,  26°  chasseurs,  trois  cohortes  de  la  milice  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Cavalerie  :  Dragons  de  Mittau,  de  Riga. 

Artillerie  :  Batterie  de  position  n"  6,  légère  11,  de  position  28 
(quatre  pièces). 

Aile  gauche  (général  lieutenant  Berg),  i'''^  ligne  conseiller  secret 
Bibskof;  1"  ligne,  général  major  Kulneief. 

Infanterie  :  Régiments  Perm,  Sewsk,  Kalouga,  Azof,  régiments  de 
chasseurs  réunis.  Trois  cohortes  de  la  milice  de  Saint-Pétersbourg. 

Cavalerie  :  Dragons  de  Jambourg.  Régiment  des  gardes  réunis. 

Artillerie  :  Batterie  de  position  n"  j,  légère  2j. 

Réserve  :  (général  major  Fok). 

Infanterie  :  Régiments  Nisof,  i*^""  de  marine,  trois  de  bataillons  de 
grenadiers  de  dépôt,  4  bataillons  de  grenadiers  des  5'  et  11"  divisions. 

Cavalerie  :  Régiment  de  cuirassiers  réunis. 

Artillerie  :  Batterie  de  position  n"  21,  14,  six  pièces;  à  cheval  n°  3,  23, 
quatre  pièces. 

Les  milices  étaient  annexées  aux  régiments  d'infanterie,  comme  on  la 
vu  plus  haut.  Le  total  de  cette  armée  était  d'à  peu  près  20  ooo  hommes 
d'infanterie  régulière,  de  7000  hommes  de  milices  et  de  121  canons. 

17/29  octobre.  —  Le  prince  Jachwill  qui  venait  de  prendre  le  comman- 
dement de  la  nouvelle  avant-garde,  délogea  l'ennemi  de  sa  position  de 
Yarkowi   Stenia.  Il  lui  lit  repasser  l'Oula  à  Lepel  et  le  poursuivit  par 
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la  rive  droite  de  cette  rivière  jusqu'au  village  de  Goi'odénetz  où  nos 
avant-postes  prirent  position,  au  jour  tombant. 

Le  gros  de  rarniée  russe  suivit  le  mouvement  de  son  avant-garde  et 
s'arrêta  en  avant  de  Lepel.  Le  colonel  Albrecht  se  porta  sur  la  droite 
de  l'ennemi  avec  le  régiment  des  gardes  réunis  et  deux  canons.  II 
occupa  le  bourg  de  Kamen.  Le  général  Harpe  renvoya  à  Polotsk  l'artil- 
lerie qui  avait  été  laissée  à  Ouchatsch  et  marcha  avec  son  infanterie  sur 
Tschachniki,  pour  s'y  réunir  à  l'avant-garde. 

i8/'Ji)  octobre.  —  Le  général  Legrand  continua  sa  retraite  par  la  rive 
droite  de  lOula;  vers  le  soir,  il  prit  position  près  de  Tschachniki  ayant 
son  aile  droite  en  avant  de  ce  bourg  et  appuyée  à  la  rivière,  Jachwill  se 
plaça  en  face  et  informa  que  le  II''  corps  paraissait  vouloir  en  venir  aux 
mains.  Le  général  Legrand  se  proposait  effectivement  de  discontinuer 
sa  retraite  à  cause  de  l'approche  du  maréchal  Victor  qui  se  portait  à 
son  soutien  avec  W"  corps  d'armée  composé  de  trois  divisions  dont  la 
plus  avancée  était  déjà  arrivée  à  Smolianouï  sur  la  Loukomia,  non  loin 
de  Tschachniki.  Ce  dernier  corps  était  venu  de  Vilna  à  Smolensk  au 
commencement  du  mois  de  septembre,  probablement  pour  servir  de 
réserve  à  la  Grande  Armée  française  ;  mais  les  résultats  de  la  prise  de 
Polotsk  avaient  fait  craindre  que  les  troupes  qui  avaient  été  chargées 
de  la  défense  de  cette  ville  ne  fussent  accablées.  Victor  marcha  à  leur 
rencontre  afin  de  protéger  leur  retraite  et  pour  repousser  le  comte 
Wittgenstein.  Celui-ci  ignorait  l'arrivée  des  troupes  de  Victor.  Il 
ordonna  néanmoins  au  prince  Jachwill  de  ne  pas  attaquer  avant  le  lende- 
main et  vint  avec  son  armée  jusqu'au  village  de  Sloboda,  qui  est  à  trois 
versles  de  Tschachniki,  afin  de  pouvoir  frapper  un  coup  décisif  si 
Fennemi  tenait  trop  longtemps.  Nos  avant-gardes  prirent  en  tout  pendant 
la  poursuite,  depuis  le  i  i/aS  jusqu'au  iy/3i  octobre,  huit  canons,  quatre- 
vingt-dix  caissons,  4  o'>(^  prisonniers  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient 8()  officiers,  une  partie  des  bagages  du  H"  corps  et  tous  ceux 
du  VI«. 

i9/3i  octobre.  —  Le  IX'^  corps  de  l'armée  française  était  composée 
des  troupes  suivantes. 

22^  division  d'infanterie  (général  Partouneaux). 

Général  de  brigade  \  '''[  \%^.'^ '  bataillons. 

'^        (  ag*'  de  ligne 4         — 

{  régiment  réuni  composé  des  i*"'"^  bataillons  des 

Camus       <      36*=,  5i'',  aô''  de  ligne 3  bataillons. 

(  1 25*^  de  ligne 4         — 

Tji  ,   {    44"  de  ligne 3         — 

Blamont   ]      ^^  , 

(    I20*  3  
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ifj"   division  d'infanterie  (Daendels). 

I  ■'■  régiment  du  grand-duché  de  Berg t.  bataillons. 

Damas       < 

4"^         —  —  —       '^         — 

[  i  "'  régiment  du  grand-duché  de  Bade . 
Goniie  de  Hochberg/S''         —  —  —     . 

(bataillon  de  chasseurs  badois. 

2'2''  division  d'infanterie  (général  Girard). 
,   'r  régiment  de  ligne  infanterie  polonaise 'i   bataillons. 

—  ,  Un  régiment  d'infanterie  saxonne 4         — 

—  ,  Un  régiment  d'infanterie  de  Darmstadt -j.         — 

—  .    r  régiment  d'infanterie  de  Westphalie i.         — 

îo*  brigade  de  cavalerie  (Fournier). 

Delaître,  Un  régiment  de  lanciers  du  grand-duché  de  Berg.     4  escadrons. 

—  .  Un   régiment  de   dragons    du    grand-duché    de 

Darmstadt 4         — 

ji*^  brigade  cavalerie  légère. 

—  .  Un  régiment  de  dragons  saxons 4   escadrons. 

—  ,  Un  régiment  de  hussards  badois \         — 

Total  :   54  bataillons  et  i6  escadrons. 

J^ors  de  l'entrée  de  ce  corps  en  Russie,  les  bataillons  et  les  escadrons 
de  ce  corps  étaient  au  complet;  il  était  donc  de  près  de  4'J  <)<><>  hommes 
de  pied  et  d'un  peu  plus  de  i.5oo  chevaux.  Sa  diminution  pendant  la 
marche  qu'il  fit  sur  Smolensk  et  de  là  sur  Tschachniki  peut  être  évaluée 
à  4  ooo  hommes.  Le  maréchal  Victor  avait  donc  près  de  4'^  •><">  hommes 
sous  les  armes  à  l'époque  où  il  joignit  le  général  Legrand. 

L'ennemi,  qui  n'avait  fait  aucun  mouvement  pendant  l'obscurité,  occu- 
pait les  mêmes  positions  que  la  veille.  L'enneini  était  devant  Tschachniki, 
sa  droite  appuyée  à  l'Oula.  Le  maréchal  Victor  se  trouvait  avec  une 
division  près  de  Sraolianouï  à  la  rive  droite  de  la  Loukomla,  séparé 
du  général  Legrand  par  cette  rivière.  I^e  reste  du  11''  corps  était  en 
marche  sur  les  roules  de  Béchenkovitschi  et  de  Sienno. 

A  7  heures  du  matin,  le  prince  Jachwill  replia  les  avant-postes  fran- 
çais; s'élant  ensuite  formé  devant  la  ligne  du  général  Legrand.  il  attaqua 
Tschachniki  avec  cinq  bataillons,  des  •i",  S""  et  ^j^  régiments  de  chasseurs, 
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mais  l'ennemi  fit  résistance  et  se  maintint  dans  le  bourg  près  duquel  le 
combat  s'engagea  avec  vivacité.  Le  comte  Witigenslein  amena  bientôt  le 
gros  de  l'armée  au  soutien  de  son  avant-garde;  il  forma  le  corps  du 
général  Steingel  sur  la  droite  des  troupes  en  action  et  plaça  celui  du 
général  Bergen  réserve  derrière  elles.  Le  prince  Jachwill  réitéra  alors 
son  attaque  :  il  emporta  ïschachniki  à  la  baïonnette  et  poussa  jusqu'à 
une  nouvelle  position  que  les  Fr;\n<;ais  venaient  d'occuper  parallèlement 
à  celle  où  ils  avaient  combattu.  Le  régiment  de  hussards  de  Grodno 
renversa  quelques  colonnes  de  cavalerie  qui  se  trouvaient  au  centre  et 
sous  la  protection  desquels  l'infanterie  ennemie  se  reformait,  mais  la 
charge  de  ce  régiment  n'ayant  pas  été  soutenue,  il  fut  obligé  de  se 
remettre  en  ligne.  L'action  recommença  ensuite  sur  les  deux  ailes.  Le 
prince  Jachwill  coml)allit  la  droite  des  Français  qui  s'appuyait  à  l'Oula. 
Le  comte  Steingel  attaqua  un  bois  occupé  par  leur  gauche;  une  première 
tentative  de  ce  dernier  n'ayant  eu  aucun  succès,  il  porta  les  trois  régi- 
ments de  Tenginsk.  de  Toula  cl  d'Esthonie  directement  sur  le  bois,  et  le 
fit  tourner  en  même  temps  d'un  côté  par  le  régiment  de  hussards  réunis 
et  de  l'autre  par  le  26^  de  chasseurs  soutenu  par  celui  de  dragons  réunis. 
L'aile  gauche  des  Français  se  retira  alors  en  toute  hâte.  Nos  dragons 
réunis  la  chargèrent  à  la  sortie  du  bois  et  la  menèrent  tambour  ballant 
jusqu'à  la  Loukomla.  Pour  profiter  de  ce  succès,  le  comte  de  Steingel 
porta  en  avant  la  batterie  n°  6  et  la  fit  tirer  sur  le  pont  qui  est  en  face  de 
Smolianouï.  Le  général  Legrand  repassa  alors  la  Loukomla  sous  la  pro- 
tection des  troupes  du  maréchal  Victor  qui  occupaient  les  hauteurs  de  la 
rive  opposée.  Il  foi'raa  ensuite  sa  ligne  à  côté  de  l'aile  gauche  de  ce  der- 
nier. On  ne  pouvait  aborder  cette  nouvelle  position  que  sur  le  seul  point 
dont  nous  venons  de  parler.  Nos  tirailleurs  s'en  approchèrent,  mais  ils 
furent  arrêtés  par  le  feu  croisé  des  batteries  ennemies.  Les  généraux 
Steingel  et  prince  Jachwill  déployèrent  leur  infanterie  le  long  de  la  rive 
gauche  de  la  Loukomla.  Le  premier  plaça  16  pièces  devant  son  front.  Le 
second  en  mit  3'>  devant  le  sien.  Le  corps  du  général  Berg  s'arrêta  près 
de  Tscliachniki  ayant  la  cavalerie  russe  en  dernière  l'éserve  derrière  lui. 
Une  canonnade  très  vive  s'engagea  de  part  et  d'autre,  d'abord  avec  un 
succès  varié  et  vers  le  soir  avec  un  avantage  marqué  de  notre  côté.  Le 
maréchal  Victor  occupa  alors  les  hauteurs  auxquelles  s'appuyait  sa  droite 
avec  une  nouvelle  division  du  IX''  corps  qui  venait  d'arriver  par  la  route 
de  Béchenkovitschi.  Le  feu  de  l'ennemi  reprit  de  l'activité.  Le  comte 
W^ittgenstein  renforça  sa  gauche  en  y  plaçant  encore  ^l^^  pièces  qui 
démontèrent  l'artillerie  de  la  division  française  nouvellement  venue,  au 
moment  où  elle  commençait  à  battre  en  échai'pe  les  troupes  du  général 
Berg;  quatre  bataillons,  un  escadron  et  douze  pièces  se  portèrent  en  même 
temps  au  soutien  de  notre  extrême  droite  pour  contenir  la  cavalerie  fran- 
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çaise  qui  faisait  mine  de  vouloir  traverser  la  Loukomla  à  gué  en  face  du 
village  de  Primotschina.  Cette  cavalerie  ne  resta  qu'un  moment  près  de 
la  rive  et  se  remit  tout  de  suite  hors  de  la  portée  du  canon.  Bientôt  après, 
l'action  des  batteries  russes  obligea  l'ennemi  de  se  replier  entièrement 
sur  le  revers  des  hauteurs.  Nos  tirailleurs  traversèrent  le  pont  de  Smo- 
lianouï  et  s'établirent  dans  les  maisons  adjacentes.  L'obscurité  fit  alors 
cesser  le  combat.  Le  maréchal  Victor  profita  de  la  nuit  pour  se  mettre  en 
retraite;  nos  troupes  restèrent  jusqu'au  lendemain  sur  le  champ  de 
bataille. 

Cette  affaire  ne  coûta  aux  Russes  que  400  hommes  hors  de  combat:  la 
perte  de  l'ennemi  fut  beaucoup  plus  grande;  on  lui  fit  aoo  prisonniers,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  2  5  officiers.  Le  général  Hamen,  auquel  il 
avait  été  nouvellement  oi'donné  d'agir  sur  la  droite  de  l'ennemi  avec  le 
régiment  de  Novoginsk,  se  réunit  près  de  Kamen  avec  le  colonel  Albrecht 
et  poussa  dans  la  journée  jusqu'au  village  de  Prégouchino. 

Un  détachement  de  cavalerie  envoyé  sur  Vidzouï  par  le  général 
Wlastof  chassa  l'ennemi  de  cette  ville  et  brûla  les  magasins  qui  y 
avaient  été  formés  pour  le  corps  du  mai'échal  Macdonald . 

•20  octobre fi^''  novembre.  —  Les  II®  et  IX^  corps  français  se  repliè- 
rent, le  II"  sur  Tschéréïa,  le  IX^  sur  Sienno;  le  général  Alexeif  qui  venait 
de  se  remettre  à  la  tête  de  lavant-garde  russe,  le  fit  poursuivre  par  sa 
cavalerie  et  occupa  avec  le  reste  de  sa  troupe  les  hauteurs  de  Smolianouï 
en  avant  des  hauteurs  de  la  Loukomla.  Le  gros  de  notre  armée  ne 
quitta  pas  la  rive  gauche  de  cette  rivière  :  le  régiment  des  hussards 
réunis  que  commandait  le  colonel  Gerngross  prit  position  à  Lepel,  afin 
de  couvi'ir  les  derrières  de  l'armée,  et  put  observer  le  VI'^  corps  ennemi 
qui  se  trouvait  toujours  à  Gloubokoë.  Les  mouvements  du  corps  étaient 
encore  éclairés  de  plus  près  par  un  escadron  de  chasseurs  posté  à  Plissa; 
Gerngross  avait  aussi  ordre  d'envoyer  continuellement  des  pati'ouilles 
le  long  de  la  Bérézina  pour  informer  le  comte  Wittgenstein  de  l'approche 
du  lieutenant  général  Tchitchagof  aussitôt  que  l'armée  du  Danube  dépas- 
serait Minsk. 

Le  régiment  des  gardes  réunis  se  joignit  à  lavant-garde  de  Smolianouï; 
le  général  auquel  on  avait  envoyé  deux  escadrons  en  place  de  ce  régiment 
chassa  un  détachement  qui  était  à  Botscheïkovo  et  lui  fit  i5o  pri- 
sonniers ;  un  de  ces  postes  occupait  Béchenkovitschi  et  s'empara  de 
l'hôpital  français  et  du  dépôt  d'armes  qui  se  trouvait  dans  cette  ville. 
Les  instructions  données  au  comte  Wittgenstein  lui  enjoignaient  prin- 
cipalement de  garder  l'Oula  ;  il  se  détermina  à  rester  en  observation  près 
de  Tschachniki  dont  1p.  position  est  très  propre  à  couvrir  la  position  de 
cette  rivière.  Un  mouvement  sur  Sienno  ou  Tschéréïa  l'aurait  exposé  à 
être  repoussé  avec  perte,  car  son  armée  n'était  que  de  11  000  hommes,  y 
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compris  les  milices,  et  les  deux  corps  français  qui  se  trouvaient  devant 
lui  en  avaient  plus  de  jo  ooo.  La  forte  position  qu'il  prit  devant  Tscha- 
chniki  balança  son  infériorité  et  lui  facilitait  les  moyens  de  se  maintenir 
sur  rOula  jusqu'au  moment  où  la  Bérézina  serait  occupée  par  l'amiral 
Tchitchagof,  avec  lequel  il  lui  était  nécessaire  de  combiner  préalable- 
ment le  mode  d'opérations  à  suivre  contre  la  Grande  Armée  française 
lors  de  l'époque  où  Napoléon  voudrait  rentrer  en  Pologne. 

ai  octobreji  novembre.  —  L'armée  russe  se  plaça  à  la  rive  gauche  de 
l'Oula  près  de  Tschachniki  où  se  trouvait  le  quartier  général  qui  était 
couvert  par  un  détachement  posté  sur  les  hauteurs  de  Sniolianouï;  une 
partie  des  troupes  s'établit  dans  les  villages  les  plus  voisins,  à  cause  de 
la  mauvaise  saison  dont  l'influence  commençait  à  se  faire  sentir.  Le 
général  en  chef  fit  fortifier  en  outre  une  position  très  avantageuse  en 
arrière  de  celle  qu'il  occupait  présentement  et  sur  laquelle  il  comptait  se 
retirer,  si  Napoléon  marchait  contre  lui  ou  si  le  maréchal  Victor  parve- 
nait à  forcer  la  Loukonila.  L'avant-garde  d'Alexeief  se  mit  près  du 
village  d'Axenzi  en  face  de  celle  de  Victor;  les  forces  principales  de 
ce  dernier  étaient  réunies  aux  environs  de  Sienno. 

Le  colonel  Gerngross  se  porta  avec  deux  escadrons  sur  Borisov,  afin 
de  recueillir  quelques  renseignements  sur  la  marche  de  l'armée  du 
Danube,  qu'on  supposait  devoir  bientôt  arriver  aux  environs  de  cette 
ville  et  avec  laquelle  le  comte  Wittgenstein  croyait  pouvoir  se  mettre 
en  communication  le  iG/28  ou  17/29  octobre,  conformément  aux 
instructions  envoyées  de  Pétersbourg.  Quelques  jours  auparavant,  un 
officier  de  cosaques  avait  été  envoyé  dans  la  même  direction;  mais,  ayant 
rencontré  un  parti  ennemi,  il  était  retourné  au  quartier  général  sans 
avoir  pu  prendre  aucune  information. 

22  octobrej'i  novembre.  —  L'armée  russe  près  de  Tschachniki,  son 
avant-garde  à  Axenzi;  le  gros  des  forces  du  maréchal  Victor  près  de 
Sienno. 

Les  deux  partis  restèrent  dans  cette  inaction  jusqu'au  i'^'"  novembre. 

On  a  vu  qu'il  était  prescrit  au  comte  Vittgenstein  de  chercher  à  se 
rendre  maître  de  Vitebsk.  Les  renseignements  qu'il  prit  sur  l'état  des 
troupes  qui  en  formaient  la  garnison  lui  ayant  fait  voir  la  possibilité  de 
s'en  emparer,  il  confia  cette  expédition  au  général  Harpe,  qui  se  trouvait 
à  Béchenkovitschi  avec  le  régiment  de  Novoginsk  et  deux  escadrons  de 
dragons  de  Riga  et  de  lanciers  polonais.  11  envoya  à  ce  général  le 
36®  régiment  de  chasseurs,  quatre  pièces  et  quelques  cosaques  pour  le 
renforcer,  mit  à  sa  disposition  les  deux  escadrons  de  dragons  de 
Jambourg,  qui  se  trouvaient  sur  la  Dwina  pour  chasser  les  maraudeurs 
ennemis,  et  lui  prescrivit  de  marcher  le  plus  promptement  possible  sur 
Vitebsk,  en  laissant  toutefois  à  Béchenkovitchi  un  bataillon,  un  escadron 
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et  deux  pièces,  afin  de  maintenir  les  communications  de  son  détachement 
avec  Tavant-garde  placée  à  Axenzi. 

'2,3  oclobrcl'\  novembre.  — L'avant-garde  du  général  Alexeief  fut  divisée 
en  deux  détachements  principaux,  afin  de  pouvoir  mieux  éclairer  les 
mouvements  de  Tennemi.  Le  premier,  sous  les  ordres  immédiats  de  ce 
général,  resta  en  avant  d'Axenzi  pour  observer  la  route  de  Sienno,  de 
Tschéréïa  et  de  l^oukoml  ;  il  était  composé  des  régiments  de  cosaques 
de  Rodionov,  de  gardes  réunis,  des  dragons  de  Mittau,  du  aj**  de 
chasseurs,  d'un  bataillon  du  a'i*  de  la  même  arme  et  de  six  pièces  de  la 
batterie  à  cheval  n"  3.  Le  second,  commandé  par  le  généi'al  Helfreifh  et 
composé  des  régiments  de  cosaques  de  Platof,  de  dragons  réunis,  du 
a*  et  3*  de  chasseurs  et  des  six  pièces  restant  de  la  batterie  à  cheval  n°  3, 
occupa  le  village  de  Bioaré,  près  de  la  route  de  Béchenkovitschi  ;  il 
observait,  conjointement  avec  un  parti  placé  en  ce  dernier  endroit, 
l'espace  qui  est  entre  la  route  de  Sienno  et  la  Dvina;  un  autre  parti, 
qui  était  k  Oaklo,  assurait  la  communication  de  ces  deux  avant-gardes; 
leur  point  de  réunion  était  à  Smolianouï  sur  les  hauteurs  de  la  rive 
droite  de  la  Loukomla,  qu'on  avait  fortifiées  en  y  faisant  quelques  épaule- 
ments  et  où  se  trouvaient  le  régiment  dinfanterie  de  Voronej,  deux  esca- 
drons et  six  pièces. 

a '(  octobre l^ô  novembre.  —  ]\Iêmes  positions. 

a5  octobreJ(J>  novembre.  —  Mêmes  positions. 

L'ennemi  fit  des  démonstrations  sur  la  droite;  un  gros  détachement 
de  cavalerie  française,  qui  était  arrivé  pendant  la  journée  du  a',  à 
Loukoml,  s'avança  jusqu'au  village  de  Stolitsouï;  il  fut  repoussé  par  le 
régiment  de  cuirassiers  réunis,  qu'on  avait  envoyé  dès  la  veille  sur 
celte  route  et  auquel  s'était  joint  un  escadron  de  Mitlau.  L'ennemi  se 
replia  sur  Loukoml.  Il  essuya  une  perte  assez  considérable  en  prison- 
niers. Vers  le  soir,  nos  cuirassiers  retournèrent  à  la  réserve  dont  ils 
faisaient  partie;  le  colonel  Rùdigcr  les  remplaça  par  un  détachement  qui 
prit  position  à  Potschavitschi,  sur  la  route  de  Tschéréïa  à  Loukoml,  et 
qui  était  formé  du  régiment  de  hussards  de  Grodno,  de  quatre  bataillons 
de  grenadiers  réunis  et  de  quatre  canons. 

a()  octobre l'j  novembre.  —  Mêmes  positions. 

ir  octobre!^  novembre.  —  Le  colonel  Riidiger  se  porta  sur  Loukoml. 
qu'il  trouva  occupé  par  un  détachement  de  près  de  4  <>"<>  hommes  de 
cavalerie.  L'ennemi  attaqué  à  l'improviste  se  rejeta  derrière  ce  bourg, 
mais  s'étant  ensuite  reformé,  il  repoussa  Riidiger  qui  se  relira  jusqu'à 
Stolitsouï. 

Le  colonel  lîarpe,  a3'ant  fait  une  marche  de  nuit  par  la  rive  di-oite  de  la 
Dvina,  arriva  devant  Vitebsk  à  la  pointe  du  jour.  Son  avant-garde,  formée 
de  deux  escadrons  et  des  volontaires  de  l'infanterie,  était  aux  ordres  du 
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colonel  Schciniot.  chef  de  la  7'^  cohorte  de  milices,  elle  se  porla  brusque- 
ment sur  la  ville.  Le  lieutenant-colonel  Stalipin  qui  venait  de  s'en  appro- 
cher par  la  rive  gauche  du  fleuve,  l'attaqua  en  même  temps  par  la  route 
dOstrovno.  La  garnison  était  dans  la  plus  grande  sécurité  :  les  gardes 
qui  se  trouvaient  aux  barrières  firent  pourtant  résistance;  celles  qui 
défendaient  la  barrière  de  la  i-ivc  droite  repassèrent  le  pont  de  la  Dvina  et 
y  mirent  le  feu.  Slalipin  approcha  son  infanterie  de  la  rivière  et  engagea  un 
combat  avec  les  tirailleurs  français,  qui  s'étaient  établis  derrière  le  pont, 
dont  ils  défendaient  l'approche,  faisant  une  fusillade  bien  nourrie.  Le 
général  Harpe  avança  toute  sa  troupe  et  envoya  à  Schemiot  un  bataillon 
du  'iG"  de  chasseurs  avec  deux  pièces.  Les  canons  firent  feu  sur  les- 
tirailleui's  ennemis,  les  volontaires  du  régiment  de  Novoginsk,  soutenus 
de  ceux  de  la  milice,  se  jetèi^ent  sur  le  pont,  en  arrêtèrent  l'incendie  et 
entrèrent  dans  la  ville.  Le  reste  de  l'infanterie  russe  suivit  le  mouvement 
de  l'avant-garde.  Stalipin  força  en  même  temps  la  barrière  d'Ostrovno. 
La  garnison  s'était  mise  sous  les  armes,  elle  fut  poussée  le  long  des  rues, 
d'un  côté  par  le  régiment  de  Novoginsk  et  par  la  cohorte  n"  7  et  de 
lautre  par  notre  cavalerie,  qui  fil  plusieurs  charges  avec  succès;  les 
Français  abandonnèrent  la  ville,  ils  se  retirèrent  en  hâte  vers  la  route  de 
Ijiozna  et  ne  se  mirent  en  position  qu'après  avoir  fait  quinze  verstcs. 
Stalipin  qui  les  suivait  avec  ses  dragons,  fut  tout  à  coup  arrêté  par  le  feu 
d'une  batterie  de  deux  pièces  qu'ils  établirent  devant  leur  centre.  Il 
reforma  sa  troupe,  chargea  la  gauche  de  l'ennemi,  la  culbuta  sur  le 
centre,  s'empara  des  pièces  et  repoussa  les  Français  jusqu'au  village  de 
Philippe vo.  On  trouva  à  Vitebsk  de  grands  magasins,  auxquels  la 
garnison  n'avait  pas  eu  le  temps  de  metti^e  le  feu.  L'occupation  de 
cette  ville  ne  coûta  aux  Russes  que  a!S  hommes  hors  de  combat,  ils 
prirent  en  tout  deux  canons,  quatre  caissons  et  iao  pi'isonniers,  au 
nombre  desquels  se  trouvaient  le  général  Pouget,  le  colonel  Chevardeau  et 
dix  officiers. 

y.8  octobre /i)  novembre.  —  Mêmes  positions. 

Le  colonel  Gei'ngross  retouinia  à  Lepel  ;  il  s'était  porté  par  des 
chemins  de  traverse  sur  Borisov,  avait  surpris  le  poste  français  qui 
l'occupait  et  s'était  rendu  maître  de  la  ville.  Des  troupes  fraîches  venues 
de  la  rive  droite  de  la  Berezina  l'avaient  ensuite  forcé  à  la  retraite  ;  il  fit  une 
cinquantaine  de  prisonniers  pendant  son  excursion;  il  ne  put  donner 
d'informations  sur  la  marche  de  l'armée  du  Danube,  dont  l'avant-garde 
n'avait  pas  encore  paru  dans  ces  environs  et  de  l'approche  de  laquelle  ni 
les  habitants,  ni  les  prisonniers  n'avaient  aucune  connaissance. 

Les  réserves  du  général  Fok  se  mirent  en  marche  sur  Kamen  pour 
occuper  des  cantonnements  dans  les  environs  de  ce  bourg. 

L'inaction  du  maréchal  INIacdonald  fit  juger  qu'il  n'y  aurait  pas  d'incon- 
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vénients  à  retirer  le  détachement  du  colonel  Wlastof.  Il  fut  donc  ordonné 
à  ce  dernier  de  ne  laisser  à  Drouïa  qu'un  escadron  de  dragons  de 
Jambourg  et  quelques  cosaques  et  de  se  placer  avec  le  reste  de  sa  troupe 
à  Loujki,  plus  près  de  l'armée,  afin  de  pouvoir  la  rejoindre  en  cas  de 
nécessité  et  pour  observer  les  mouvements  du  général  Wrède  qui  était 
toujours  à  Gloubokoë. 

ag  octobrej lo  novembre.  —  Mêmes  positions. 

Les  réserves  rentrèrent  dans  leurs  nouveaux  cantonnements. 

Le  comte  Wittgenstein  reçut  la  copie  d'un  rapport  de  lamiral 
Tchitchagof  au  prince  Kutusof  en  date  du  3/ir>  octobre,  par  lequel 
lamiral  faisait  connaître  que  son  armée  se  trouvait  aux  environs  de  Brest 
Litowski  et  qu'il  allait  se  mettre  en  marche  sur  Svislotsch. 

3o  octobre/ Il  novembre.  —  Les  mouvements  de  l'ennemi  firent  pré- 
sumer que  le  maréchal  Victor  voulait  porter  toutes  ses  forces  sur 
Tschéreïa.  Le  colonel  Rodionov,  dont  le  régiment  faisait  partie  des 
troupes  du  général  Helfreich,  poussa  jusquà  Sienno  et  trouva  ce  bourg 
évacué. 

Le  général  Fok  eut  ordre  de  porter  ses  réserves  sur  Lépel,  à  cause  des 
démonstrations  que  les  Bavarois  faisaient  dans  cette  direction. 

3i  octobre jii  novembre.  —  Le  rapport  des  avant-gardes  fit  connaître 
que  le  mouvement  du  maréchal  Victor  sur  Tschéreïa  prenait  une  tour- 
nure inquiétante.  II  ordonna  au  comîe  Alexeief  de  concentrer  les  deux 
détachements  de  Boiare  et  d'Axenzi  près  de  Meleschkovitschi;  ils  se 
mirent  en  marche  vers  ce  village,  mais  l'ayant  trouvé  occupé  par 
l'ennemi,  ils  effectuèrent  cette  jonction  plus  en  arrière;  le  corps  de 
bataille  du  comte  quitta  ses  cantonnements  pendant  la  nuit  et  se  plaça 
sur  les  hauteurs  de  Smolianouï. 

Le  général  Harpe  laissa  à  Vitebsk  le  colonel  baron  Pahlen  avec  le 
26®  régiment  de  chasseurs,  quelques  cosaques  et  deux  canons,  et  fit  mar- 
cher le  reste  de  sa  troupe  sur  Béchenkovitschi,  pour  être  plus  près  de 
l'armée. 

La  cavalerie  du  détachement  de  Wlastof  arriva  à  Loujki. 

i'^Y'i3  novembre.  —  Le  corps  de  bataille  du  comte  Steingel  près  de 
Smolianouï,  celui  du  général  Berg  près  de  Tschachniki. 

Napoléon  avait  prescrit  au  maréchal  Victor  de  repousser  le  comte 
Wittgenstein  derrière  la  Dvina.  Il  voulait  probablement  mettre  le  comte 
dans  l'impossibilité  de  gêner  la  retraite  ou  plutôt  l'établissement  des 
quartiers  d'hiver  de  la  Gi'ande  Armée  française,  entre  le  Dnieper  et 
la  Dvina,  car  il  est  à  présumer  quà  cette  époque  Bonaparte  espérait 
encore  pouvoir  s'arrêter  en  Russie  Blanche.  En  conséquence  de  cet 
ordre,  Victor  réunit  toutes  les  troupes  des  IV  et  IX'  corps  et  s'avança  sur 
Tschachniki  par  la  route  de  Tschéreïa.  A  lo  heures  du  matin,  il  attaqua 
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l'avant-garde  russe  qui  se  retira  après  une  résislancc  assez  opiniâtre 
jusqu'à  Axenzi  où  elle  trouva  un  secours  de  trois  régiments  d'infanterie, 
que  lui  avait  envoyé  le  comte  Steingel.  Le  combat  s'engagea  de  nouveau 
et  se  soutint  pendant  deux  heures.  Alexcief  se  retira  ensuite  dans  la 
direction  de  Smolianouï,  il  s'arrêta  pour  la  nuit  à  trois  verstes  en  avant 
de  ce  village.  La  perte  qu'il  éprouva  pendant  sa  retraite  fut  1res  considé- 
rable, à  cause  de  la  manière  imprudente  dont  quelques  régiments 
d'infanterie  tentèrent  de  se  soutenir  dans  les  bois  en  s'éparpillant  trop 
en  tirailleurs.  Pendant  la  nuit  le  comte  Wittgenstein  chargea  le  prince 
Jachwill  du  commandement  de  lavant-garde  et  lui  prescrivit  d'en  ren- 
voyer une  partie  chez  le  comte  de  Steingel,  pour  garnir  d'avance  la  rive 
droite  de  la  Loukomla  et  de  faire  sa  retraite  avec  le  i-este  sur  Smolianouï 
aussitôt  que  l'ennemi  commencerait  à  approcher.  Le  général  Fok  reçut 
en  même  temps  l'ordre  do  se  rapprocher  de  Tschachniki  avec  ses 
réserves,  pour  être  à  même  de  soutenir  l'armée  qu'on  supposait  devoir 
être  attaquée  le  lendemain.  Le  colonel  Riidiger  poussa  pendant  la  matinée 
jusqu'à  Loukoml,  il  chassa  le  détachement  français  qui  occupait  le  bourg, 
lit  .ioo  prisonniers,  mais  ayant  ensuite  appris  le  mouvement  rétrograde 
du  général  Alexeief,  il  se  replia  entre  Stolitsouï  et  Polschavitschi  pour 
ne  pas  être  exposé  à  être  coupé. 

Le  Vl"  corps  d'armée  française  quitta  Gloubokoë  et  se  replia  sur 
Doukhovitschouï. 

2/14  novembre.  —  On  avait  rangé  les  troupes  russes  en  bataille  pendant 
la  nuit;  les  régiments  d'infanterie  de  la  i'"'"  ligne  du  comte  Steingel  et  une 
partie  de  ceux  de  la  1^  du  niêine  corps,  aj^ant  quelques  escadrons  à  leur 
extrême  gauche,  occupaient  la  rive  droite  de  la  Loukomla,  ils  étaient 
cachés  en  partie  par  les  hauteurs.  Le  village  de  Smolianouï  qui  se  trou- 
vait en  avant  de  leur  centre,  était  garni  par  un  gros  de  tirailleurs,  que 
protégeait  une  batterie  de  douze  pièces,  placée  un  peu  en  arrière  sur  une 
iiauteur  dont  nous  venons  de  parler.  Des  étangs  couvraient  le  reste  du 
front;  la  rive  opposée  de  la  Loukomla  était  occupée  au-dessous  de  la 
ferme  de  Smolianouï  *  par  le  corps  de  bataille  du  général  Berg  et  au- 
dessus  de  cette  ferme  par  tout  ce  qui  restait  de  celui  du  comte  Steingel. 
L'artillerie  de  ces  troupes  était  aussi  en  position  le  long  de  la  rive 
gauche,  de  manière  à  pouvoir  défendre  les  flancs  de  la  première  ligne.  Le 
régiment  d'infanterie  de  la  Lithuanie,  placé  pi'ès  du  village  de  Doubrowna, 
maintenait  des  forces  principales  avec  le  détachement  du  colonel  Riidiger, 
qui  se  trouvait  à  Polschavitschi  sur  l'extrême  droite  de  l'armée. 

Les  réserves  du  général  Fok,  qui  n'ai'rivèrent  que  pendant  la  matinée, 
prirent  alors  position  sur  la  rive  gauche  de  l'Oula  en  arrière  de  Tschach- 

I.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  ferme  de  Smolianouï  avec  le  village  du  même  nom. 
Le  village  était  en  avant,  et  la  ferme  en  arrière  de  notre  centre. 
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niki,  quatre  ponts  étaljlis  près  de  cette  ville  assuraient  leurs  communi- 
cations avec  le  reste  de  Tarmée.  Le  général  en  chef  avait  lintention  de 
se  défendre  aussi  longlemps  que  possible  sur  les  hauteurs  de  Smolianouï, 
qui  ne  pouvaient  être  enlevées  que  très  difficilement.  Si  le  maréchal  Victor 
déployait  des  forces  troj)  supérieures,  le  comte  Wittgenstein  comptait  se 
replier  sur  la  rive  gauche  de  l'Oula,  pour  y  recommencer  le  combat 
avec  tous  les  avantages  que  peut  donner  contre  un  ennemi  déjà  épuisé 
une  position  dominante  et  couverte  par  une  rivière,  qui  charriait  des 
glaces.  A  1 1  heures  du  malin,  le  IX''  corps  français  attaqua  le  prince 
Jachwill  qui  n'avait  plus  à  son  avant-garde  que  deux  régiments  d'infan- 
terie, celui  des  dragons  de  Mittau  et  six  pièces  à  cheval  n°  3.  Le  II"  corps, 
que  le  maréchal  Oudinol  venait  de  reprendre  sous  ses  ordres,  se  porta 
en  même  temps  par  le  chemin  de  Loukoml  contre  le  détachement  du 
colonel  Riidiger.  Le  prince  Jachwill  effectua  sa  retraite  dans  le  plus  bel 
ordre,  profilant,  autant  que  possible,  des  accidents  du  terrain  pour 
arrêter  l'ennemi;  il  arriva  ainsi  sur  la  position  du  comte  Steingel,  il  tra- 
versa la  première  ligne  et  plaça  ses  troupes  en  réserve  derrière,  à  l'excep- 
tion de  ses  pièces  numéro  3,  qui  se  mirent  à  gauche  de  la  batterie  du 
centre. 

Le  maréchal  Mctor  déboucha  par  le  chemin  de  Tchéreïa  en  face  de 
l'aile  droite  des  Russes.  Il  l'attaqua  de  suite  avec  les  troupes  qui  mar- 
chaient en  tête.  L'artillerie,  placée  en  avant  de  notre  rentre  et  à  la  rive 
gauche  de  la  Loukomla  au-dessus  de  la  ferme  de  Smolianouï,  lit  un  feu 
croisé,  dont  l'action  repoussa  les  premières  colonnes  ennemies.  Victor 
les  tourna  alors  à  droite,  et  les  ayant  reformées  en  face  du  centre  des 
Russes,  hors  de  la  portée  du  canon,  en  avant  d'un  bois  qui  se  trouve 
près  du  chemin  de  Sienno.  il  continua  son  attaque  sur  le  même  point 
avec  des  troupes  fraîches,  à  mesure  quil  en  arrivait  sur  le  champ  de 
bataille.  Mais  l'eitet  des  batteries,  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  ne 
permit  pas  aux  Fran(;ais  d'aborder  notre  ligne.  Victor  engagea  aussi  inu- 
tilement presque  toute  son  infanterie  contre  la  droite  des  Russes,  refor- 
mant toujours  du  côté  du  chemin  de  Sienno  les  troupes  que  notre 
artillerie  mettait  en  déroute.  Par  cette  manœuvre,  tout  le  IX*"  corps  se 
trouva  placé  parallèlement  à  la  position  du  comte  Wittgenstein.  L'attaque 
contre  notre  droite  discontinua  et  un  gros  de  cavalerie  française  s'ap- 
procha du  flanc  opposé;  les  escadrons  russes  qui  y  étaient  formés, 
démasquèrent  par  un  mouvement  latéral  l'artillerie  que  le  généi'al  Berg 
avait  derrière  eux  à  la  rive  gauche  de  la  Loukoirila.  Quelques  minutes 
d'une  canonnade  bien  nourrie  arrêtèrent  l'ennemi  de  ce  côté.  Le  maréchal 
Victor  se  détermina  alors  à  agir  par  son  centre  ;  de  fortes  colonnes  mar- 
chèrent sur  le  village  de  Smolianouï  et  s'en  emparèrent  malgré  le  feu  qui 
jiartait  des  hauteurs  voisines,  elles  arrivèrent  ensuite  jusque  près  de  nos 
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batteries.  Le  général  HeltVeich,  aux  ordres  duquel  était  la  première 
ligne  des  Russes,  fit  charger  l'ennemi  à  la  baïonnette  et  jiarvint  à  le 
rejeter  hors  du  village,  mais  de  nouvelles  colonnes  arrivèrent  au  secours 
de  celles  qu'on  venait  de  repousser.  Un  combat  à  larme  blanche  s'en- 
gagea alors  avec  acharnement  sur  ce  point;  les  régiments  Tenginsk. 
Newsk.  de  Toula.  d'Esthonie  et  de  Voronej  donnèrent  successivement 
près  de  Sraolianouï,  qui  fut  pris  et  repris  jusqu'à  cinq  fois.  Après  que  la 
cinquième  attaque  des  Français  eut  été  repoussée,  ils  se  retirèrent  hors 
de  la  portée  de  notre  artillerie,  que  la  leur  avait  vainement  essayé  de 
oontrebattre.  Vers  le  soir,  ils  firent  encore  une  dernière  tentative.  Us  s'em- 
parèrent de  Smolianouï  pour  la  sixième  fois,  ils  en  furent  délogés  par  le 
régiment  de  Toula  qui  venait  d'arriver  au  soutien  de  la  i)reniière  ligne. 
Le  maréchal  Victor  exécuta  alors  un  mouvement  par  sa  droite  et  plaça 
ses  troupes  près  de  la  route  de  Béchenkovitschi  à  deux  verstes  du  champ 
de  bataille;  il  passa  la  nuit  dans  cette  position.  L'armée  russe  resta  sur 
la  place  où  elle  avait  combattu. 

Nous  avons  vu  que  le  II^  corps  français  s'était  mis  en  marche  pour 
attaquer  le  détachement  du  colonel  Riidiger,  ce  corps  n'était  que  de 
II)  ooo  hommes  effectifs.  Riidiger  le  laissa  approcher,  le  combattit  avec 
un  succès  varié  jusqu'au  soir  et  resta  maître  de  sa  position.  Cette  journée 
coûta  à  l'ennemi  plus  de  '-5  ooo  hommes  hors  de  combat,  au  nombre 
desquels  se  trouvaient  650  prisonniers  du  W"  corps  et  25o  du  11'=.  Notre 
perte  fut  peu  considérable,  mais  elle  monta  aussi  à  près  de  3  ooo  hommes 
en  comptant  celle  que  l'avanl-garde  du  général  Alexeief  avait  essuyée  la 
veille. 

Le  général  Wlastof  vint  à  Loujki  avec  le  gros  de  ses  forces,  le  colonel 
d'artillerie  Antropov  qu'il  envoya  avec  un  détachement  dans  la  direction 
de  Gloubokoë,  chassa  de  cette  ville  un  parti  ennemi  et  prit  quatre  canons 
bavarois,  qui  avaient  été  noyés  dans  un  étang. 

3/i5  novembre.  —  Le  maréchal  Victor  s'était  porté  sur  la  route  de 
Béchenkovitschi,  probablement  dans  lespoir  que  cette  manœuvre  qui  sem- 
blait menacer  notre  gauche,  engagerait  le  comte  Wittgenstein  à  changer 
de  position.  Voyant  ensuite  que  l'armée  russe  restait  en  place,  il  se  mit 
avant  le  jour  en  retraite  sur  Tschéreïa  ;  une  partie  du  IX"'  corps  défila  à 
la  faveur  de  l'obscurité,  le  reste  repassa  à  la  vue  de  notre  camp  pendant 
la  matinée.  Nos  troupes  poursuivirent  son  arrière-garde  jusqu'à  Melech- 
kovitschi  oii  elle  prit  position.  Le  II''  corps  français  se  replia  en  même 
temps  sur  Loukoml,  qu'il  quitta  bientôt  après  pour  se  rendre  aux  environs 
de  Bobr. 

Les  causes  qui  avaient  empêché  l'armée  russe  de  s'avancer  après  la 
journée  du  ig  octobre  subsistaient  toujours,  et  l'action  de  la  veille  dont 
l'heureux  résultat  était  dû  en  partie  aux  avantages  de  l'excellente  position 
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occupée  par  nos  troupes,  avait  fait  connaître  encore  plus  au  comte  Witt- 
genstein  l'impossibilité  de  pouvoir  prendre  Tolfensive  avec  espoir  de 
succès  contre  les  deux  inaréchaux  français  qui  venaient  de  déployer  des 
forces  très  supérieures  aux  siennes.  Il  jugea  donc  nécessaire  de  rester 
comme  auparavant  en  observation  sur  TOula;  il  reprit  son  ancienne 
position  de  Tschachniki,  le  détachement  du  général  Harpe  se  réunit  à 
l'armée. 

4/16  novembre.  —  Le  gros  de  l'armée  russe  près  de  Tschachniki,  le 
11*  corps  français  à  Tschéreïa. 

Le  général  Harpe  occupa  Axenzi  avec  une  nouvelle  avant-garde  com- 
posée des  régiments  de  cosaques  de  Platov,  de  hussards  de  Grodno,  de 
dragons  réunis,  de  ceux  d'infanterie  de  ligne  Novoginsk  et  Petrovsk,  de 
quatre  bataillons  de  grenadiers  réunis  des  5"^  et  i  V"  divisions,  d'une  batterie 
à  cheval  et  de  G  pièces  de  position,  troupes  qui  formaient  un  total  de 
4  000  hommes.  Le  lieutenant-colonel  Slalipin  remplaça  avec  deux  esca- 
drons de  dragons  de  Jambourg  deux  bataillons  et  deux  pièces  le  déta- 
chement du  colonel  Riidiger,  qui  venait  d'être  incorporé  dans  la  grande 
avant-garde. 

5/1^  novembre.  —  Mêmes  positions. 

Les  divers  détachements  qui  couvi'aient  la  position  de  notre  armée 
furent  répartis  de  la  manière  suivante  :  le  général  Wlastof  vint  avec  le 
gros  de  ses  forces  à  Lépel  où  était  aussi  le  détachement  de  hussards 
réunis  qui  fut  mis  sous  ses  ordres.  11  plaça  des  postes  avancés  dans  la 
direction  de  Gloubokoë  et  de  Krasnolouki.  A  sa  gauche,  sur  la  route  de 
Loukoml  se  trouvait  le  lieutenant-colonel  Stalipin  qui  maintenait  les 
communications  de  Wlastof  avec  l'avant-garde  du  général  Harpe  posté  à 
Axenzi.  L'espace  entre  Axenzi  et  la  Dvina  était  éclairé  par  le  régiment 
de  cosaques  de  Rodionov,  placé  près  du  village  de  Karakovo,  non  loin 
de  Boiaré  et  par  un  poste  établi  à  Béchenkovitschi,  lequel  se  mettait  en 
liaison  avec  la  garnison  de  Vitcbsk,  qui  formait  notre  extrême  gauche. 

Le  colonel  Tchernitchef,  aide  de  camp  de  Sa  Majesté,  arriva  au  quartier 
général  de  Tschachniki;  cet  officier  avait  porté  à  l'amiral  Tchitchagof  les 
instructions  l'elatives  aux  opérations  que  les  armées  du  sud  devaient 
exécuter  sur  les  communications  de  Bonaparte.  L'amiral,  après  s'être 
réuni  à  l'armée  du  général  Tormasov,  avait  repoussé  le  prince  de 
Schwarzemberg  derrière  le  Bug  et  était  resté  aux  environs  de  Brest 
Litowski  jusqu'au  ij/a'j  octobre,  jour  où  il  serait  en  marche  sur  Minsk  en 
laissant  le  général  Sacken  avec  27000  hommes  devant  les  Austro-Saxons. 
De  Slonim,  l'amiral  avait  envoyé  Tchernitchef  avec  un  régiment  de  cosa- 
ques, d'abord  pour  éclairer  les  mouvements  du  prince  de  Schwarzemberg, 
qui  venait  de  reprendre  l'oficnsive  contre  le  général  Sacken,  et  ensuite 
pour  se  rendre  auprès  du  comte  Wittgenstein,  afin  de  faire  connaître  à  ce 
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dernier  la  inarche  de  l'année  du  Danube.  Après  avoir  rempli  la  preujière 
partie  de  sa  commission,  Tchernitchct'  se  dirigea  à  marihes  forcées  sur 
rOula,  traversant  un  pays  entièrement  occupé  par  Tennemi.  Il  délivra 
les  généraux  Winzingerode  et  Swetchin,  qui  étaient  prisonniers  et  que 
Ton  conduisait  en  France.  Sa  troupe  combattit  dans  plusieurs  rencontres 
des  troupes  très  supérieures  et  toujours  avec  succès  ;  les  informations 
qu'il  donna  au  comte  Wittgenslein  ne  spécifiant  pas  le  jour  où  Tamiral  se 
proposait  d'occuper  Minsk,  il  assura  néanmoins  que,  d'après  toutes  les 
probabilités,  l'armée  du  Danube  arriverait  pour  le  5/i-  novembre  dans 
cette  ville. 

6/18  novembre.  —  Mêmes  positions. 

ij/19  nocembrc.  —  Mêmes  positions. 

8/20  novembre.  —  Mêmes  positions. 

Le  comte  Wittgenslein  reçut  du  maréchal  Kutusof  Tordre  suivant  daté  du 
-''/  novembre:  «  Je  vous  envoie  ci-joint  la  copie  d'un  rapport,  que  l'amiral 
Tchitchagof  m'a  écrit  le  20  octobre/i*""  novembre  et  par  lequel  vous  verrez 
qu'il  compte  occuper  Minsk,  conjointement  avec  les  généraux  Lieder  et 
iîertel.  On  peut  conclure  que  l'ennemi  sera  forcé  de  tourner  d'Orcha,  sur 
Sienno,  Lepel,  Dockchitsouï,  et  que  par  conséquent  ses  forces  principales 
se  dirigeront  contre  vous.  Pour  éviter  un  combat  trop  inégal,  je  vous 
i'ecommande  d'occuper  une  bonne  position  ou  bien  quelques-uns  des 
défilés  que  l'armée  française  sera  obligée  de  traverser  en  faisant  sa 
retraite;  il  faudra,  afin  de  retarder  la  marche  de  l'ennemi,  encombrer  les 
routes  en  avant  de  la  position  que  vous  prendrez;  mon  armée  et  celle  de 
l'amiral  chercheront  à  se  rapprocher  de  la  vôtre  autant  que  possible  pour 
accabler  celle  de  Napoléon  ^  La  réception  de  cet  ordre  confirma  le  comte 
Wittgenstcin  dans  l'intention  de  rester  à  Tschachniki  pour  défendre  l'Oula, 
si  l'armée  ennemie  effectuait  sa  retraite  dans  cette  direction.  Dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire  si  Bonaparte  se  repliait  sur  Borisov  sur  la  basse 
Bérczina,  le  comte  avait  l'intention  de  faire  un  mouvement  latéral  et 
d'attaquer  la  droite  de  l'armée  française,  pendant  que  l'amiral  Tchitchagof 
disputerait  le  passage  de  la  Bérézina  à  cette  armée. 

1.  Nous  donnons  l'extrait  de  cet  ordre  pour  faire  sentir  l'injustice  du  reproche  que 
quelques  militaires  ont  fait  au  prince  Wittgenslein  sur  son  séjour  à  Tschachniki  et 
pour  montrer  que  l'étnt  d'observation  qu'il  garda  à  cette  époque  était  conforme  à 
l'intention  du  prince  Katusof,  qui  croyait  que  Napoléon  ferait  sa  retraite  sur 
Dockchitsoui,  supposition  bien  naturelle,  puisque  l'armée  française  eût  assurément 
beaucoup  moins  souffert  si,  au  lieu  de  marcher  sur  la  Bérézina,  elle  se  fût  portée 
sur  rOula.  Il  est  même  très  prcsumable  que  Napoléon  n'alla  sur  la  Bérézina,  que 
parce  qu'il  ne  fut  informé  de  l'approche  de  l'amiral  qu'au  iriomenl  où  la  retraite  de 
l'armée  française  était  déjà  prononcée  dans  la  direction  de  cette  ville  et  que, 
craignant  alors  que  le  mouvement  latéral  qu'il  aurait  été  obligé  d'exécuter  pour 
arriver  sur  l'Oula,  ne  le  compromît,  il  aima  mieux  forcer  le  passage  de  Zembin, 
plutôt  que  de  s'exposer  encore  à  perdre  du  temps  et  à  être  atteint  par  le  prince 
Kutusof. 

-    439    - 


Mémoires   et    Documents. 

Le  général  Wlastof,  qui  fut  renforcé  par  le  régiment  de  cosaques  de 
Panteleef  venu  avec  le  colonel  Tchernitchef,  se  transporta  de  Lepel  à 
Krasnolouki  ;  il  envoya  des  partis  pour  se  mettre  en  communication  avec 
l'armée  du  Danube  qu'on  croyait  devoir  bientôt  arriver  sur  la  Bérézina. 
Ij'unde  ces  partis  s'avança  jusqu'à  Borisov,  qu'il  trouvaoccupéparrennemi. 

Le  colonel  Rodionov  poussa  jusqu'à  Sienno  pour  se  mettre  en  commu- 
nication avec  le  détachenicnt  de  l'aide  de  camp  Kutusof.  qui  longeait  par 
le  chemin  de  Doukovtchisna  la  marche  de  la  Grande  Armée  française. 

9/21  novembre.  —  Mêmes  positions. 

Napoléon  arriva  avec  le  gros  de  ses  forces  àKokhanov.  Il  avait  prescrit 
au  maréchal  Victor  de  quitter  sa  position  de  Tschéreïa  et  de  se  rabattre 
sur  le  grand  chemin  de  Bobr,  pour  faire  l'arrière-garde  de  l'armée.  Le 
IX^  corps  français  commença  sa  retraite  pendant  la  soirée.  Ayant  été 
informé  que  les  avant-postes  ennemis  se  repliaient  sur  Tschéreïa,  le  comte 
Wittgenstein  jugea  que  la  retraite  de  Bonaparte  se  prononçait  sur  Borisov 
ou  sur  la  basse  Bérézina.  Ne  pouvant  calculer  son  mouvement  de  concert 
avec  l'amiral,  et  ignorant  même  où  se  trouvait  l'armée  du  Danube,  le  comte 
prit  la  résolution  de  suivre  Victor  dès  le  lendemain,  alin  d'être  en  n;esure 
de  donner  sur  la  droite  des  Français,  aussitôt  qu'ils  s'arrêteraient  pour 
combattre  Tchitchagof. 

Le  colonel  Rodionov  se  mit  en  communication  avec  le  détachement  de 
l'aide  de  camp  du  général  Kutusof  qui  marchait  sur  Sienno. 

Le  6''  régiment  de  Bachkirs,  qui  venait  d'arriver  au  quartier  général, 
renforça  l'avant-garde  du  général  Harpe;  ce  régiment  faisait  partie  d'un 
détachement  aux  ordres  du  prince  Wolkonski  qui  couvrait  les  provinces 
septentrionales  du  côté  de  Toropets  pendant  le  séjour  de  l'armée  française 
aux  environs  de  Moscou,  auquel  il  avait  été  ensuite  presci'it  de  se  réunir 
j)rès  de  Vitebsk  à  l'armée  du  comte  Wittgenstein.  Wolkonski,  sachant 
que  cette  armée  manquait  de  troupes  légères,  lui  envoya  ses  régiments 
de  Bachkirs  à  mai'ches  forcées  ;  ils  se  suivirent  en  échelons  ainsi  que  le 
reste  de  son  détachement  ;  toutes  ces  troupes  rejoignirent  l'armée  du  comte 
dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

10/22  novembre.  —  L'arrière-garde  du  maréchal  Victor  se  replia  jusqu'à 
Tschéreïa,  elle  fut  poursuivie  jusqu'à  la  nuit  par  le  général  Harpe,  qui 
s'arrêta  alors  près  du  village  de  Sobole  à  trois  verstes  de  l'ennemi.  Le 
lieutenant-colonel  Stalipin  passa  par  la  route  de  Loukoml  jusqu'au  village 
de  Stai'ojovitschi  et  mit  ses  avant-postes  en  liaison  avec  ceux  de  l'avant- 
garde  principale;  le  général  Wlastof  arriva  à  Kolopénitschi.  Il  informa 
que,  la  veille,  l'avant-garde  de  l'armée  du  Danube  s'était  emparé  de  la 
tète  du  pont  de  Borisov;  le  corps  du  comte  Steingel  vint  à  Loukoml, 
celui  du  général  Berg  à  MelekoNvitschi  et  les  réserves  à  Smolianouï.  La 
Grande  Armée  française  arriva  à  Tolotschin. 
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ï  ij'i'i  noi-cmhrc. —  Les  réserves  vinrent  à  Loukoml  ;  les  deux  corps  du 
couite  Sleingel  et  du  général  Berg  à  Tschéreïa.  Le  général  Harpe  suivit 
le  mouvement  de  rarrièrc-garde  du  maréchal  Victor  et  s'arrêta  pour  la 
nuit  entre  Tschéreïa  et  Ratouzi. 

Le  général  W'iastof  fit  occuper  dans  la  matinée  le  village  de  Wilkovitchi 
en  avant  de  Kolopenitschi  avec  deux  régiments  de  cosaques  et  celui  de 
hussards  réunis  aux  ordres  du  colonel  Gerngross,  A  '^  heures  après  midi, 
Gerngross  (ut  attaqué  par  un  gros  détachement  français,  qui  se  retirait 
dans  celte  direction  et  qui  faisait  partie  du  IX"  corps,  il  se  replia  jusqu'au 
village  d'Ousnak,  où  le  général  W'iastof  vint  à  son  soutien  avec  un 
bataillon  de  chasseurs  et  2  pièces.  Un  combat  assez  vif  s'engagea  bientôt 
après;  la  cavalerie  russe  chargea  les  tirailleurs  ennemis  qui  s'étaient 
éparpillés  dans  des  broussailles  et  les  rejeta  sur  une  colonne  placée  der- 
rière, cette  colonne  forma  alors  un  carré.  Elle  battit  en  retraite  espérant 
rejoindre  la  brigade  d'infanterie  de  Billiard  ;  un  régiment  de  chevau- 
légcrs  du  grand-duché  de  Berg,  s'avança  pour  les  dégager,  mais 
notre  cavalerie  ayant  fait  une  seconde  charge,  culbuta  les  chevau-légers 
et  sabra  le  carré;  en  même  temps  quelques  coups  de  canon  firent 
rebrousser  chemin  à  Belair.  Nos  cosaques  poursuivirent  l'ennemi  jus(iu'à 
Ousnak,  ils  s'y  arrêtèrent  à  la  nuit  après  avoir  fait  1  joo  prisonniers. 
^Ylastof  retourna  à  Kolopenitschi  où  se  trouvait  le  gros  de  son  détache- 
ment; il  y  reçut  Tordre  de  se  mettre  en  mouvement  pendant  la  nuit  pour 
renforcer  le  général  Harpe  qui  devait  attaquer  le  !endeiii;iin  l'arrière- 
garde  du  IX'' corps  français,  qui  se  retirait  dans  la  direction  de  Batourouï. 
Un  escadron  aux  ordres  du  major  Naoumov  qui  avait  été  détaché  sur  le 
village  de  Ivolodnitza,  s'empara  d'un  transport  de  vivres  appartenant  à 
l'ennemi  et  fît  218  prisonniers.  La  Grande  Armée  française  vint  à  Bobr. 

ia/24  novembre.  —  Le  général  Harpe  atteignit  dès  le  matin  les  troupes 
avancées  de  l'ennemi  et  les  rejeta  sur  la  division  Daendels,  qui  formait 
larrière-garde  du  IX«  corps,  et  qui  était  à  deux  vers  tes  en  avant  du  vil- 
lage Batourouï  à  cheval  sur  la  route,  ayant  ses  deux  flancs  dans  des  bois 
et  son  artillerie  au  centre  sur  des  hauteurs.  Harpe  attaqua  le  bois,  où 
était  la  droite  des  Français,  en  y  portant  un  bataillon  de  grenadiers  réunis 
de  la  5"  division,  qu'il  fit  ensuite  soutenir  par  un  bataillon  de  Novoginsk 
et  par  les  volontaires  de  la  cohorte  de  milices  annexée  à  ce  régiment. 
Notre  gauche  gagna  du  terrain  malgré  la  résistance  de  l'ennemi.  Le 
général  Diebitsch,  envoyé  à  l'avant-garde  par  le  comte  Wittgenstein  pour 
l'informer  de  la  tournure  que  prenait  l'affaire,  fit  canonner  le  centre  et  la 
droite  des  Français,  il  fit  marcher  deux  bataillons  de  grenadiers  réunis 
de  la  i/|e  division  pour  tourner  la  gauche  de  Daendels  par  les  bois  et 
donner  la  main  au  détachement  de  Wlastof  qui  devait  venir  de  ce  côté; 
il  avança  aussi  le  régiment  de  Petrovo  le  long  de  la  grande  route.  Au 
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moment  où  la  colonne  de  nos  grenadiers  déboucha  sur  la  gauche  des 
Français,  ils  battirent  en  retraite;  le  régiment  de  hussards  de  Grodno 
chargea  alors  leur  centre  et  Payant  culbuté  poussa  jusqu'au  village  de 
Batourouï.  L'artillerie  russe  s'établit  sur  la  hauteur  occupée  auparavant 
par  celle  de  l'ennemi.  Le  régiment  de  Petrovo  fit  un  mouvement  à  gauche 
afin  de  menacer  la  route  de  Bobr.  Daendels  abandonna  le  champ  de 
bataille  et  se  mit  en  pleine  retraite.  La  cavalerie  du  général  Harpe  ren- 
l'orcée  des  cosaques  de  Wlastof  qui  venaient  d'arriver,  poursuivit 
l'avant-garde  française  par  la  route  de  Bobr  et  lui  fit  3o()  prisonniers. 
JNotre  perte  fut  de  i83  hommes  hors  de  combat.  Le  général  Wlastov  vint 
avec  le  gros  de  sa  troupe  à  Batourouï  pendant  la  nuit,  il  se  réunit  à 
l'avant-garde  et  en  prit  le  commandement. 

Les  réserves  du  général  Fok  se  rendirent  directement  de  Loukoml  à 
Kolopénitschi.  Les  deux  corps  de  Steingel  et  de  Berg  restèrent  encore 
en  observation  près  de  Tschéreia  jusqu'à  l'issue  du  combat  qui  eut  lieu  à 
l'avant-garde,  qu'ils  auraient  soutenue,  si  le  maréchal  Victor  eût  fait 
volte-face  avec  toutes  ses  forces  ;  ils  marchèrent  ensuite  sur  Kolopénitschi 
et  y  arrivèrent  pendant  la  nuit. 

L'amiral  Tchitchagof  informa  le  comte  "VVittgenstein  par  un  officier  de 
cosaques,  envoyé  en  patrouille,  que  l'armée  du  Danube  était  arrivée  le 
10/22  novembre  près  de  Borisov,  que  le  lendemain  le  général  Pahlen  II 
s'était  porté  avec  une  avant-garde  sur  la  route  de  Bobr  et  que  le  corps 
d  Oudinot  ayant  repoussé  Pahlen  près  de  Nominitza,  la  rive  gauche  de  la 
Bérézina  avait  été  abandonnée  à  l'ennemi. 

L'amiral  engageait  aussi  le  comte  Wittgenstein  à  appuyer  sur  le  der- 
rière des  troupes  françaises  qui  se  trouvaient  devant  Borisov  et  à  se 
réunir  à  lui  près  de  cette  ville,  où  il  voulait  faire  établir  un  pont  volant 
pour  faciliter  la  jonction.  D'après  ces  renseignements,  le  comte  se  déter- 
mina à  marcher  vers  Borisov  par  le  chemin  de  Baran,  sans  avoir  égard 
à  la  direction  que  suivait  le  maréchal  Victor,  qu'il  fit  seulement  harceler 
par  la  cavalerie  de  Vvlastof. 

\'i/-i^  novembre.  —  L'armée  russe  vint  à  Baran;  sa  marche  fut  précédée 
jjar  un  détachement  aux  ordres  du  colonel  Albrecht  qui  s'arrêta  près  du 
village  de  Jantschin  sur  la  route  de  Baran  à  Borisov.  Ija  proximité  de  la 
Grande  Armée  française  exigeait  qu'on  n'avançât  qu'avec  précaution  ;  le 
général  "Wlastof  envoya  une  partie  de  ses  troupes  à  l'armée  et  se  tint 
jusqu'au  soir  près  de  Batourouï  pour  couvrir  le  mouvement  oblique, 
qu'elle  faisait  de  Kolopénitschi  sur  Baran  :  ayant  appris  alors  que  l'aide 
de  camp  général  Kutusov  devait  bientôt  arriver  à  Batourouï,  il  rap- 
pela sa  cavalerie,  qui  était  à  la  poursuite  de  Victor,  et  rejoignit  l'armée 
pendant  la  nuit.  Le  .'i"  régiment  de  Bachkirs  (jui  faisait  })arlie  du  détache- 
ment de  l'aide  de  camp  du  général  prince  Wolkonsky  arriva  au  quailior 
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général.  11  fut  envoyé  par  un  cluMiiin  de  traverse  dans  la  direction  de 
Vésélovo  pour  couvrir  les  communications  avec  le  général  Tschaplitz 
qui  était  à  Zembin  sur  la  rive  droite  de  la  Bérézina,  avec  près  de 
r»  oo<»  hommes  appartenant  à  l'armée  du  Danube. 

11  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  les  positions  qu'occupaient  les 
différentes  troupes  des  deux  partis  pendant  la  journée  du  l'^/aj.  L'amiral 
Tchitchagof  était  placé  avec  la  majeure  partie  de  ses  forces  à  la  rive 
droite  de  la  Bérézina  en  face  do  Borisov,  dont  le  pont  avait  été  détruit; 
Zeml>in  était  occupé,  comirie  on  vient  de  le  dire,  par  un  détachement  de 
Tschaplitz  qui  faisait  partie  de  Tarmée  du  Danube  ;  celle  du  comte  Witt- 
genslein  était  à  Baran;  l'Hetman  Platof  était  à  Slobodka  entre  Natscha 
et  Lochnitsa  avec  un  corps  volant  composé  en  grande  j^artie  de  cosaques; 
Tarmée  du  prince  Kutuzof  se  trouvait  près  de  Kopouï,  son  avant-garde 
aux  ordres  du  général  Miloradovitch  était  entre  Tolotschin  et  Bobr,  Les 
forces  principales  de  Tarmée  française  étaient  rassemblées  entre  Nemo- 
nïtsa  et  Borisov.  Le  IX'"  corps  qui  vint  jusqu'à  liatoulitschi  se  trouvait 
à  l'arrière-garde.  Après  avoir  fait  plusieurs  reconnaissances  pendant  la 
journée,  Napoléon  se  décida  à  forcer  le  passage  de  Zembin;  il  se  porta 
sur  Studianka  pendant  la  nuit;  le  corps  du  maréchal  Oudinot,  qui  formait 
l'avant-garde,  arriva  à  Studianka  le  lendemain  avant  le  jour;  le  gros  de 
l'armée  le  suivit  immédiatement.  Les  cohortes  qui  arrivèrent  les  pre- 
mières, furent  laissées  en  garnison  à  Polotsk.  comme  on  l'a  déjà  dit  d'autre 
part. 

I  \  noi'cmbrc.  —  Le  comte  Wittgenslein  forma  une  nouvelle  avant-garde, 
dont  il  donna  le  commandement  au  général  Wlastof.  Elle  était  com- 
posée du  5"  régiment  de  Bachkirs,  de  ceux  des  cosaques  de  Platov,  de 
Loschtschilin,  de  Badianov  et  de  ïschernosubov  ',  de  ceux  de  hussai'ds 
réunis,  de  dragons  de  Finlande,  du  aS^  de  chasseurs,  de  celui  de  chasseurs 
réunis,  de  celui  d'Azov,  de  deux  cohortes  de  milices  de  Novogorod  qui 
venaient  de  rejoindre  l'armée  ~  et  des  six  pièces  légères  numéro  9.  Cette 
avant-garde,  forte  de  5  000  hommes,  quitta  Baran  dans  la  matinée  et  arriva 
jusqu'au  village  de  Schiskowo  en  avant  de  Kostritsa,  où  le  reste  de 
l'armée  vint  dans  le  courant  de  la  journée.  I^amiral  Tchitchagof,  qui  avait 
pris  le  change  sur  le  mouvement  de  Napoléon,  s'était  porté  pendant  la 
nuit  du  l'j/rj  au  lf^|^l6  à  Cliabachévitschi  au-dessous  de  Borisov  en  lais- 

1.  Le  régiment  de  Radianov  qui  avait  marché  de  Sienno  par  Tschéreïa  venait  de 
se  réunir  à  l'armée,  celui  de  Tschei'nosubov  y  avait  été  envoyé  par  l'aide  de  cam.p 
général  Kutusof  au  détachement  duquel  il  apartenait. 

2.  La  form.ation  des  milices  de  Novog'orod  ayant  pris  plus  de  temps  qu"on  ne 
l'avait  cru,  elle  ne  put  rejoindre  l'armée  du  comte  Wittgenslein  au  moment  où  il  prit 
l'offensive  près  de  Polotsk,  ainsi  qu'il  leur  avait  été  primitivement  ordonné.  Elles 
furent  distribuées  dans  divers  détachements  et  rejoignirent  l'armée  du  comte 
W'ittgenstein  à  différentes  époques. 
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sanl  toutefois  quelques  troupes  devant  la  ville;  Tarmée  Irançaise  établit 
des  ponts  près  de  Studianka  cl  f'ommença  ensuite  à  passer  la  Bérézina. 
Le  11"  corps  et  la  garde  impéinale  la  traversèrent  les  premiers  ;  ils  se  pla- 
cèrent en  crochets  près  des  passages,  afin  de  tenir  tête  à  l'amiral  Tchi- 
tchagof  qu'on  supposait  devoir  bientôt  retourner  sur  ses  pas.  Le  détache- 
ment de  Tschaplitz,  trop  faible  pour  pouvoir  arrêter  larmée  ennemie, 
quitta  Zembin  et  se  replia  sur  Stakovo.  Victor  vint  de  Ratoulitschi  à 
Borisov. 

Les  troupes  légères,  qui  avaient  été  envoyées  la  veille  pour  éclairer  le 
pont  de  Vésélovo  et  ouvrir  les  communications  avec  Tschaplitz,  infor- 
mèrent le  comte  Wittgenstein  que  Bonaparte  effectuait  son  passage  près 
de  Stakovo  et  que  le  IX''  était  encore  à  une  marche  du  reste  de  larmée 
française.  Le  comte  prit  la  résolution  de  se  porterie  lendemain  sur  Staroi 
Borisov  pour  couper  le  IX''  corps  dans  le  cas  oîi  il  n'eût  pas  encore 
dépassé  ce  point  et  pour  marcher  à  sa  suite  afin  de  l'attaquer  aussitôt 
qu'on  pourrait  le  joindre.  11  engagea  le  général  Platof  à  donner  contre- 
ordre  du  côté  de  la  grande  route  de  Minsk. 

13/27  noi'embre.  —  L'armée  française  continua  de  passer  la  Bérézina. 
elle  le  faisait  avec  lenteur  à  cause  du  peu  de  solidité  des  ponts,  qu'on 
avait  construits  à  la  hâte  et  qui  exigeaient  des  réparations  continuelles. 

Le  IX''  corps  français  quitta  les  environs  de  Borisov  et  marcha  par  la 
route  de  Vésélovo  pour  se  joindre  au  reste  de  l'armée.  L"avant-garde  du 
général  Wlastof  se  mit  en  mouvement  dès  le  matin,  elle  fut  suivie  par 
les  deux  corps  de  Steingel  et  de  Berg;  vers  3  heures  après  midi  Wlastof 
arriva  vers  la  ferme  de  Sta  Borisov  sur  la  route  de  Borisov  à  Vésélovo. 
Avant  leur  venue,  deux  des  divisions  du  maréchal  Victor  avaient  déjà 
dépassé  ce  point,  mais  il  arriva  une  colonne  française  qui  appartenait  au 
IX®  corps.  Cette  colonne  suspendit  son  mouvement  à  l'approche  de  notre 
avant-garde  et  se  forma  en  bataille  près  de  la  ferme.  Wlastof  plaça  son 
artillerie  en  face  et  commença  l'aliaque  par  un  feu  de  mitraille  qui  mit  du 
désordre  dans  un  groupe  de  tirailleurs  établi  près  de  Sta  Borisov;  le  régi- 
ment de  chasseurs  réunis  s'empara  de  la  ferme  et  repoussa  l'ennemi  der- 
rière un  ruisseau  voisin.  Deux  autres  bataillons  de  chasseurs  russes  qui 
passèrent  ce  ruisseau,  complétèrent  la  déroute.  Le  corps  du  comte 
Steingel  arriva  sur  le  champ  de  bataille  dans  cet  instant,  les  Français  se 
replièrent  en  grande  partie  sur  Vésélovo,  le  reste  s'éparpilla  dans  les 
bois  ;  le  régiment  de  hussards  de  Grodno  qui  avait  renforcé  la  troupe  de 
Wlastof,  se  mit  à  leur  poursuite  par  le  chemin  de  Borisov,  et  les  cosaques 
soutenus  du  régiment  de  hussards  réunis  poussèrent  par  la  route  de 
Vésélovo;  cette  cavalerie  s'empara  d'un  canon  français,  d'un  groupe  de 
bagages  et  fit  des  prisonniers. 

Le    comte    Wittgenstein    apprit    de    ces    derniers    que    la    division 


Jour/u/l  (Cojx'idtions  du   /"  corp.s   russe  ( noùt-dcccnihre   181!^). 

Farloiinciiiix  qui  lormail  la  queue  du  IX"  corps,  n'avait  pas  encoi-e 
dépassé  Sla  Borisov  :  il  lit  un  changeinonl  de  fi'ont  et  établit  ses  troupes 
près  de  la  ferme  touchant  par  sa  droite  à  la  route  de  Vésélovo;  Tavant- 
garde  de  Wlastof  était  à  Faile  droite  de  Sta  Borisov  occupé  jiar  un  gros 
de  tirailleurs;  le  corps  du  comte  Steingel  formait  le  centre  et  la  gauche; 
celui  du  général  Berg,  qui  venait  seulement  d'arriver,  se  mit  en  réserve. 
S'étant  placé  de  celte  manière,  le  comte  Wittgenstein  attendit  la  réponse 
d'un  parlementaire,  que  le  général  Diebitsch  avait  envoyé  à  Partouneaux 
pour  l'informer  qu'il  était  coupé  du  reste  de  l'armée  française  et  pour  lui 
proposer  une  capitulation.  Il  commençait  déjà  à  faire  nuit.  Le  général 
français  retint  le  parlementaire  et  marcha  avec  l'intcniion  de  s'ouvrir  un 
passage  les  ai'mes  à  la  main.  Il  rejeta  le  régiment  des  hussards  de 
Grodno  et  des  cosaques  placés  aux  avant-postes,  et  forma  ses  troupes 
parallèlement  à  notre  ligne  et  dirigea  ensuite  ses  attaques  contre  la 
droite  et  le  centre  des  Russes.  Les  colonnes  de  sa  gauche  s'avancèrent 
avec  impétuosité  sous  le  feu  de  nos  batteries  et  entrèrent  dans  Sla 
Borisov.  Wlastof  Ht  niarcher  aussitôt  les  deux  régiments  d'Azov  et 
25''  de  chasseurs  à  leur  rencontre;  au  centre  les  volontaires  de  la  milice 
de  Novogorod  et  les  tirailleurs  de  Novoginsk  arrêtèrent  alors  Tinipé- 
tuosité  des  combattants,  à  l'arme  blanche;  deux  cohortes  et  le  régiment 
de  iXovoginsk  l'ayant  ensuite  repoussé  de  ce  côté  se  rapprochèrent  des 
troupes  qui  étaient  en  action  sur  la  droite  et  reprirent  la  ferme  en  faisant 
une  charge  de  concert  avec  elles.  La  division  française  battit  en  retraite 
sur  Borisov,  mais  le  partisan  Lestavin,  une  partie  des  cosaques  de 
l'Hetraan  Platof  et  cjuelques  bataillons  de  l'armée  du  Danube  avaient 
déjà  occupé  cette  ville.  Le  général  Partouneaux  envoya  alors  un  officier 
au  comte  Wittgenstein  pour  demander  à  capituler;  s'étant  écarté  du  gros 
de  sa  troupe  avec  400  hommes  pendant  que  les  pourparlers  duraient 
encore,  il  tomba  sur  le  régiment  de  cosaques  de  Tschcrnosubov.  Il  fut 
fait  prisonnier  ainsi  que  ceux  qui  l'accompagnaient;  on  conclut  ensuite 
une  capitulation  :  deux  brigades  d'infanterie  et  une  brigade  de  cavalerie 
mirent  bas  les  armes,  leur  total  monta  à  7  000  hommes  et  3  canons;  au 
nombre  des  prisonniers  se  trouvaient  les  généraux  Partouneaux  et 
Billiard,  Camus  et  Delaître. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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LES  ÉTUDES  NAPOLÉONIENNES 
EN  RUSSIE   (1010-1911) 


L'historiographie  de  Napoléon  en  Russie  depuis  plus  d'un  an  se  l'éduit,  à 
peu  de  chose  près,  à  celle  de  la  guerre  «  nationale  »,  Aussi  n'est-ce  pas 
sans  étonnement  qu'on  lit  dans  Vistoritclieshi  Viestnik  de  juillet  191 1. 
cette  phrase  assez  surprenante  :  «  L'histoire  de  la  guerre  de  181 2  attend 
encore  un  chercheur  compétent  qui  l'étudié;  le  travail  de  Popov,  le 
dernier  en  date  qui  ait  été  publié  sur  cet  événement,  est  con-=;acré  à 
l'histoire  diplomatique  de  l'époque  qui  a  immédiatement  précédé  la 
guerre,  et  on  ne  sait  qui  la  poursuivra,  »  Le  chiffre  énorme  d'ouvrages 
qui  paraissent  actuellement  sur  la  campagne  de  Russie,  semblerait  donner 
un  éclatant  démenti  à  l'auteur  de  ces  lignes  et  prouver  une  activité  histo- 
rique extrêmement  intense.  Il  y  a  une  foule  de  noms  à  citer  :  nous  n'en 
citerons  que  ce  qu'il  faut  pour  donner  à  comprendre  comment  se  con- 
cilient cette  richesse  apparente  et  la  pauvreté  extrême  dont  se  plaint  le 
Messager  historique  russe. 

Il  n'est  pas  superflu  do  noter  d'abord  qu'on  a  traduit  ou  retraduit  en 
russe  plusieurs  mémoires  publiés,  depuis  plus  ou  moins  longtemps,  en 
français.  On  a  donné  notamment  une  nouvelle  édition  russe  de  Ségur  * 
dans  la  collection  de  la  société  Obrazovanié.  B.  !M.  Koludakine  a  publié 
en  russe  les  Mémoires  d'un  officier  français  du  2"^  cuirassiers  sur  la  cam- 
pagne de  1812  (Thirion  de  ?»Ietz  -),  A.  G.  Eltchamnov  a  édité  l'ouvrage 
de  De  Grandpré  :  /emploi  par  Napoléon  des  troupes  en  vue  de  la  défensi^'e 
(d'api'ès    l'exemple   de   la   défense    du  l'oyaume  de  Naples  en    i8()(>)  '. 

I,  Bronislav  Rount,  Moscou,   1911,  ssi -|- 7  pages  in-8. 

•2.  Saint-Pétersbourg,  Golike  et  Vilborg,  50  pages  in-4,  191  j. 

3.  Saint-Pétersbourg,  191 1,  i4o  pages  in-8  et  3  cartes. 
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\VALISZE^vsKI  a  publit-  la  traduction  laite  par  M.  \\.  Papoudoglo  des 
Mémoires  de  la  comtesse  Golovine  née  comtesse  Calilzine  (^1766-1821  ').  En 
remontant  jusqu'à  1910,  nous  trouvons  de  même  public  le  premier  volume 
du  Napoléon  et  Alexandre  d'Albert  Vandal. 

II  y  aurait  lieu  de  citer  ensuite  une  foule  d'ouvrages  qui  sont  des 
compilations  plus  ou  moins  heureuses,  plus  ou  moins  claires,  plus  ou 
moins  considérables,  plus  ou  moins  illustrées,  et  dont  le  but,  étranger  à 
toutes  prétentions  purement  scientitiques,  est  de  populariser  sous  une 
forme  riante  et  dans  des  termes  assez  conformes  à  la  tradition,  mais  assez 
proches  de  la  vérité  scientifique  d'hier  ou  d'aujourd'hui,  un  événement 
plus  connu  en  somme  jusqu'alors  de  beaucoup  de  gens  par  ce  qu'ils  en 
ont  lu  dans  les  œuvres  poétiques  ou  romanesques,  que  par  ce  qu'ils 
en  ont  étudié  dans  les  ouvrages  historiques  vraiment  originaux.  Jîeaucoup 
de  Russes  lisent  plutôt  les  revues  que  les  livres  :  un  certain  public  est 
effrayé  par  le  seul  aspect  du  livre  scientifique  dont  le  rez-de-chaussée,  tout 
en  notes  et  renvois,  lui  est  désagréable.  Il  faut  le  familiariser  avec  l'his- 
toire vraie  en  la  lui  rendant  vivante  et  sympathique  :  de  là  l'incontestable 
utilité  de  livres  comme  La  guerre  du  peuple  russe  ai'cc  Napoléon  en  1812 
de  BoJÉRANOv  -  ;  Récits  concernant  la  vie  de  V Empereur  «  béni  » 
Alexandre  P^  et  la  guerre  nationale  de  1812,  de  N.  I.  Soi.OviEV^;  La 
guerre  nationale  de  1812  éditée  par  M.  Baukhatov  '\ 

Les  travaux  sur  l'histoire  des  provinces  ou  des  villes  de  la  Russie  nous 
fournissent  naturellement  beaucoup  de  matériaux  nouveaux.  Pourtant  ou 
trouve  fort  peu,  dans  les  divers  opuscules  parus  en  1911  sur  Borissov, 
sur  le  pays  lithuanien  et  blanc-russion  :  pour  pouvoir  s'arrêter  à  des 
ouvrages  qui  comptent,  il  faut  remonter  k  L'histoire  de  la  ville  de  Grodno 
publié  en  1910  par  E.  Op.lovski  •'  et  au  livre  de  V.-G.  Krasnianski  :  Le 
département  de  Minsk,  du  grand-duché  de  Lithuanie  ^.  Il  est  inutile  éga- 
lement de  compulser  deux  monographies  publiées  par  la  société  Obra- 
z'ovanié  à  Moscou  en  191 1  et  intitulées  :  L'année  12  et  L'incendie  de 
Moscou;  la  première  n'est  que  du  Ségur  traduit,  parfois  démarqué;  la 
seconde  est  un  recueil  de  correspondances  et  de  souvenirs  parfois  mal 
choisis  et  qui  n'apportent  rien  de  neuf.  Le  prêtre  Romachkof  a  écrit 
aussi,  dans  un  but  d'édification  assurément  :  Une  page  inoubliable  et 
d'éternelle  mémoire  de  V histoire  de  l'église  Euplovskn  à  Moscou  '. 

Par  centime,  on  peut  trouver  un  certain  intérêt  à  lire  Les  Médecins  de 

1.  Moscou,  1911,  l'iio  pages  in-8,  dans  la  Bibliothèque  historique  du  Sphinx. 

2.  Saint-Pétershourg,   1910,  Benke,  182  pages  in-8  et  16A  gravures. 

3.  Suint-Pétersbonrg,   1911,  Bevezowslci,  iGy  pages  in-8. 
ti.  3o2  pages  in-4  et  370  gravures. 

5.  Grodno,  2  -f-  34i  -1-  2  pages,  1910. 

6.  Saint-Pétersbourg,  typographie  da  Sénat,  1902,  72  pages  in-8. 

7.  Moscou,  191 1,  viii-37  pages  in-8. 
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Coiirlande  en  1812^.  Il  est  utile  de  parcourir  des  bi'ochures  comme 
l'opuscule  publié  par  E.  Kletnov  :  Récits  de  la  façon  dont  nous  avons 
quitté  Viazina  pour  fuir  Vinvasion  ennemie  en  1812.  Dans  le  récit  fait 
par  P.-E.  BoLKiNE,  et  paru  sous  ce  litre  :  Echos  de  la  guerre  nationale 
dans  les  traditions  et  récits  touchant  la  région  de  Viazma  -,  on  prend 
vraiment  une  idée  précise  de  ce  qu'ont  été  les  tristes  jours  de  fuite  ou 
de  retour  des  habitants  qui  trouvent  en  revenant  leurs  maisons  anéanties. 
On  voit  certains  habitants  s'enrichir  en  vendant  du  pain  aux  Français, 
d'autres  se  venger  de  leurs  frayeurs  premières  en  frappant  les  traînards 
mourant  de  faim  ;  on  lit  que  ces  soldats  étaient  de  «  véritables  martyrs  ». 
11  y  aurait  plus  de  profit  encore  à  connaître  des  ouvi'ages  comme  celui 
de  BouLlTCHEV  :  Renseignements  tirés  des  archives  et  concernant  la  guerre 
de  1812  dans  le  gouvernement  de  Kalouga  ^,  où  il  est  question  de  la  levée 
en  masse  de  la  noblesse.  Il  y  en  aurait  surtout  à  étudier  :  Les  antiquités 
de  Smolcnsk.  publication  de  la  commission  scientifique  des  archives  de 
Smolensk,  où  Ton  trouve  des  détails  très  circonstanciés  sur  le  sort  des 
archives  de  cette  ville  en    181-2*. 

Enfin  il  est  indispensable  à  tout  historien  vraiment  digne  de  ce  nom 
qui  veut  étudier  la  guerre  de  i8i-^,  de  prendre  connaissance  des  publi- 
cations de  documents  de  M.  Voienski  relatives  à  l'ouest  de  l'empire  russe 
nendant  l'occupation  française.  M,  Voienski  est  assurément,  à  l'heure 
actuelle,  l'historien  de  181 2  le  plus  en  vue.  Outre  ses  publications  de 
documents,  on  lui  doit  :  La,  guerre  nationale  dans  la  journalistique  russe  '. 
La  guerre  nationale  de  1812  dans  les  mémoires  des  contemporains^.  Les 
causes  de  la  guerre  de  1812']  ces  bi'ochures  constituent  une  série 
d'études  préparatoires  à  un  grand  travail  sur  1812,  semblant  attester 
que  l'auteur  s'est  attaqué  à  son  sujet  avec  méthode  et  qu"il  se  propose 
de  le  traiter  dans  un  réel  esprit  d'impartialité,  de  la  manière  objective 
qui  seule  peut  donner  à  une  œuvre  historique  un  caractère  durable.  Nous 
n'avons  pas  à  parler  de  la  première  de  ces  études,  déjà  ancienne.  La 
seconde  a  pour  but  l'examen  critique  de  plusieui's  faits  historiques 
interprétés  de  façons  diverses  et  souvent  contradictoires.  Il  s'agit  du 
sièo-e  de  Riga,  des  événements  qui  ont  suivi  Borodino  et  précédé 
l'entrée  des  Français  à  Moscou  ;  il  s'agit  surtout  du  passage  de  la  Béré- 
zina.  M.  ^'oienski  expose  d'abord  les  arguments  qui  condamnent 
Tchitchagov  et  qu'il  tii-e  des  Mémoires  du  général  lieutenant  S.  S.  Mali- 

I.  Mitau,  19 10,  32  pages  in-8. 

3.  Smolensk,  191 1,  85  pages. 

::'.  Kalougfa,  1911,  3.'i  -|-  >G'  pages. 

'1.  Smolensk,  1909,  XIV  +  «6  +  '1  7'  pneiî*- 

T).  Saint-Pélei-sbourg,  1906,  22."»  pages  in-S. 

().  Sainl-Pétersbourg,  1911,  IV  -p  9^  pages  in-8. 

7.  Saint-Pctersbourg,   191 1,  Xlv-iiG  pages  in-t*. 
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novski  :  puis  il  passe  aux  arguments  du  général  d'artillerie  J.  R.  Arnoldi, 
défenseur  résolu  de  Tchitchagov  ;  il  termine  par  ceux  du  général  major 
I.  S.  Krapovitski  qui  départage  les  fautes  entre  Tchitchagov,  Kutusov  et 
Wittgenstein.  Une  chose  curieuse  dans  la  dernière  de  ces  brochures, 
c'est  l'opinion  de  l'auteur  que  «  le  système  continental  »  ne  causait  de 
renchérissement  que  dans  les  villes  et  les  provinces  baltiques  ;  que  la 
Russie,  étant  un  pays  continental  et  rural,  ne  soutirait  pas  dans  l'ensemble  ; 
que  les  paysans  même  vendaient  plus  cher  leurs  denrées  et  que  la  seule 
noblesse  en  souffrait  en  tant  qu'elle  achetait  plus  cher  les  articles  de 
luxe.  L'influence  fâcheuse  du  système  continental  fut  d'ailleurs,  affirme 
M.  Voienski,  «  exagérée  artificiellement  dans  le  but  d'exercer  une  influence 
sur  notre  politique  extérieure  ».  Tout  ceci  est  appuyé  de  chiffres  et  de 
statistiques  très  démonstratives. 

Mais  il  faut  en  venir  aux  deux  volumes  à'Actes,  documents  et  maté- 
riaux pour  Vliistoire  de  1812,  publiés  par  M.  Voienski  dans  la  collection 
de  la  société  impériale  d'histoire  russe.  Le  premier  volume  paru  en  igoy  ' 
concerne  les  «  lieux  occupés  par  l'ennemi  en  iSi'j.  et  dans  lesquels  avait 
été  introduite  par  Napoléon  une  administration  civile  ».  Les  documents 
qui  s'y  trouvent  regardent  la  Litkuanie  et  les  gouvernements  de  VOuest, 
autrement  dit  les  gouvernements  de  Vilna,  Minsk,  Grodno,  le  territoire 
de  Bialistock  et  des  portions  minimes  des  gouvernements  de^"olhynie  et 
de  Podolie.  Le  plan  suivi  est  celui-ci  : 

I  et  II  :  Actes  relatifs  aux  confédérations  de  ^'arsovie  et  de  Lithuanie. 

III  :  Actes  et  dispositions  du  gouvernement  provisoire  de  Lithuanie, 
a)  création  du  gouvernement  provisoire  de  Lithuanie;  b)  dispositions  de 
la  Commission  civile  du  gouvernement  provisoire  de  Lithuanie  ;  c)  dispo- 
sitions de  la  commission  pour  l'armement  de  la  Lithuanie;  d)  décisions 
de  la  municipalité  de  Vilna. 

IV  :  Chronique  des  événements  qui  se  sont  produits  en  Lithuanie  et 
dans  les  gouvernements  de  l'ouest,  d'après  la  presse  polonaise  locale. 

V  :  Documents  et  matériaux  concernant  les  principaux  événements 
et  tirés  des  données  officielles. 

On  peut  dire  qu'à  part  quelques  articles  parus  en  français  de  iQoS 
à  1909,  rien  n'avait  encore  été  publié  sur  cette  question;  le  plan  de  cet 
ouvrage  est  d'ailleurs  fort  clair  et  tout  à  fait  propre  à  faciliter  des 
recherches;  une  longue  préface  explicative  nous  vient,  de  plus,  en  aide. 
Pourtant,  cette  publication,  d'une  importance  capitale  pour  l'histoire 
de  1812,  a  fait  l'objet  de  quelques  critiques.  Il  serait  ti'op  facile  de 
reprendre  ici  une  par  une  celles  qui  ont  été  faites  dans  le  Journal  du 
Ministère  de  V Instruction  publique    par  M.  A.  P.  Kosminski  (avril  1910). 

I.  Tome  128  de  cette  collection,  XLU',  679  pages  grand  in-8. 
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La  principale  est  celle-f-i.  Presque  tous  les  documents  publiés  par 
M.  Voienski  étaient  en  polonais  dans  Toinginal.  L'auteur  en  a  publié 
60  pages  dans  cette  langue  en  donnant,  en  regard,  la  traduction  russe; 
mais  ensuite,  pendant  j'^o  pages,  il  s'est  contenté  de  nous  offrir  les 
traductions  russes  sans  en  publier  les  originaux  polonais.  C'est  un 
procédé  d'autant  plus  regrettable  que  dans  les  60  pages  où  nous  pouvons 
comparer  le  texte  polonais  et  la  traduction  russe,  M.  Kosminski  a  relevé 
uG  passages  dont  le  texte  a  été  mal  traduit  et  '21  dont  le  texte  ne  l'a  pas 
été  du  tout.  On  aboutit  ainsi  à  des  contre-sens  graves  et,  cela,  alors 
qu'il  s'agit  de  questions  aussi  intéressantes  que  l'adaptation  ou  la  non- 
adaptation  des  Polonais  aux  institutions  napoléoniennes.  On  comprendra 
que  cela  oblige  à  faire  quelques  réserves  sur  la  valeur  scientifique  de 
cette  publication,  quelques  grands  services  qu'on  en  puisse  attendre. 

M.  Voienski  enfin  n'a  pas  été  complet  dans  sa  publication,  fait  que 
personne  n'avait  encore  relevé.  Il  n'a  pas  connu  certains  documents  essen- 
tiels sur  la  question,  en  français  ou  même  en  polonais,  signalés  et  même 
utilisés  en  partie,  si  j'en  juge  d'après  ce  qui  a  été  publié  en  français  sur 
le  même  sujet. 

Le  deuxième  volume  qui  est  paru  en  191 1,  concerne  les  Provinces 
Baltiques  en  1812  '.  Il  comprend  quatre  parties;  la  première,  où  il  s'agit 
de  la  Courlande  se  subdivise  ainsi  :  a)  arrêtés  de  Napoléon  relatifs  aux 
institutions  de  la  Courlande;  b)  dispositions  prises  par  les  autorités 
militaires  prussiennes  à  Mittau  en  1812;  c)  papiers  de  Georges  von 
Engelhardt,  procureur  de  l'administration  régionale  à  Mittau;  c^)  actes, 
documents  et  matériaux  concernant  les  dispositions  prises  par  le  gou- 
vernement russe  en  Courlande.  Dans  la  deuxième,  tout  se  rapporte  à  la 
Livonie  :  a)  levée  en  masse  de  la  noblesse  ;  b)  armement  et  approvi- 
sionnement de  la  levée  en  masse;  c)  collision  entre  les  étudiants  de 
Derpt  et  les  officiers  du  régiment  de  cosaques  de  Livonie.  Dans  la 
troisième  est  publiée  la  correspondance  entre  le  marquis  de  Paulucci,  le 
général  prussien  von  York  et  l'empereur  Alexandre,  ainsi  que  les  docu- 
ments relatifs  aux  négociations  qui  se  sont  terminées  par  la  convention 
de  Tauroggen.  La  dernière  partie  nous  renseigne  sur  les  opérations  de 
la  flotte.  Il  faut,  incontestablement,  comme  nous  l'avons  fait  pour  le 
premier  volume,  louer  le  plan  adopté  pour  cette  publication.  Ajoutons 
aussitôt  que  M.  Voienski  a  été  longtemps  fonctionnaire  à  Mittau,  aux 
côtés  de  M.  Sipiaguine,  alors  que  ce  ministre  de  l'Intérieur,  assassiné 
depuis,  était  gouverneur  de  Courlande;  le  temps  et  les  moyens  n'ont 
donc  pas  manqué  à  l'auteur  pour  faire  de  cette  édition  un  travail  assu- 
rément supérieur  au  précédent  et  bien  fait  pour  nous  inspirer  confiance. 

1.  Toiiie  i33  delà  même  collection,  Llll-ô-S  pages  grand  in-;^,  Sainl-Pétersbourg. 
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Ici,  M.  Voienski  a  publié  en  général  les  originaux  allemands  et  français 
en  même  temps  que  leurs  traductions  en  russe.  Je  me  permettrai  une 
réserve  cependant  au  sujet  de  la  première  partie  :  plusieurs  arrêtés 
des  autorités  françaises  y  sont  publiés  en  allemand  et  en  russe  seulement. 
Il  est  difficile  d'admettre  qu'il  n'existe  pas  d'originaux  français  émanant 
de  l'Empereur  ou  des  auditeurs  De  Chambaudoin  et  de  Alontigny. 
M.  ^'oienski  s'est-il  assuré  qu'il  n'existait  pas  au  moins  des  minutes 
françaises  de  ces  documents  dans  les  dossiers  des  auditeurs  des  comptes 
qui  sont  aux  Archives  nationales  à  Paris?  Il  n'eût  peut-être  pas  été  sans 
intérêt  que  Ton  pût  comparer  le  texte  français  avec  le  texte  allemand 
rédigé  par  les  autorités  locales.  Cette  remarque  ne  vise  du  reste  qu'un 
nombre  de  textes  très  restreint  et  ne  nuit  en  rien  à  l'impression  d'en- 
semble qui  est  excellente.  La  Revue  des  Etudes  napoléoniennes  a  parlé 
récemment  avec  éloge  de  la  correspondance  de  l'empereur  Alexandre  I'^'" 
avec  sa  sœur,  la  grande-duchesse  Catherine  Pavlovna,  publiée  par 
Son  Altesse  Impériale  le  grand-duc  Nicolas  Mikhaïlovitch.  Ce  qu'on 
peut  dire  de  la  dernière  publication  de  M.  Voienski,  c'est  qu'elle 
témoigne  d'une  grande  puissance  de  travail,  et  quelle  représente  la  plus 
précieuse  source  que  nous  ayons  désormais  sur  l'histoire  de  la  grande 
année  i8ia.  Cela  nous  fait  beaucoup  espérer  de  l'œuvre  qu'écrira  sans 
doute  M.  Voienski,  lorsqu'il  aura  donné  les  cinq  tomes  de  documents 
qu'il  annonce. 

Une  catégorie  d'ouvrages  particulièrement  nombreux,  ce  sont  les 
ouvrages  d'histoire  militaire;  mais  dans  ce  domaine,  plus  peut-être 
encore  que  dans  tous  les  autres,  il  nous  faut  attendre  quelques  mois 
avant  de  voir  paraître  les  travaux  de  marque  qui  sont  annoncés.  L'anni- 
versaire de  Borodino  sera  en  1912,  s'il  en  faut  croire  les  personnes  les 
mieux  informées,  une  date  bibliographique  importante  :  la  publication 
de  plusieurs  travaux  de  poids  a  été  intentionnellement  reculée  jusqu'à  ce 
moment;  on  s'efforcera  de  mener  à  bien  l'impression  de  plusieurs  autres 
pour  la  même  date. 

En  attendant  cette  échéance,  on  est  surpris  de  voir  citer  par  des  revues 
bibliographiques  sérieuses  des  Conversations  avec  les  soldats  au  sujet  de 
la  guerre  nationale  de  1812  par  un  Colonel  ',  qui  relèvent  plus  de  l'édu- 
cation du  soldat  que  de  l'histoire.  Que  dire  aussi  de  La  guerre  nationale 
de  1812,  à  V occasion  de  son  centenaire^  publiée  par  V.  Smirnov'^  avec 
des  gravures,  ou  de  la  grande  guerre  nationale  à  l'occasion  de  son 
centenaire^    publiée   par  Savostixe^?    L'Histoire    de    VArmée   russe,   de 

1.  Varsovie,  1910,  24  pages  in-8. 

2.  it)ii,  52  pages  in-8. 

3.  Edition  du  journal  populaire  Gaerricj-  et  Laboureur,  njii,  84  pages  in-8  avec 
des  gravures. 
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S.  MiHEiEV,  3"  Fascicule,  V  époque  des  guerreft  avec  Napoléon'^,  quoique 
imprimée  par  la  Typographie  deTEtat-major,  nous  apporte-t-elle  quelque 
chose  de  bien  neuf?  Même  remarque  s'impose  pour  la  Guerre  nationale. 
imprimée  par  la  Typographie  du  ministère  de  la  Marine  et  éditée 
par  Ilnitchick^.  Lorsque  même  le  sujet  se  restreint,  et  invite  à  plus  de 
précision,  à  une  documentation  plus  serrée,  plus  visible  même,  Ton 
sent  la  préoccupation  patriotique,  —  et  Ton  dirait  volontiers,  romantique 
—  remporter  sur  le  souci  de  faire  œuvre  d'historien.  Gela  se  sent  dans 
des  brochures  comme  la  Bataille  de  Borodino  du  26  août  1812  •'.  La 
guerre  de  partisans  hante  les  imaginations  de  certains  auteurs  ;  rien 
de  plus  légitime,  elle  est  un  fait  historique,  elle  mérite  donc  d'être 
étudiée;  mais  c'est  trop  peu  de  chose  que  les  5o  pages  in-8  avec  gra- 
vures (191 1)  que  consacre  l'édition  du  club  national  panrusse  aux 
Partisans  de  1812,  Davidov,  Figner  et  Seslavin.  M.  A.  LuBiTCll- 
KocHOURov  dans  ses  Partisans  de  1812  *,  nous  parle,  par  exemple,  de 
l'apprenti  Michka  qui  fait  partie  du  détachement  de  Davidov  et  traverse 
les  troupes  françaises  en  long,  en  large,  portant  sur  lui  des  documents 
de  tout  premier  ordre.  «  Il  y  a  là  du  vrai,  mais  il  y  a  là  de  l'imaginaire  », 
conclut  V Istoritcheski  Viestnik  qui  dit  d'ailleurs  d'un  autre  partisan, 
Tedka  Natrouskine,  surnommé  le  rossignol  brigand  :  «  C'est  un  héros 
représenté  à  la  manière  de  Rinaldo-Rinaldini  et  des  autres  héros  de 
Ponson  du  Terrail.  d'Eugène  Sue  et  de  Gaboriau.  » 

Des  ouvrages  de  ce  genre  relèvent  en  effet  plus  de  la  littérature  que 
de  l'histoire,  et  ils  encombreront  la  littérature  historique  russe  tant 
qu'une  Revue  historique  russe  vraiment  digne  des  nombreux  et 
éminents  historiens  que  compte  la  Russie,  ne  se  sera  pas  donné  pour 
programme  de  fixer  une  ligne  de  démarcation  très  nette  entre  la  pro- 
duction strictement  historique  et  les  ouvrages  traitant  littérairement, 
c'est-à-dire  librement  des  sujets  historiques.  A  des  brochures  comme 
celles  que  nous  venons  de  citer,  il  faudrait  préférer,  et  de  beaucoup,  les 
moindres  plaquettes  utilisant  ou  publiant  de  nouveaux  documents.  Tels 
sont  Gadaev  :  Le  centenaire  de  la  guerre  nationale  et  les  troupes  du  génie  ">. 
et,  du  même  Gadaev  :  Document  relatif  aux  étendards  russes  et  autres 
insignes  militaires  du  début  du  ava'  siècle  [1803-1815)  '',  essai  de 
description  historico-iconographique,  publication  par  un  spécialiste 
d'un  document  trouvé  au  Musée  histox'ique  de  l'Intendance,  qui  comble 

I.   if)ii,  8'i  pages  in-S  avec  des  gravures. 

a.  1911,  lOo  pages  in-8  avec  lnj  dessins  et  une  carte. 

3.  Édition   du  Monastère   de  Borodino,  Ci  pages  in-iO  avec  des  gravures  et  une 
carte. 

4.  Moscou,  191 1,  160  pages. 

5.  Saint-Pétersbourg,  1911,   12  pages. 

6.  Saint-Pétersbourg,  1911,  42  pages. 
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le  vide  demeuré  jusqu'alors  entre  le  règne  de  Paul  1"  etTépoque  posté- 
rieure aux  guerres  napoléoniennes,  et  nous  fournit  de  nouveaux  rensei- 
gnements sur  la  guerre  de  1812.  On  pourrait  en  dire  autant  de  Topuscule 
du  colonel  PoLiCAnPOV  (N.  P.)  :  Combats  oubliés  de  la  'guerre  de  1812, 
non  décrits  par  les  historiens  et  antérieurs  à  la  bataille  de  Borodino. 
Opérations  des  i""'  et  2*  armées  de  VOiiest  sur  la  grande  route  de  Smolensk 
à  Moscou  du  0  au  17  août  (russe)  '.  Ce  travail,  fait  d'après  des  sources 
de  première  main,  reproduites  lextuellement,  avec  références  précises, 
est  tiré  de  parties  encore  inexplorées  de  la  section  moscovite  des 
Archives  de  TÉtat-major.  Dans  le  même  genre,  citons  encore  de 
V.  A.  Petrov  :  Les  canons  pris  à  l'ennemi  en  1812  -. 

Mais  le  travail  capital  est  évidemment  celui  qui  a  été  entrepris  par 
rÉtat-major  russe  sous  le  titre  de  Guerre  nationale  de  1812  :  Matériaux 
tirés  des  archives  scientifiques  de  1" État-major  général.  Correspondance 
des  gouvernants  et  des  institutions.  Opérations  de  guérite  des  armées. 
Tome  XIV.  Publication  du  Grand  État-major  général  '\  Ce  XIV"  tome 
contient  les  opérations  militaires  qui  ont  eu  lieu  durant  le  mois  de  juillet 
russe,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  prise  de  Smolensk.  Tous  les  documents  qui 
s'y  trouvent  sont,  comme  dans  les  précédents  volumes,  répartis  eu 
1 1  sections  :  3  index  complètent  la  publication  et  en  rendent  l'emploi 
facile  et  commode. 

Ces  1 1  sections  embrassent  tous  les  genres  d'activité  et  de  besoins  de 
l'armée,  les  opérations  de  guerre,  la  correspondance  entre  les  chefs 
d'armée,  ou  entre  l'Empereur  et  les  généraux.  Les  sections  les  plus 
intéressantes  sont  assurément  la  3'^  où  il  est  question  des  diverses  ren- 
contres entre  les  armées  belligérantes,  la  9"  qui  concerne  les  agents 
secrets,  la  10*=  qui  renferme  les  plans,  projets,  opinions  touchant  les 
opérations  de  guerre  et  les  questions  d'ordre  politique.  Assez  curieuse, 
et,  en  tout  cas,  plus  facilement  accessible  à  des  chercheurs  français,  est, 
dans  cette  lo"  section,  la  correspondance  en  français  de  l'empereur 
Alexandre  avec  Barclay  de  Tolly,  Paulucci,  Saint  Priest,  Vintzingé- 
rode,  etc.  On  y  voit  qu'une  harmonie  parfaite  ne  régnait  pas  entre  tous 
les  généraux  et  que  les  partisans  semblaient  plus  gênants  qu'utiles  à  un 
militaii'e  du  genre  de  Barclay  qui  écrit  un  beau  jour  à  l'Empereur  :  «  Le 
général  Platow,  en  qualité  de  commandant  de  troupes  irrégulières,  est 
revêtu  d'un  rang  trop  élevé,  n'ayant  pas  assez  de  noblesse  dans  son 
caractère  pour  y  répondre!  Il  est  égoïste,  devenu  sybarite  à  l'extrême. 
wSes  cosaques  qui,  en  effet,  sont  très  braves,  ne  répondent  pas,  sous  sa 
conduite,  à  ce  qu'ils  devraient  être.  La  nature  de  sa  marche  pour  se  réunir 

1.  Saint-Pétersbourg,  1911,  55  pages. 

2.  Moscou,  191 1,  124  pages  iii-4  avec  8  pages  de  gravures. 

3.  Saint-Pétersbourg,  1910,  xxil  -{-  3i6  pages  in-8. 
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à  la  première  armée  en  est  une  preuve.  11  y  a  eu  des  journées  où  il  n'a  fait 
que  H)  à  i5  versies,  sans  avoir  vis-à-vis  l'ennemi.  Dans  ces  circonstances, 
il  serait  un  bonheur  pour  l'armée,  si  Votre  Majesté  Impériale  jugeait  à 
propos  un  prétexte  plausible  de  l'en  éloigner.  Tel  serait  peut-être  celui 
de  former  de  nouvelles  troupes  sur  le  Don  ou  de  rassembler  des  régiments 
dans  le  Caucase  en  lui  accordant  le  titre  de  comte,  et  c'est  ce  qu'il 
ambitionne  pour  toute  chose  au  monde.  Son  inactivité  est  telle  qu'il  me 
faut  toujours  avoir  un  de  mes  aides  de  camp  auprès  de  lui  ou  à  ses  avant- 
postes  pour  avoir  soin  de  l'exécution  de  ce  qui  a  été  prescrit. 

«  Sire,  j'ose  vous  demander  l'accomplissement  de  cette  mesure,  puis- 
qu'elle est  devenue  d'une  nécessité  absolue  pour  le  bien  du  service.  » 
A  cette  lettre,  l'Empereur  répondit  au  bout  de  quelques  jours  pour 
annoncer  à  Barclay  qu'il  appelait  Platow  à  Moscou  et  lui  confiait  la 
formation  de  nouveaux  régiments  de  cosaques  du  Don. 

Il  faut  remarquer  à  propos  de  cette  publication  de  documents  qu'elle 
ne  contient  pas  tous  les  documents  intéressant  la  question  et  la  date 
indiquée.  Il  existe  aux  archives  scientifiques  de  la  guerre  des  Journaux 
des  opérations  de  guerre  d'un  extrême  intérêt  pour  l'historien,  qui  ne 
peuvent  être  découpés  par  tranches  comprenant  une  période  d"un  mois, 
sous  peine  de  perdre  la  plus  grande  partie  de  leur  signification.  Ces 
«  Journaux  »  seront  publiés  dans  leur  texte  intégral,  en  suivant  un  ordre 
chronologique,  lorsque  seront  édités  tous  les  matériaux  précités  '. 

Alexandre  Mansuy. 

I.  Nous  donnerons  à  la  fin  de  l'année  igia  un  bulletin  historique  spécial  des 
nombreux  et  importants  ouvrages  russes  qui  sont  annoncés  à  l'occasion  du  Cente- 
naire de  «  l'année  12    ». 
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L'année  191 1  a  vu  paraître  en  Suisse  un  certain  nombre  douvrages 
qu'il  convient  de  signaler  aux  lecteurs  de  cette  revue.  Aussi  bien 
demeure-t-on  surpris  que  Tépopée  napoléonienne  n'en  ait  pas,  jusqu'à 
ce  jour,  suscité  davantage  en  un  pays  qui  eut  pourtant  de  bien  curieuses 
relations  avec  le  gouvernement  impérial.  Peut-être  trouverait-on  plu- 
sieurs causes  au  nombre  relativement  restreint  d'études  à  ce  sujet  :  dans 
la  plupart  des  cantons  intéressés,  les  documents  ne  sont  pas  classés 
d'une  manière  aussi  pratique  que  ceux  des  périodes  antérieures  ;  il  semble, 
d'autre  part,  que  les  Suisses  aient  toujours  eu  quelque  répugnance  à 
rappeler  des  souvenirs  attestant  l'influence  du  Premier  Consul,  puis  de 
l'Empereur  dans  leurs  affaires  intérieures. 

La  plupart  des  livres  que  nous  désirons  citer  ne  sont  pas  exclusivement 
consacrés  à  l'Empire;  ils  contiennent  souvent  des  chapitres  relatifs  à 
d'autres  époques  et  nous  ne  manquerons  pas  de  le  faire  remarquer.  Par- 
fois aussi  le  même  ouvrage  traite  de  plusieui's  objets. 

C'est  le  cas,  par  exemple,  de  la  4"  série  des  Soldats  suisses  au  service 
étranger  ',  publiée  par  lérudit  éditeur  qu'est  M.  Alexandhe  Jullien.  Aux 
Souvenirs  de  guerre  du  capitaine  Gattlen,  et  aux  Lettres  et  journal  d'un 
garde  dlionneur,  M.  Jullien  a  Joint  les  Vie  et  aventures  d'unpauvre  homme 
du  Toggenburg,  incorporé  dans  l'armée  prussienne.  Nous  ne  pouvons 
nous  attarder  à  ce  petit  récit,  un  chef-d'œuvre  de  simplicité  gracieuse  : 
les  Souvenirs  de  Gattlen  nous  attendent. 

Ils  sont  singulièrement  attachants.  Né  à  Rarogne,  un  village  du 
Valais,  Chrétien  Gattlen  s'engagea  très  jeune  dans  un  régiment  suisse  à 
la  solde  du  roi  de  Piémont.  Tout  d'abord  alliée  à  l'armée  autrichienne, 
l'armée  piémontaise    fut  licenciée  en   1798.   En  vertu  de  la  convention 

I.  Genève,  igia  (fin  1911),  in-8,  vi  -\-  347pages. 
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passée,  cette  même  année,  par  Joubert  et  deux  commissaires  suisses,  les 
cinq  régiments  suisses  alors  au  service  de  Sardaigne  passèrent  au  service 
de  France.  Gatllen  prit  part,  du  côté  français,  à  de  nombreuses  affaires 
et  reçut  plusieurs  blessures.  Il  fut  de  l'expédition  scientifique  qui 
rayonna  autour  de  Corfou  et  leva  des  plans  dans  les  îles  de  l'Archipel, 
échappant  aux  pirates  et  aux  frégates  anglaises  après  maints  combats. 
Comme  le  fait  remarquer  M.  F.  B.,  qui  signe  Y  Introduction  aux  Sou- 
venirs de  Gattlen,  c'est  surtout  par  la  relation  de  la  bataille  de  Novi  qu'ils 
constituent  un  document  de  premier  ordre.  Gattlen  avait  vu,  pour  la 
première  fois,  à  Alexandrie,  le  général  Bonaparte.  Il  devait  le  rencontrer 
encore,  lui  et  son  escorte,  dans  la  vallée  d'Aoste  et  il  fournit,  à  ce  propos, 
de  curieux  détails  sur  la  prise  de  la  forteresse  de  Bard.  Le  capitaine  valai- 
san,  blessé  à  Marengo,  fut  enfin  licencié.  Les  dernières  pages  de  ses 
Souvenirs  le  montrent,  cependant,  reprenant  du  service  dans  son  pays 
natal  et  faisant  la  campagne  de  Franche-Comté. 

Les  Lettres  et  journal  de  Massé,  qui  paraissent  pour  la  première 
fois  in  extenso,  à  la  suite  des  Souvenirs  de  Gattlen,  furent  utilisés  par 
Thiers  et  signalés  par  de  Budé  dans  \e  Correspondant  (lo  février  1910). 
Le  jeune  garde  d'honneur  genevois  —  Genève  était  alors  le  chef-lieu  du 
Léman  —  avait  été  attaché  en  qualité  de  secrétaire  à  la  personne  du 
général  comte  Bertrand.  Massé  note  avec  soin  les  occupations  de  Ber- 
trand et  donne  un  tableau  administratif  intéressant  delà  répartition  d'une 
correspondance  que  le  gouverneur  de  l'illyrie  s'entendait  à  rendre  volu- 
mineuse (p.  214).  Le  caractère  de  Bertrand  est  décrit,  au  hasard  des 
missives,  par  son  secrétaire,  qui  entretient  sa  famille  de  tout  ce  qu'il 
fait  et  de  tout  ce  qu'il  voit.  Il  trace  des  silhouettes  que  l'on  n'oublie  pas, 
celle  du  duc  d'Abrantès,  entre  autres,  de  ce  Junot  qui  «  fatigué,  vieilli  et  à 
la  veille  de  la  folie  »,  vint  remplacer  Bertrand  à  Trieste.  Avant  la  bataille 
de  Bautzen,  dont  il  donne,  avec  croquis  à  l'appui,  un  récit  circonstancié, 
Massé  assiste  à  l'entrée  de  l'Empereur  à  Dresde,  et  s'entretient  des  évé- 
nements avec  Marmont.  Après  Bautzen,  après  le  combat  de  War- 
tembourg,  c'est  Leipzig;  et  Massé  conte  la  retraite  émouvante  du  corps 
auquel  il  appartenait.  On  rapprochera  son  important  témoignage  des 
Souvenirs  du  général  baron  Paulin,  parus  en  189^. 

Sous  une  forme  populaire,  mais  avec  une  documentation  très  sûre, 
M.  le  colonel  Hellmuller  vient  de  consacrer  un  ouvrage,  orné  d'illustra- 
tions bienvenues  aux  «  Suisses  rouges  »  de  1812  '. 

En  vertu  du  traité  intervenu  entre  la  France  et  la  Suisse,  auquel 
Bonaparte  avait  apposé  sa  signature  le  19  novembre  iSo'î,  les  cantons 
furent  astreints  à  fournir  quatre  régiments  de  quatre  bataillons  chacun. 
Formés  dès  i8<)5,  ces  régiments  portèrent  glorieusement  sur  le  champ  de 

I.  Die  roten  Sc/uvci:er,  iS12,  Bern,  Franckc,  (fin  ii.in)  i'.>'^>  '""^^  298  pages. 
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bataille  Thabit  rouge  dont  ils  étaient  revêtus.  On  signale  les  Suisses 
rouges  en  Corse,  dans  Tile  d'Elbe;  ils  se  distinguent  à  Trafalgar,  où  la 
compagnie  Techtermann  reprend  à  Tennemi  la  frégate  Algésiras.  C'est 
un  témoignage  particulier  de  son  estime  que  TEmpereur  entend  leur 
donner  en  plaçant  à  leur  tête  le  maréchal  Berthier,  «  prince  qui  Ta  servi 
avec  autant  d'éclat  et  de  dévouement,  et  qu'il  honore  de  son  amitié  *  ». 
M.  HellmuUcr  publie  quelques  documents  intéressants  relatifs  aux  Capi- 
tulations. Dans  une  lettre,  datée  de  Soleure  le  8  juin  1811,  le  comte 
Auguste  de  Talleyrand,  ministre  de  France  en  Suisse,  insiste  auprès  du 
Landanimann  pour  que  le  recrutement  des  soldats  que  la  Suisse  prête  à 
Napoléon  soit  exécuté  avec   méthode. 

S'il  continuait  à  se  louer  de  la  bravoure  et  de  la  fidélité  des  troupes 
suisses,  l'Empereur  voyait  avec  peine  le  nombre  des  recrues  diminuer. 
La  capitulation  de  i8o'i  ne  prévoyait  pas  une  levée  de  troupes  obliga- 
toire; comme  la  Diète  suisse  le  rappelle  à  Talleyrand,  les  Cantons 
n'eussent  pas  admis  l'obligation  :  «  La  Suisse,  écrit-elle,  pendant  les 
crises  de  la  révolution  avait  trop  éprouvé  les  conséquences  funestes  de 
Terreur  qui  tendait  à  favoriser  le  service  étranger  aux  dépens  de  la 
liberté  nationale  et  individuelle  -.  »  Elle  alla  plus  loin  :  elle  se  plaignit 
à  son  tour  de  ce  que  le  mode  de  recrutement  prévu  par  la  Capitulation 
n'eût  pas  été  suivi  et  réclama  avec  énergie  que  les  promesses  qui  lui 
avaient  été  faites  fussent  tenues  ;  elle  se  refusa  à  accepter  le  principe  de 
l'obligation  et  déclara  que  le  recrutement  de  16  000  hommes  —  dernières 
exigences  de  l'Empereur  —  «  excédait  les  moyens  physiques  et  politiques 
de  la  Confédération  ».  Napoléon  répondit  lui-même,  et  de  vive  voix,  au 
message  de  la  Diète. 

Les  délégués  que  ce  corps  avait  envoyés  au  baptême  du  roi  de  Rome 
l'informèrent  que  Napoléon  demandait  à  la  Suisse  trois  choses  :  1°  ne 
pas  être  insulté;  1°  le  retrait  immédiat  des  Suisses  au  service  de  l'Angle- 
terre; 3°  le  recrutement  indiqué  par  Auguste  de  Talleyrand. 

Il  fallut  céder...  ou  paraître  céder  :  dix-huit  gazettes  furent  soumises  à 
une  censure  étroite;  un  ordre  —  dont  la  sanction  demeura  impossible  — 
fut  adressé  aux  militaires  suisses  alors  en  Angleterre;  quant  au  recrute- 
ment, il  fit  l'objet,  le  28  mars  1812,  d'une  nouvelle  convention,  qui,  en 
réduisant  à  12000  le  nombre  des  hommes  incorporés  dans  les  quatre 
régiments  suisses  au  service  de  l'Empereur,  admit  l'intervention  des 
gouvernements  cantonaux  pour  en  surveiller  l'exécution,  au  lieu  de  le 
laisser  aux  soins  des  capitaines. 

Les  Suisses  continuèrent,  d'ailleurs,  à  faire  honneur  à  leur  passé 
militaire  et  Gouvion  Saint-Cyr,  qui  gagna  à  la  bataille  de  Polostk  son 

j.  Archives  fédérales. 

3.  Archives  fédérales,  7 agsatzungsprotokoU,   181 1 
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bâton  de  maréchal,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier  en  les  voyant  manœu- 
vi'er  à  cette  affaii^e  :  «  Diable  !  comme  ils  vont  1  ils  manœuvrent  en  com- 
battant comme  à  une  parade.  » 

Le  i5  avril  i8i'(,  la  Diète  annulait  solennellement  la  Capitulation  de 
1812  et  déliait  les  Suisses  de  leur  serment  à  l'Empereur.  Pourtant  la 
France  désirait  s'assurer  encore  leurs  services.  Dans  son  bel  ouvrage  sur 
Le  Régiment  des  Gardes-suisses  de  France  \  M.  le  capitaine  de  ValliÈre 
rappelle  que  Louis  XVIII  s'empressa,  aussitôt  qu'il  eut  recouvré  son 
trône,  de  conclure  de  nouvelles  Capitulations  avec  les  cantons.  La  plupart 
des  officiers  qu'il  cite  comme  enrégimentés  dans  les  Gardes-Suisses 
avaient  fait  les  campagnes  de  l'empire;  nombre  de  soldats,  également  des 
vétérans,  portaient  la  médaille  de  la  fidélité  helvétique  ou  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur. 

18 14,  qui  vil  la  lin  des  Capitulations  impériales,  a  servi  de  titre  à  deux 
ouvrages  parus  simultanément  à  Genève.  Plus  exactement,  M.  Ami  Bon- 
DIER  a  intitulé  :  J^n  1814^  journal  d^un  citoyen  genevois,  les  notes  quoti- 
diennes de  Jean  Janot  son  ancêtre,  qu'il  publie.  Cet  ancien  magistrat 
de  la  Genève  révolutionnaire,  —  il  était  syndic  lors  de  la  Terreur,  — 
avait  été  conquis  par  le  génie  de  Napoléon.  11  voyait  en  lui  l'adversaire 
des  rois,  et  cela  seul  suffisait  pour  calmer  ses  scrupules  démocratiques 
et  égalitaires.  Genève  était  alors  incorporée  à  l'empire;  la  quasi-unanimité 
de  ses  habitants  supportait  mal  un  joug  auquel  Thistoire  ne  les  avait  pas 
habitués.  Janot  —  sans  oser  le  proclamer  —  faisait  exoepiion.  Son 
journal  est  significatif  et  le  témoignage  qu'il  apporte  est  d'autant  plus 
précieux  qu'il  est  jusqu'ici  unique.  Peut-être  l'ancien  jacobin,  jacobin 
malgré  lui,  semble-t-il,  voyait-il  dans  la  police  impériale  le  seul  moyen 
de  tenir  loin  des  dissensions  une  population  frondeuse  entre  toutes? 
C'était  compter  sans  les  souvenirs  qui  se  rattachaient  à  l'indépendance 
de  la  «  mère  des  Républiques  »  :  le  3o  décembre,  apprenant  que  l'armée 
autrichienne  atteint  Lausanne,  les  Genevois  reconduisent  eux-mêmes, 
fort  pacifiquement,  la  garnison  française  aux  pomes  de  la  ville  et 
obtiennent  habilement  qu'aucun  combat  ne  se  livre  chez  eux  entre  les 
Alliés  et  la  troupe  d'occupation.  Le  1"  janvier  181/,,  un  Conseil  provisoire 
déclarait  la  République  restaurée. 

C'est  dans  une  ville  libre  et  souveraine  que  les  Autrichiens  entrèrent 
en  pénétrant  dans  Genève.  Les  Genevois  surent  leur  faire  comprendre 
qu  ils  y  étaient  considérés  comme  des  amis  de  passage  et  non  point  comme 
des  vainqueurs.  Janot  conte  quotidiennement  leur  séjour.  Il  ne  croit  pas 
aux  succès  des  puissances  coalisées.  Très  sceptique  sur  l'opportunité  de 
restaurer   la  République  de   Genève,  il  craint  une  revanche  terrible  de 

1.  Paris  et  Lausanne  (fin  ign),  1912,  xvi-221  pages. 

—    458   — 


Les   Etudes   napoléoniennes   en   Suisse   (19 il). 

TEmpereur.  Napoléon  n'avait-il  pas  voulu  faire  de  Genève  «  le  boulevard 
de  l'empire?  » 

«  L'on  n'ose  rien  noter  de  crainte  d'écrire  un  mensonge  »,  dit  Janot. 
Pourtant,  en  notaire  consciencieux,  il  noublie  pas  de  relater  les  bruits 
qui  courent.  Nous  avons  ainsi  certains  détails  sur  les  affaires  qui  eurent 
lieu  autour  de  Genève  et  qui  sont  peu  connues  '  ;  sur  celle  do  Rumilly, 
celle  de  Dôle,  de  Frangy  ;  sur  les  fusillades  et  les  canonnades  de  Pommier, 
d'Archarap,  du  Fort  de  l'Écluse,  de  Saint-Julien,  tous  combats  que  les 
Genevois  pouvaient  suivre  des  yeux  du  haut  de  la  promenade  de  la  Treille. 

Petit  à  petit,  en  effet,  l'armée  française,  tout  d'abord  poursuivie  par  le 
général  autrichien  Bubna,  avait  repris  Toffcnsive.  Revenant  sur  ses  pas, 
elle  avait  pour  objectif  de  regagner  Genève.  Bientôt  elle  occupa  Gai'ouge 
où  commanda  Marchand.  Le  i  mars,  Genève  fut  sommée  de  se  rendre, 
mais  Bubna  n'y  consentit  point  :  répandue  en  essaims  dans  la  contrée,  son 
armée  empêchait  les  forces  de  Marchand  de  se  concentrer.  Sa  tactique 
n'était  point  mauvaise  :  le  •i'^  mars,  à  sept  heures  du  matin,  on  apprit  que 
Marchand  ordonnait  à  Dessaix  de  lever  le  siège  de  Genève  :  Augereau, 
battu  par  Blanchi,  se  retirait  sur  Vienne;  les  Autrichiens,  vainqueurs, 
étaient  entrés  à  Lyon.  L'armée  de  Carouge,  forte  de  17  ooo  hommes,  reçut 
une  autre  destination. 

L'entrée  des  Alliés  à  Paris,  la  déchéance  de  Napoléon  qui  suivirent  ces 
événements  émurent  profondément  le  notaire  genevois;  il  porte,  dans 
un  journal,  ce  jugement  sévère  :  «  Si  les  Français  n'avaient  pas,  les  uns 
abandonné,  les  autres  trahi  ouvertement  l'Empereur,  jamais  les  ennemis 
n'auraient  fait  la  loi  en  France.  » 

La  situation  de  Genève  pendant  l'époque  que  Janot  retrace,  jour  après 
jour,  l'incertitude  dans  laquelle  se  trouvait  l'antique  république  sur  le 
sort  qui  lui  serait  réservé,  la  sujétion  ou  l'indépendance  qu'elle  entre- 
voyait tour  à  tour  suivant  la  fortune  des  armes  françaises  ou  des  troupes 
alliées,  a  suscité  un  roman  historique.  Si  nous  mentionnons  ici  le  1814  ^ 
de  M.  AuBERT,  c'est  parce  que  l'auteur  s'est  inspiré  de  la  manière  la  plus 
scrupuleuse  des  documents  connus  et  que  son  œuvre  présente  un  réel 
intérêt  en  suivant  pas   à  pas  la  chute  du  régime  impérial  à  Genève. 

Edouakd  Ghapuisat. 

1.  Rappelons  ici  l'ouvrage  du  capitaine  d'état-major  Ducasse,  P/ects  historique  des 
opérations  de  farmée  de  Lyon  en  181U,  Paris,  itïig,  in-8. 

2.  ïh.  Aubert,  181U,  Roman  historique  genevois,  Genève,  Avar,  s.d.,  iii-8.  a25  pages 
avec  illustrations. 
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Lettre     de    M.     Pigallet    a    M.     Aulakd 
SUR    Jean    de    Bry    et    les    élections 

DANS     LE     DOUBS      SOUS     NapOLÉON     P"". 

A  propos  de  son  dernier  article',  M.  Aulard  a  reçu  la  lettre  sui- 
vante de  M.  Piffallet.  archiviste  du  Doubs  : 

o 

Besançon,  5  janvier  1912. 

Monsieur  et  cher  maître, 

J'ai  lu  l'intéressant  rapport  de  Jean  de  Bry,  du  28  floréal  an  XIII,  que 
vous  publiez  dans  le  n°  i  de  la  Jiei'iœ  des  Etudes  Napoléoniennes.  J'ai 
recherché  dans  la  série  M  de  mon  dépôt  si  la  minute  du  second  rapport 
que  proposait  de  faire  de  Bry  s'y  trouvait.  Si  elle  a  été  écrite,  elle  n'existe 
plus. 

Toutefois  j'ai  vu  plusieurs  documents  qui  pourront  peut-être  vous 
être  utiles  pour  l'étude  de  l'administration  des  préfets  de  Napoléon. 

C'est  tout  d'abord  la  minute  d'une  lettre  adressée  par  Jean  de  Bry  aux 
présidents  des  assemblées  de  canton.  Après  avoir  montré  l'importance 
des  fonctions  qu'ils  vont  remplir  et  exposé  l'avantage  du  «  système  actuel 
des  élections  qui  donne  au  peuple  la  faculté  d'indiquer  et  au  gouverne- 
ment celle  de  choisir  les  hommes  capables...  »,  le  préfet  essaye  de  faire 
sur  eux  ce  que  l'on  appelle  de  nos  jours  «  la  pression  officielle  ». 

«  Bappelez  aux  citoyens  qui  ont  le  droit  de  voter  dans  votre  canton 
toute  la  gravité,  toute  l'importance  du  devoir  qu'ils  ont  à  remplir...  » 
Du  choix  qu'ils  vont  faire  dépendront  les  destinées  de  la  République. 

I.  Voir  la  Ecriit',  janvier  if)ia,  p.  112. 
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«  Quils  se  rappellent  combien  les  ont  trompés  cl  les  alfoctions  privées 
et  les  engagements  de  parti  et  la  conformité  des  opinions;  qu'ils  n'ou- 
blient pas  que  ceux-là  seuls  offrent  au  peuple  une  vraie  garantie  qui 
réunissent  à  la  probité  sévère  un  esprit  éclairé,  dont  le  cœur  est  bon  et 
la  vie  sans  reproche. 

«  Libres  aujourd'hui  de  choisir  avec  discernement  les  hommes  qui 
doivent  devenir  dépositaires  du  droit  d'élection,  tous  les  citoyens  sont 
responsables  de  leur  vote  à  la  société;  il  ne  reste  à  l'indifférence  aucun 
prétexte,  aucune  excuse  à  la  négligence. 

«  La  Patrie  intei*roge  en  ce  moment  tous  les  gens  de  bien.  » 

19  fructidor  an  XI. 

Une  autre  lettre  ou  plutôt  la  minute  d'une  autre  lettre  adressée  au 
sous-préfet  du  4"  arrondissement  (Saint-Hippolyte)  en  date  du  3  fructidor 
an  XII  (?)  pourra  peut-être  vous  intéresser. 

11  est  surpris,  lui  écrit-il,  de  sa  lettre  particulière  du  i  ''"  fructidor  au  sujet 
des  craintes  qu'il  paraît  avoir  sur  «  l'inviolabilité  des  boîtes  qui  ren- 
ferment les  scrutins  ».  Il  est  très  fâché  que  les  partis  s'obstinent  à 
nourrir  des  espérances  «  aussi  atroces  que  chimériques  »,  alors  que 
«  l'administration  clairvoyante  et  ferme  se  tient  également  éloignée  d'eux  ». 
II  continue  en  disant  qu'il  est  également  très  surpris  du  moyen  que 
préconise  son  correspondant  pour  calmer  les  soupçons,  «  moyen  qui 
n'est  pas  dans  la  loi».  Il  ne  veut  pas  constituer  les  citoyens  «  en  factions 
opposées  ». 

Il  se  gardera  de  «  témoigner  à  l'avance  des  défiances  injurieuses  à  des 
hommes  publics  que  la  loi  a  désignés  ».  S'ils  commettent  des  abus,  ils 
seront  punis;  mais  il  ne  veut  être  taxé  par  personne  d'injustice,  ni  être 
représenté  comme  un  homme  de  parti,  alors  qu'il  n'est  et  ne  veut  être 
que  celui  de  la  loi,  de  la  République  et  de  son  gouvernement. 

Le  i6  brumaire  an  XII,  il  écrit  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  le 
mettre  au  courant  de  certaines  irrégularités  électorales  dans  les  cantons 
de  Vercel  et  Pierrefontaine. 

Le  1 3  brumaire  il  lui  avait  demandé  des  instructions  au  sujet  de 
réclamations  ;  vous  avez  sans  doute  ces  documents  aux  archives  nationales. 

Veuillez  croire,  Monsieur  et  cher  maître,  à  mes  sentiments  respectueux 
et  bien  cordialement  dévoués. 

Maurice  Pigallet. 

P.  S.  —  Les  deux  lettres  citées  plus  haut  sont  extraites  de  la  liasse  25, 
série  M. 
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NECROLOGIE 

Gabriel    Monod. 

Gabriel  Monod  est  mort  le  lo  avril  dernier,  dans  sa  soixante-huitième 
année. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  dans  celte  Revue  spéciale,  de  retracer  son 
œuvre  si  remarquable  et  si  haute  d'historien  et  de  professeur.  Mais  nous 
tenons  à  dire  ici  ce  que  nous  lui  devons. 

Après  avoir  reçu  la  forte  discipline  de  son  enseignement  à  TÉcole  des 
Hautes  Etudes,  nous  avons  eu  le  grand  honneur  d'êti'e  associé  pendant 
vingt  ans  à  son  action  pédagogique  en  collaborant  à  la  collection  de 
manuels  qu'il  dirigeait  pour  l'enseignement  de  l'histoire  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  les  écoles  normales,  les  lycées  de  garçons  et  de 
filles,  et  où  il  imposait  les  obligations  de  la  plus  rigoureuse  méthode 
scientifique. 

Comme  il  avait  été  pendant  si  longtemps  notre  maître,  il  était  naturel 
qu'il  fût  des  premiers  parmi  les  membres  du  Comité  de  patronage  de  la 
Revue  des  Etudes  Napoléoniennes .  Il  est  nécessaire  que  nous  disions  ici 
qu'il  en  a  encouragé  l'idée,  qu'il  en  a  suivi  la  préparation  et  l'apparition 
avec  l'intérêt  le  plus  vif  et  la  sympathie  la  plus  cordiale,  presque  jusqu'à 
son  dernier  jour.  Et  ce  nous  est  une  fierté  qu'il  ait  considéré  \;i  Revue  des 
Etudes  Napoléoniennes  comme  une  filiale  de  la  Revue  Historique,  dont 
l'autorité  universelle  nous  couvre  ainsi  d'une  sorte  de  garantie'. 

Nous  déposons  sur  cette  tombe  trop  tôt  ouverte  l'hommage  de  notre 
reconnaissance,  et  nous  y  affirmons  notre  fidèle  attachement  au  culte  de 
la  pure  vérité  historique  qui  a  donné  aux  leçons  de  ce  maître  une  incom- 
parable valeur. 

Edouard  Driault. 

I,  Voir  la  Revue  Instoriqiic  de  mars  1913  (t.  GIX,  j).  /(Ci). 
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Le    Musér    DR    l'Aumée    et    la    Société 
DES    Amis    du    Musée    de    i/ Armée. 

Le  Musée  de  l'Année,  à  THôtel  des  Invalides,  a  été  fondé  en  igoj  par 
la  réunion  du  Musée  d'Artillerie  et  du  Musée  Historique.  11  a  «  pour 
mission  de  conserver  les  souvenirs  et  d'entretenir  les  traditions 
glorieuses  de  l'Armée.  »  Sa  devise  est  :  Rattacher  le  présent  au  passé 
pour  assurer  Vai'cnir. 

Sous  la  direction  du  général  Niox,  on  y  apporte  de  continuelles  amé- 
liorations. 11  y  a  maintenant  une  salle  de  travail,  une  salle  des  estampes. 
La  Bibliothèque  du  Cercle  des  Armées  de  Teri'e  et  de  Mer,  précédemment 
installée,  dans  des  conditions  fort  défectueuses,  à  la  caserne  de  la  rue 
Bellechasse,  a  été  transférée  aux  Invalides  dans  des  locaux  spacieux,  con- 
fortables, bien  éclairés,  donnant  sur  un  grand  jardin.  Grâce  à  une 
subvention  de  la  Société  de  la  Sabrctache,  et  à  des  dons  de  particuliers, 
comme  MM.  Schmid  et  Wiirtz-Péez,  de  Strasbourg,  le  Musée  s'est 
enrichi  d'une  importante  galerie  d'uniformes;  une  collection  nouvelle, 
don  de  M.  Bertin,  comprend  800  pièces,  décorations  et  médailles, 
françaises  et  étrangères.  Parmi  les  autres  dons,  nous  citerons  encore  un 
buste  en  plâtre  de  Napoléon  111  par  Carpeaux;  la  petite  bibliothèque  de 
voyage  et  une  tabatière  en  or  de  Napoléon  I";  une  statuette  en  bronze 
de  l'amiral  Rigault  de  Genouilly  ;  une  aquarelle,  d'après  nature,  de  la 
ferme  d'Hougoumont;  un  traîneau-affût  employé  au  passage  du  Saint- 
Bernard;  une  statuette  en  bronze  de  Napoléon  P'"  par  Barre  ;  une  grande 
croix  de  fer  de  l'Église  Saint-Yladimir  à  Sébastopol,  souvenir  du  bombar- 
dement, etc. 

«  La  Chapelle  Napoléon,  dans  laquelle  ont  été  réunis  les  souvenirs 
funéraires  de  l'Empereur,  est  terminée.  Elle  contient  le  somptueux  poêle 
mortuaire  qui  recouvi^ait  le  cercueil  lors  du  retour  des  Cendres,  le 
i5  décembre  1840;  le  sarcophage  en  cuivre  aux  armes  impériales  qui  fut 
placé  momentanément  sur  le  cercueil  lors  de  son  débarquement  à 
Cherbourg;  la  couronne  d'or  déposée  à  ce  moment  par  la  ville  de  Cher- 
bourg; une  réduction  du  cercueil  en  bois  d'ébène,  employé  pour  le 
cercueil  même  qui  fut  fabriqué  à  Paris  par  M.  Le  Marchand;  les  trois 
grandes  pierres  tombales  qui  avaient  été  placées  sur  la  sépulture  à 
Sainte-Hélène  :  elles  ne  portent  aucune  inscription...  La  simplicité  de 
cette  première  tombe  de  la  i'allée  des  Géraniums  à  Sainte-Hélène  forme 
un  contraste  impressionnant  avec  la  majesté  de  la  sépulture  grandiose  que, 
vingt  ans  après,  la  France  devait  donnera  Napoléon^  » 

I.  Extrait  du  Bulletin  de  la  Société  des  Amis  du  Musse  de  l'Armée,  fév.   njio. 
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C'est  pourquoi  les  visites  se  multiplient  au  Musée  de  l'Armée,  de  plus 
en  plus  nombreuses  et  fréquentes.  On  sait  le  culte  des  étrangers  pour  le 
souvenir  de  Napoléon.  Il  semble  qu'il  n'en  vienne  pas  un  seul  à  Paris 
qui  ne  fasse  son  pèlerinage  aux  Invalides;  on  y  vit  tout  récemment  le 
président  Roosevelt,  la  mission  chinoise  que  conduisait  le  prince  Tao, 
frère  du  prince  Régent,  le  prince  Youssouf  Izeddine,  héritier  du  trône 
ottoman;  toute  la  mission  militaire  ottomane,  a6  officiers,  parmi  lesquels 
le  général  Nécha-pacha  ;  la  reine  Eléonore  de  Bulgarie  ;  le  maréchal  de 
Fonseca,  président  des  États-Unis  du  Brésil  ;  la  mission  anglaise  chargée 
de  notifier  à  M.  le  Président  de  la  République  Tavènement  du  roi 
George  V,  le  général  Porfirio  Diaz,  ancien  président  de  la  République 
mexicaine,  reçu  par  quelques-uns  de  ceux  qui  l'avaient  combattu  jadis 
au  Mexique,  le  général  Niox,  le  général  Lanes,  le  général  Farny.  Et  ce 
qui  attire  tous  ces  illustres  étrangers,  ce  n'est  pas  tant  la  magnificence 
du  monument  que  la  nature  exceptionnelle  des  souvenirs  qu'il  éveille. 
L'affluence  des  visiteurs  français  n'a  pas  cessé  d'y  être  considérable: 
notamment  des  détachements  de  la  garnison  de  Paris  y  sont  régulière- 
ment amenés  pendant  la  saison  d'hiver.  «  Ils  y  reçoivent,  sous  la  direction 
de  leurs  officiers,  un  enseignement  qui  grave  dans  l'esprit  de  ces  jeunes 
gens  les  leçons  essentielles  d'histoire  militaire  et  un  complément  d'édu- 
cation morale  qui  exalte  chez  eux  les  sentiments  de  dévouement  et  de 
patriotisme.  Ils  voient  comment  est  honoré  le  souvenir  des  soldats  qui 
se  sont  dévoués  pour  la  patrie  et  comment  est  conservé  le  culte  des 
traditions  qui  ont  fait  sa  grandeur'.  » 

Ces  visites  sont  quelquefois  l'occasion  de  leçons  historiques  d'un 
intérêt  particulier.  Ainsi,  la  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'ficole 
libre  des  Sciences  politiques  y  entendit  deux  conférences,  l'une  du 
commandant  Burrhard-Belavary  sur  Nos  premiers  hussards,  l'autre  du 
lieutenant  Bernardin  sur  Les  Polonais  au  service  de  la  France.  Par  là,  le 
Musée  de  l'Armée  devient  un  foyer  d'études  militaires. 

La  Société  des  Amis  du  M/isée  de  l'Armée  s'est  fondée  en  1909;  elle  a 
pour  objet  de  prêter  son  concours  moral  et  matériel  à  la  direction  du 
Musée  de  l'Armée.  «  Dans  le  but  de  maintenir  un  lien  entre  les  sociétaires 
et  pour  leur  permettre  de  visiter  les  collections  du  Musée  de  l'Armée 
avec  plus  d'intérêt,  il  a  été  décidé  que  des  réunions  mensuelles  auraient 
lieu  régulièrement  les  deuxièmes  vendredis  de  chaque  mois,  à  deux  heu- 
l'es  de  l'après-midi,  dans  la  salle  d'honneur  du  Musée.  »  Ces  réunions 
sont  précédées  de  causeries  et  suivies  de  la  visite  des  collections. 

La  première  réunion  a  eu  lieu  le  vendredi  8  octobre  1909.  A  tout 
seigneur  tout  honneur  :  elle  a  été  consacrée  aux  souvenirs  napoléoniens 

I.  /</.,  nov.  1909. 
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de  rilôtel  des  Invalides  :  au  sarcophage  de  porphyre  rouge  de  Finlande, 
dont  la  cuve  renferme  le  corps  de  l'Empereur  dans  un  cercueil  formé  de 
six  enveloppes,  une  de  fer  blanc,  une  d'acajou,  deux  de  plomb,  une 
d'ébène,  une  de  chêne;  —  au  reliquaire  ou  cclla,  petit  caveau  obscur, 
où  sont  conservés  le  chapeau  que  l'Empereur  portait  à  Eylau,  l'épée 
d'Austerlitz,  le  grand  collier  de  la  Légion  d'honneur,  joyau  inestimable, 
don  de  la  ville  de  Paris;  —  à  la  statue  colossale  de  la  cour  d'honneur, 
reproduction  de  celle  qui  avait  été  placée  sur  la  colonne  Vendôme  en 
i8>i,  installée  aux  Invalides  en  1911.  l'empereur  légendaire,  avec  le  petit 
chapeau  et  la  redingote  grise,  la  lunette  à  la  main  droite,  la  main  gauche 
dans  l'ouverture  du  gilet,  dans  l'attitude  du  commandement  souverain. 

Le  20  mai  1911  eut  lieu  la  remise  de  l'ancien  drapeau  du  '■'>''  zou.ives  à 
son  régiment.  Ce  drapeau  de  Palestro,  décoré  de  la  médaille  militaire  de 
Sardaigne,  de  la  Légion  d'honneur  à  San  Lorenzo  au  Mexique,  .sauvé  à 
Reichshoffen,  sauvé  plus  péniblement  à  Sedan,  était  conservé  au  Musée 
de  l'Armée  ;  par  ordre  du  ministre  de  la  Guerre,  il  fut  remis  au  3"  zouaves, 
de  Constantine,  pour  y  être  conservé  dans  la  salle  d'honneur  et  y 
rappeler  toujours  les  gloires  du  passé,  promesses  d'autres  gloires. 

De  remarquables  conférences  ont  eu  lieu  aux  réunions  du  vendredi  : 
du  général  Niox,  La  guerre  de  1810  et  Les  guerres  coloniales;  —  du 
lieutenant-colonel  Hai'dy,  Les  collections  d'armes  et  d'armures;  —  de 
M.  Auge  de  Lassus,  Jeanne  d'Arc  guerrière  et  Numance,  Alésia ;  —  du 
général  Daudignac,  Les  campagnes  de  Portugal  1801-1813 ;  —  du  colonel 
Gouraud,  La  pacification  de  la  Mauritanie. 

Une  réunion  particulièrement  intéressante,  en  juin  igio,  a  été  consa- 
crée à  une  audition  des  Vieux  airs  militaires  français,  parmi  lesquels  : 
Ze  Pas  redoublé  de  la  Garde  Impériale,  composé  en  i8o3  par  David  Buhl  ; 
—  La  Marche  des  Grenadiers,  ou  Fanfan-la-Tulipe ;  —  La  Marche  du 
couronnement  de  l'Empereur,  composée  par  Lesueur  en  180',;  —  La 
Marche  des  bonnets  à  poil,  sur  l'air  «  On  va  leur  percer  le  flanc.  —  Ran, 
tan,  plan,  tirelirelire,  ran,  plan  !  —  On  va  leur  percer  le  flanc  I  —  Que 
nous  allons  rire!  »  —  La  Marche  de  la  Garde  consulaire  à  Marengo;  — 
La  Marche  de  la  Vieille  Garde  en  1813;  — La  Chanson  de  l'Oignon;  — 
Tambours  et  fifres  à  la  bataille  d'Austerlilz ;  —  Pan!  Pan!  l'Arbi!  le 
chant  des  zouaves;  —  La  retraite  de  Crimée;  —  Eh!  pourquoi  n'en 
ririons-nous  pas?  chanson  du  siège  de  Sébastopol. 

La  direction  du  Musée  de  l'Armée  et  la  Société  des  Amis  de  l'Armée 
organisent  d'autres  reconstitutions  de  nos  traditions  militaires,  une  glo- 
rieuse part  de  notre  passé  national.  Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au 
courant,  et  aussi  des  importants  remaniements  qui  sont  apportés  en  ce 
moment  à  l'organisation  même  des  collections. 
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GÉNÉRAL  Nrox,  Napoléon  et  les  Invalides  [Paris,  Delagrave,  191 1,  gv. 
in-4*',  iSa  p.  40  planches  d'illustrations].  —  Cet  ouvrage,  de  grand  luxe, 
est  présenté  par  le  général  Niox  en  ces  ternies  :  «  Montrer  ces  reliques 
(des  Invalides),  les  commenter,  faire  revivre,  par  les  pensées  qu'elles 
suggèrent,  le  grand  homme  qu'elles  rappellent,  tel  est  le  but  de  ce  livre.  » 
11  se  divise  en  deux  parties  :  L'Hôtel  des  Invalides  et  Napoléon. 

Dans  la  première  partie,  après  un  rappel  du  Retour  des  Cendres, 
Fauteur  nous  guide,  en  son  pèlerinage  patriotique,  par  le  tombeau  de 
l'Empereur,  la  crypte;  les  bas-reliefs  de  marbre  blanc  de  Simart  rappelant 
les  grands  actes  administratifs  et  législatifs  de  Napoléon  ;  les  douze 
statues  des  victoires;  le  sarcophage  et  la  cella,  la  Chapelle  Napoléon 
récemment  reconstituée;  les  drapeaux,  ou  plutôt  les  aigles,  comme  on 
disait  alors,  par  exemple,  celle  du  85'=  régiment  d'infanterie  trouée  de 
deux  trous  de  biscaïen  à  la  bataille  de  Waterloo  ;  les  trophées  enfin, 
jadis  plus  de  i  Soo;  beaucoup  ayant  été  brûlés  par  le  maréchal  Serru- 
rier, gouverneur  des  Invalides.  lors  de  l'invasion  de  i8i''{,  il  en  reste 
aujourd'hui,  selon  le  recensement  de  1908,  444,  dont  5()  dans  la 
crypte. 

Après  le  temple,  le  héros  :  dans  la  deuxième  partie,  après  une  esquisse 
du  caractère  de  Napoléon,  un  tableau  de  sa  famille,  des  titres  de  noblesse 
décernés  par  lui,  un  résumé  de  l'épopée  napoléonienne  jusqu'aux  Cent- 
Jours  et  à  Sainte-Hélène,  le  général  Niox  étudie  les  décorations  impériales, 
la  Légion  d'honneur  et  les  cérémonies  dont  elle  fut  l'objet,  la  Couronne 
de  fer,  l'ordre  de  la  Réunion,  l'ordre  des  Trois  Toisons;  puis  les  armes, 
glaive  du  consul,  épée  d'Austerlitz,  pistolets  dits  de  Versailles,  pistolets 
de  Waterloo,  les  équipages  de  campagne,  l'habit  de  Marengo,  la  redin- 
gote grise,  les  souvenirs  de  Longwood,  les  autographes  ;  enfin  la  légende 
de  l'Empereur  par  les  médailles,  par  les  peintres  et  les  statuaires,  par  les 
poètes  et  les  écrivains,  de  Béranger  et  Victor  Hugo  à  Balzac  avec  le 
Médecin  de  campagne  :  l'histoire  de  l'Empereur  racontée  dans  une 
grange  par  un  vieux  soldat. 

Une  admirable  collection  de  gravures  accompagne  '.out  au  long  le 
lecteur  en  cette  résurrection  des  souvenirs  napoléoniens  tels  que  l'image 
peut  les  faire  revivre.  Magnifique  hommage  à  une  histoire  unique. 

Edouaud  Driault. 


Les  uniformes  du  premier  Empire. 

M.  le  lieutenant  E.-L.  Bucquoy  (licencié  en  droit,  docteur  es  lettres, 
membre  de  la  Sabretache)  a  entrepris  de  reconstituer  scientifiquement, 
c'est-à-dire  sur  des  documents  authentiques,   avec    indications  de   ses 
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sources,  Textraordinaire  série  des  uniformes  du  premier  Empire'.  C'est 
une  énorme  besogne  où  il  a  été  aidé  par  les  collaborateurs,  chercheurs 
et  collectionneurs,  les  plus  compétents  et  les  plus  passionnés,  par  des 
artistes  très  habiles  et  très  vivants  :  MM.  G.  Cottreau,  Bottet  et  Mar- 
gei'and;  MM.  Benigni,  Feist.  Foi't,  Henry  Boisselier,  Ganier-Tanconville, 
Job,  Lapeyre,  Malespina,  Vallet  ;  Térudit  Italien  A.  Genni,  l'historien 
polonais  B.  Gembarzewski,  le  professeur  A.  Knœtel  de  Berlin,  le  peintre 
K.-A.  Wilke  de  Vienne,  etc.. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  retrouver  les  costumes  familiers,  et  en 
quelque  sorte  légendaires  des  armées  napoléoniennes  ou  les  tenues  régle- 
mentaires de  chaque  corps,  mais  encore  les  petites  tenues  ignorées,  les 
tenues  de  campagne,  les  unifoi'mes  effectivement  portés  dans  les  rudes 
épreuves  de  la  conquête  impériale;  il  s'agissait  de  reconstituer,  à  côté  des 
officiers  et  des  soldats,  les  uniformes  des  sapeurs  et  des  musiciens,  des 
trompettes  et  des  tambours  ;  à  côté  des  corps  de  troupes,  les  états-majors 
et  les  divers  services.  Il  s'agissait  de  refaire  le  spectacle  étonnamment 
varié  de  la  Grande  Armée  en  action. 

La  collection  du  lieutenant  E.-L.  Bucquoy  se  présente  sous  la  forme  de 
cartes  groupées  par  séries  de  huit,  chaque  série  accompagnée  de  sa  notice 
explicative  qui  est  elle-même  un  document  du  plus  grand  intérêt.  Déjà, 
avec  les  60  séries  parues,  la  collection  est  imposante  et  pittoresque.  Il  y 
aura  au  moins  i2j  séries,  peut-être  200,  soit  i  000  à  i  5oo  cartes  artistiques. 
Des  albums,  avec  texte  plus  complet,  seront  préparés  pour  encadrer 
méthodiquement  toutes  ces  cartes,  et  quand  ils  seront  pleins,  ce  sera 
comme  une  image  de  la  Grande  Armée  elle-même,  ordonnée  et  vivante  de 
la  vie  de  l'histoire  :  «  une  résurrection  ». 

Pour  en  donner  une  idée,  nous  en  relevons  quelques  spécimens.  Les 
séries  5,  11,  12,  3i,  H4,  35,  41,  consacrées  aux  généraux  et  états-majors, 
sont  particulièrement  brillantes.  En  attendant  la  série  consacrée  à 
l'Empereur,  nous  avons  Jérôme  en  roi  de  Westphalie,  Louis  en  roi  de 
Hollande,  Joseph  en  roi  d'Espagne,  Murât  à  la  tête  de  la  cavalerie,  le 
môme  en  grand-duc  de  Berg,  grand  amiral,  roi  de  Naples,  Eugène  en 
colonel  général  des  chasseurs  à  cheval  de  la  garde,  grande  et  petite  tenue; 
—  les  colonels  généraux  :  Gouvion  Saint-Cyr,  colonel  général  des  cuiras- 
siers, Baraguay  d'Hilliers  colonel  général  des  dragons,  Marmont  colonel 
général  des  chasseurs  à  cheval,  Junot  colonel  général  des  hussards, 
Davout  colonel  général  des  grenadiers  à  pied  de  la  garde,  Soult  colonel 
général  des  chasseurs  à  pied  de  la  garde,  Bessières  colonel  général  de  la 
cavalerie  de  la  garde,  Mortier  colonel  général  de  l'artillerie  et  des 
matelots  de  la  garde;  —  les  maréchaux,  avec  une  très  instructive  notice 

I .  A  1«  librairie  Gedovius,  de  Nancy. 
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sur  les  modifications  apportées  à  leur  uniforme  à  partir  du  règlement 
de  1804,  le  grand  uniforme  de  gala,  le  grand  uniforme,  le  petit  uni- 
forme à  pied  ou  à  cheval,  l'habit  de  petite  tenue,  le  manteau;  —  les 
généraux  à  uniformes  spéciaux,  Lasalle  avec  le  pantalon  rouge  basané  et 
la  pelisse  des  hussards,  Fournier-Sarlovèze,  Pajol,  Dorsenne,  PuUy, 
Poniatowski;  —  les  aides  de  camp  de  l'Empereur  à  la  date  de  1809  et 
de  18 12,  les  aides  de  camp  du  major  général  en  1810,  du  vice-connétable 
en  1807,  de  Bernadotte  en  1808,  des  maréchaux  en  1810  ;  les  guides  détat- 
major,  guides-interprètes,  brigadiers  porte-cartes,  guides  du  prince  de 
Pontccorvo.  du  prince  de  Neufchâtel,  guides  de  la  compagnie  d'élite  du 
grand  quartier  général. 

On  ne  trouvera  pas  moins  de  plaisir  et  de  profit  aux  autres  séries,  au 
hasard  de  la  «  revue  «  :  les  uniformes  de  cavalerie,  où  nous  voyons  déjà 
le  i"  cuirassiers,  le  12"  dragons,  les  y,  5'^  et  8"  hussards,  le  'y-  chas- 
seurs, etc..  Les  uniformes  d'infanterie  3'',  9^,  26*,  33*,  65*,  67*  et  i53«  de 
ligne,  les  7*  et  17*^  légers;  —  les  tambours-majors  de  la  garde  impériale, 
aux  rutilantes  moustaches  et  cadenettes  conquérantes  ;  les  dragons  de  la 
garde,  les  trompettes  de  hussards,  la  gendarmerie  d'élite,  les  officiers 
de  santé,  le  régiment  de  La  Tour  d'Auvergne,  les  gardes  d'honneur 
locales,  ou  celles  des  villes  d'Italie,  le  i"  lanciers  polonais  de  la  Garde, 
une  jolie  et  curieuse  série  des  marins  de  la  Garde,  etc.. 

C'est  un  éblouissement  que  cette  très  scientifique  et  artistique  collec- 
tion des  soldats  de  l'Empire;  ce  sera,  quand  elle  sera  achevée,  un  monu- 
ment digne  deux. 

E.  D. 


Nouvelles    bibliographiques. 

—  Vient  de  paraître,  à  la  librairie  Perrin.  Smolcns/c,  les  Origines^ 
Epopée  de  Smolensk  en  1812,  d'après  des  documents  inédits,  par  le 
baron  de  Baye.  A  l'occasion  du  centenaire,  on  lira  avec  un  vif  intérêt  le 
récit  de  la  bataille  et  de  l'incendie  de  Smolensk;  d'ailleurs  ]\L  de  Baye  a 
reproduit  en  appendice  les  récits  les  plus  dramatiques  et  les  plus  authen- 
tiques de  l'épopée  de  Smolensk  en  18 12  :  lettres  de  Théodore  Glinka. 
extraits  du  journal  du  prince  de  ^Yurtemberg,  etc. 

—  Vient  de  paraître,  à  la  librairie  Félix  Aloan,  La  Lutte  Scolaire  au 
XIX^  siècle,  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Hautes  Études  Sociales. 
Dans  ce  volume,  dû  à  L  collaboration  d  historiens  et  d'hommes  politiques, 
c'est  M.  Ch.  Schmidt  qui  a  été  chargé  du  chapitre  relatif  à  l'Empire. 
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—  Lire  dans  les  Feuilles  dliistoire  de  janvier  1912;  —  Jac(^ues 
d'Aubrivks,  Bonaparte  était  à  Parvs  au  mois  d'août  1793;  —  IIodolphb 
Reuss,  Administrateurs  du  Bas-Rhin  après  le  iS  brumaire.  —  AnxHUR 
Ghuquet,  Hohenlinden;  —  Joseph  Duiukux,  Le  général  préfet  Milet- 
Mureau;  —  J.-A.  Biiux,  La  prise  de  Soldau;  —  Verger-Desbaiuieaux, 
Propos  sur  Essling;  —  EuGÎiNE  Welveut,  L'île  d'Elbe  et  la  police  sous 
la  première  Restauration,  d'après  les  rapports  de  Beugnot;  —  Belly  de 
BussY,  Laon  après  Waterloo;  —  G.  Vauthier,  Napoléon  à  Rocliefort. 

—  De  la  Révolution  française,  i  j  janvier  iyi2,  aux  Notes  de  lecture  : 
V Anti-Napoléon,  quelques  extraits  d'un  pamphlet  publié  au  commen- 
cement de  la  seconde  Restauration;  on  y  reprend  notamment  le  mot  de 
Mme  de  Staël  :  «  Oui,  cet  homme  est  bien  Robespierre  à  cheval!  »  A 
rapprocher  de  la  phrase  de  Louis  Blanc  :  «  Robespierre  aurait  rendu 
impossible  Napoléon.  » 

—  Du  Figaro,  i3  janvier  19 12.  —  Quelques  lettres  inédites  de  Cha- 
teaubriand à  Mme  de  Duras,  sa  «  sœur  »,  en  juillet  1810,  au  moment  de 
la  publication  de  V Itinéraire. 

—  Dans  le  Journal  d'Allemagne  (journal  français  publié  à  Berlin), 
n"*  du  8  et  du  i  ")  octobre  191 1,  M.  Joachim  Kuhn  a  écrit  un  article 
sur  l'entrevue  de  Compiègne  entre  Napoléon  III  et  Guillaume  I^""  en 
octobre  i86i. 

—  La  première  portion  du  tome  II  de  la  Bibliographie  du  temps  de 
Napoléon  par  Frédéric  M.  Kircheisen,  vient  de  paraître  :  elle  contient 
la  quatrième  partie  du  plan  total,  Napoléon  et  sa  famille,  et  le  commen- 
cement de  la  cinquième  partie.  Mémoires,  correspondances ,  biographies. 
—  La  seconde  portion  de  ce  tome  II  contiendra  la  suite  de  cette  cin- 
quième partie,  la  sixième  partie.  Pamphlets,  et  la  septième,  Voyages.  — 
11  y  aura  un  tome  III  pour  les  périodiques  et  les  suppléments. 

—  A  la  Société  des  Conférences,  le  26  janvier,  M.  le  Comte  d'HAUs- 
soxviLLE  a  parlé  de  Montalembert  sous  le  second  Empire  :  il  a  rappelé  les 
premières  relations  de  Montalembert  avec  le  président  Louis-Napoléon 
et  son  adhésion  au  coup  d'État,  jusqu'aux  élections  de  1857  où,  ayant 
cessé  d'être  un  candidat  agréable,  il  échoua;  dès  lors,  dans  la  l'etraite,  il 
travailla  à  son  histoire  des  Moines  d'Occident,  combattit  les  exagérations 
de  la  polémique  de  Louis  Veuillot  et  donna  pendant  longtemps  des  soins 
assidus  à  la  rédaction  du  Correspondant.  Libéral  impénitent,  mais  ainsi 
blâmé  par  le  Saint-Siège,  il  mourut  le  i'>  mars  1870.  [Voirie  texte  de  cette 
conférence  dans  la  Revue  hebdomadaire,  i  février  191 2.] 
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Le  %  février,  M.  Fehnand  Laudet  a  parlé  fort  délicatement  d'Augustin 
Cochin,  rappelant  en  particulier  la  fondation  de  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  ses  polémiques  contre  Louis  Yeuillot  à  Toccasion  du 
Syllabus,  son  échec  aux  élections  législatives  de  1869  où  il  fut  vaincu 
})ar  Jules  Ferry;  il  ne  survécut  pas  longtemps  aux  épreuves  de  la  guerre 
et  consola  les  derniers  temps  de  sa  vie  à  écrire  les  Espérances  chrétiennes. 


Épisodes    de    i  8  i  si. 

Le  couvent  et  la  première  abbesse  de  Borodino.  —  Sur  le  champ 
de  bataille  de  Borodino,  à  l'endroit  môme  où  se  trouvaient  les  trois  flèches 
de  Bagration,  il  y  a  aujourd'hui  un  couvent  dont  Torigine  est  singu- 
lièrement touchante. 

Au  lendemain  de  la  bataille  de  Smolensk,  le  régiment  de  Reval, 
commandé  par  le  général  Toutchkoff  IV,  reçut  Tordre  de  rejoindre 
l'armée  russe  ;  la  femme  du  général,  née  Marguerite  Mikhaïlovna  Narisch- 
kine,  prit  le  chemin  de  Moscou  pour  y  rejoindre  ses  parents.  Pendant 
le  voyage  elle  vit  en  songe,  par  deux  fois,  cette  phrase  écrite  en  lettres 
de  sang  :  «  Ton  sort  se  décidera  à  Borodino.  »  Elle  s'éveilla  épouvantée, 
demandant  ce  qu'était  ce  sinistre  Borodino  :  on  ne  put  la  renseigner,  ce 
village  étant  inconnu,  et  on  lui  expliqua  qu'elle  ne  devait  donc  pas  faire 
attention  à  un  pareil  songe.  Quelques  heures  après,  elle  apprenait  que 
son  mari  avait  été  tué  à  la  bataille  de  Borodino.  Elle  voulut  le  revoir, 
retrouver  son  cadavre,  pour  lui  donner  des  soins  pieux;  elle  ne  put  le 
reconnaître  dans  l'horrible  charnier.  Leur  fils  unique  lui  fut  enlevé  aussi, 
tout  jeune.  Alors  elle  porta  le  cercueil  de  l'enfant  à  Borodino;  elle  se 
consacra  toute  au  souvenir  des  êtres  chei's  qu'elle  avait  perdus;  elle  s'y 
fit  construire  une  petite  maison.  En  i833,  le  Saint-Synode  fit  élever  le 
couvent  de  Borodino,  et  la  veuve  du  général  Toutchkoff  IV  en  fut  la 
première  abbesse,  sous  le  nom  d'abbesse  Marie.  Elle  y  fut  ensevelie 
en  i85'2.  On  lit  sur  une  dalle  :  «  C'est  moi.  Seigneur,  la  fondatrice  du 
couvent  de  Borodino,  l'abbesse  Marie.  »  Et  sur  une  autre  :  «  C'est  moi. 
Seigneur,  l'enfant  Nicolas.  »  [D'après  M.  le  baron  de  Baye,  Correspon- 
dance historique  et  arcJiéologiqiie,  190.'}.] 

Le  prince  Eugène  à  Saint-Sawa.  —  Après  la  prise  de  Moscou,  le 
prince  Eugène  conduisait  quelques  troupes  aux  environs  pour  en  sur- 
veiller les  routes.  A  la  fin  d'une  longue  journée  de  marche,  il  arriva  près 
d'un  couvent;  il  fit  bivouaquer  ses  troupes  au  dehors;  il  y  entra  lui-même 
avec  son  état-major,  et,  très  fatigué,  se  jeta  sur  un  lit,  dans  une  chambre 
qu'on  lui  avait  préparée.  Au  milieu  de  son  sommeil  —  rêve  ou  réalité,  il 
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ne  sut  jamais  le  dire,  —  la  porte  de  la  chambre  s'ouvrit;  un  homme  entra, 
vêtu  d'une  longue  robe  noire,  s'approcha  de  lui  sans  le  moindre  bruit, 
l'observa  un  moment,  et  lui  dit  :  «  Ordonne  à  tes  soldats  de  respecter  ce 
couvent  et  de  n'y  rien  prendre;  Dieu  te  bénira  et  tu  rentreras  sain  et  sauf 
dans  ton  pays.  »  Et  l'homme  disparut  comme  une  ombre.  Au  matin,  le 
pi'ince  donna  l'ordre  à  ses  soldats  de  lever  le  camp  et  de  reprendre  le 
chemin  de  Moscou.  Avant  de  partir  lui-même,  il  visita  la  chapelle;  sur 
une  tombe,  il  vit  l'image  d'un  vieillard  dont  la  ressemblance  était  frap- 
pante avec  son  étrange  visiteur  de  la  nuit.  Il  s'informa.  Les  moines  lui 
dirent  que  c'était  l'image  de  saint  Sawa,  fondateur  du  couvent.  Dès  lors 
le  prince  Eugène  assista  encore  à  de  nombreuses  batailles  sans  y  être 
jamais  blessé,  et  il  revint  sain  et  sauf  dans  son  pays,  il  ne  perdit  jamais 
le  souvenir  du  couvent  de  Saint-Sawa.  [D'après  iM.  le  baron  de  Baye, 
Correspondance  historique  et  archéologique^  i9^>5-] 


Notes    de    lectuues. 

La  montre  du  roi  Murât.  —  Vi-aiment,  on  ne  peut  pas  se  plaindre  que 
l'histoire  anecdotique  ait  négligé  le  roi  Murât;  et  pour  cause  :  la  bravoure 
sans  pareille,  la  belle  prestance  de  ce  brave  des  braves  lui  ont  conquis 
tous  les  cœurs,  ceux  des  femmes  aussi  bien  que  ceux  des  hommes,  en 
France  et  en  Italie  aussi  bien  qu'en  Allemagne  et  en  Russie.  Oui,  en 
Russie.  Voici  ce  qu'on  trouve  à  ce  sujet  dans  la  Gazette  de  France  du 
icr  février  184 1  :  «  Le  Noi-o  Tcherkask,  journal  russe  (pays  du  Don) 
rapporte  le  fait  suivant  : 

On  a  trouvé  dans  les  effets  du  défunt  colonel  Tchernozouboff  une 
montre  en  or  à  répétition,  sur  la  boîte  de  laquelle  sont  gravés  les  mots  : 
«  Joachim  Murât,  capitaine  de  chasseurs  à  cheval  ».  Un  cachet  porte 
l'inscription  suivante  :  «  Eléonore  à  Joachim  —  Ne  m'' oublie  pas.  » 

Tchernozouboff,  en  i8i'^,  simple  Cosaque  dans  le  régiment  de  Jelo- 
vajski,  avait  reçu  cette  montre  de  la  propre  main  du  l'oi  de  Naples  la  veille 
de  la  bataille  de  Borodino.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Murât,  à  la  tête  de  quelques  escadrons,  reconnaissant  la  route  de 
Mojaïsk,  chassait  devant  lui  une  nuée  de  Cosaques.  Emporté  par  son 
ardeur,  il  se  trouva  pris  dans  un  groupe,  à  demi-portée  de  pistolet.  Les 
Cosaques  le  visaient  et  allaient  tirer,  lorsque  Tchernozouboff,  qui  avait 
reconnu  son  panache  flottant,  cria  :  «  Présentez  les  armes  !  hurrah  !  vive 
le  roi  des  braves  !  »  Les  Cosaques,  étonnés,  obéirent  à  sa  voix.  Le  roi  de 
Naples  lança  son  cheval  au  galop,  et  de  sa  propre  main  donna  sa  montre 
à  Tchernozouboff.  L'hetman  Platoff,  instruit  du  fait,  conféra  le  grade 
d'officier  à  ce  soldat  et  le  fit  son  aide  de  camp. 
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L'hetman  par  intérim  Vlassoff  a  voulu  acheter  cette  montre  pour  en  faire 
cadeau  à  Tliéritier  du  trône  impérial  ;  il  en  a  offert  20  000  roubles  ;  mais 
rien  n'a  pu  décider  la  famille  ïchernozouboff  à  céder  ce  glorieux  sou- 
venir. »  JOACHIM  KiJHX. 

—  Paul  Marmottax.  Le  Palaia  du  roi  de  Rome  à  Chaillot  [Paris. 
Ghéronnet,  1912,  in-8,  80  pages.  Extrait  du  bulletin  de  la  Société  histo- 
rique d'Auteuil-Passy].  —  Grâce  à  une  importante  et  toute  neuve  docu- 
mentation, tirée  surtout  des  Archives  Nationales,  0^  2^5,  233,  et  com- 
posée notamment  des  lettres  de  Fontaine,  architecte  de  l'Empereur,  au 
baron  Gostaz,  intendant  des  bâtiments  de  la  couronne,  M.  Paul  Marmot- 
tan  a  pu  reconstituer  les  premiers  projets  relatifs  au  palais  du  roi  de 
Rome.  Il  devait  s'élever  à  l'extrémité  du  pont  d'iéna,  sur  l'emplace- 
ment actuel  du  Trocadéro;  les  quatre  personnages  quelconques,  vêtus 
à  l'antique,  qui  décorent  aujoui'd'hui  le  pont,  retenant  des  chevaux, 
devaient  être  des  cavaliers  de  l'armée  impériale,  costume  de  181 1,  un 
chasseur  à  cheval,  un  dragon,  un  carabinier  et  un  hussard.  En  cet  admi- 
rable endroit  de  Paris,  en  face  du  quai  d'Orsay,  où  devaient  être  élevés 
le  palais  des  Archives,  le  palais  de  l'Université,  plus  loin  le  Ministère  des 
Relations  extérieures  et  le  Corps  législatif,  au  bout  de  la  voie  triomphale 
qui,  partie  de  la  barrière  du  Trône,  en  passant  par  le  Temple  de  la  Gloire 
ou  église  de  la  Madeleine,  devait  conduire  à  l'Arc  de  Triomphe,  le  palais 
du  roi  de  Rome  devait  avoir  pour  parc  le  Bois  de  Boulogne  et  se  dessiner 
en  jardins  et  en  parterres  selon  les  pures  lignes  de  l'art  classique,  à  la 
romaine;  car,  selon  le  mot  de  Rude  :  «  L'Empereur  était  un  Romain  des 
pieds  à  la  tête.  »  Les  terrains  nécessaires  commencèrent  dêtre  achetés; 
les  directions  des  aqueducs  nécessaires  furent  tracées,  des  pierres  furent 
approchées  par  la  Seine,  et  pendant  toute  l'année  1812,  il  y  eut  de  l'acti- 
vité dans  le  quartier  de  Chaillot,  dont  les  habitants  se  plaignaient  déjà. 
Mais  ensuite  l'Empereur  eut  d'autres  soucis.  La  brochure  de  M.  Paul 
Marmottan  est  illustrée  de  plans  :  du  palais  des  Archives  et  de  celui  de 
l'Université,  du  palais  du  roi  de  Rome  et  des  terrains  à  acquérir. 

—  G.  \'authier.  Pierre  Vignon  et  l'Eglise  de  la  Madeleine  [Paris,  191 1, 
in-8,  47  pages,  extrait  du  bulletin  de  la  Société  de  l'Histoire  de  l'art 
français].  —  L'Église  actuelle  de  la  Madeleine,  destinée  aux  besoins  du 
culte  pour  un  quartier  qui  devenait  de  plus  en  plus  populeux,  a  été  com- 
mencée en  1765.  Elle  sortait  à  peine  de  terre  au  moment  de  la  Révolu- 
tion. C'est  alors  que  Pierre  Yignon  proposa  d'y  installer  l'Assemblée 
Nationale  et  ses  bureaux;  un  autre  voulait  y  mettre  la  Bibliothèque 
Nationale;  un  troisième  voulait  en  faire  un  temple  à  la  Concorde.  Le 
même  Pierre  Yignon,  soucieux  de  se  rendre  utile,  faisait  d'autres  plans 
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pour  y  mettre  le  Tribunal,  ou  la  Bourse,  le  Tril)unal  de  Connnerce  et  la 
Banque  de  France;  il  fui  encore  question  d'y  niellre  le  Muséum  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  avec  un  emplacement  pour  les  distributions  des 
récompenses  et  les  fêtes  de  la  Légion  d'bonneur. 

Enfin  le  décret  impérial  de  Fosen  du  v.  décembre  180G  (on  remarquera 
la  date)  en  fît  le  temple  de  la  Gloire  avec  cette  devise  :  Napolùon  aux 
SOLDATS  DK  i.A  Grande  Ahmke.  Par  un  décret  daté  de  Finkenstein,  en 
mai  suivant,  Vignon  en  fut  nommé  Tarchitecte.  Il  faillit  un  moment  être 
mis  sous  les  ordres  de  M.  Rondelet,  Tarchitecte  le  plus  renommé  et  le 
plus  savant  de  Paris  ;  il  y  échappa  et  demeura  chargé  de  toute  la  direc- 
tion des  travaux. 

Ils  étaient  loin  d'être  achevés  à  la  chute  de  l'Empire.  Louis  XVIII 
changea  encore  la  destination  de  la  construction,  il  voulut  en  faire  le 
cadre  des  monuments  expiatoires  élevés  à  la  mémoire  de  Louis  XVI  et 
de  Marie-Antoinette.  Ce  fut  Vignon  qui  en  proposa  les  plans  nouveaux 
et  qui  fut  chargé  de  l'exécution  par  ordonnance  royale  du  11  avril  1816. 
Il  put  pousser  les  travaux  presque  jusqu'à  leur  terme.  Mais  il  mourut  en 
18./.8;  il  obtint,  par  une  lettre  touchante,  d'être  enseveli  sous  le  péristyle 
extérieur  du  temple.  Après  la  Révolution  de  Juillet,  Louis-Philippe  ne 
réalisa  point  la  pensée  de  Louis  XVIII;  il  rendit  l'Eglise  à  sa  première 
destination;  elle  fut  une  église  paroissiale  et  fut  ouverte  au  culte  en  1842. 

—  G.  Vautiher.  Une  mission  artistique  et  scientifique  en  Bavière  sous  le 
Consulat  [Paris,  njic»,  in-8,  45  pages,  extrait  du  Bulletin  de  la  Société 
de  l'histoire  de  l'art  français].  —  Il  s'agit  de  la  mission  du  peintre  Neveu 
envoyé  en  Bavièi'e  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  Lucien  Bonaparte,  avec 
le  titre  de  commissaire  français  pour  les  sciences  et  les  arts.  C'était  au 
lendemain  de  l'armistice  de  Parsdorf;  on  ne  pouvait  plus  conquérir  des 
provinces,  on  pouvait  encore  conquérir  des  tableaux.  Neveu  réclama  à 
Munich  vingt  tableaux  de  la  fameuse  galerie  de  Dusseldorf  «  supposés 
promis  par  le  défunt  électeur  Charles-Théodore,  lors  de  la  première 
invasion  du  Palatinat  en  Tan  V  ».  Les  ministres  bavarois  nièi'ent  cette 
promesse,  et  Neveu  ne  trouva  pas  grand'chose;  il  ne  put  que  glaner, 
disait-il,  dans  un  champ  déjà  moissonné,  mettant  à  la  craie  un  peu  au 
hasard  les  initiales  R.  V.  sur  les  pièces  qu'il  en  jugeait  dignes.  Il  envoya 
à  Paris  72  tableaux,  dont  y  seulement  furent  retenus  par  la  commission 
du  Muséum;  quelques  livres  et  manuscrits,  quelques  gravui'es  et 
estampes,  notamment  d'Albert  Diirer,  pour  lesquelles  il  promit  des  échanges 
auxquels  Lucien  Bonaparte  ne  se  prêta  pas.  Puis  la  paix  réduisit  ses 
droits,  qui  n'étaient  que  les  droits  de  la  conquête,  et  sa  mission  prit  fin 
en  même  temps  que  les  opérations  militaires  dont  elles  étaient  une 
forme. 
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